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PREFACE. 


Quand  j'ai  entrepris  ce  travail,  à  l'aide  de  longues 
recherches  dans  les  archives  de  nos  départements 
et  de  nos  anciennes  provinces,  j'étais  loin  de  penser 
qu'il  pourrait  se  faire  qu'au  moment  où  je  termi- 
nerais cette  lecture  à  l'Institut,  le  gouvernement 
lui-même  mettrait  à  l'étude  le  sujet  que  je  traitais. 

La  nomination  d'une  grande  commission  chargée 
d'élucider  la  question  ardue  et  compliquée  d'une 
décentralisation  efficace  de  l'administration  publique 
en  France,  me  confirme  dans  la  juste  pensée  que 
l'étude  à  laquelle  je  me  livrais  était  tout  à  fait  de 
notre  temps. 

Placé  au  point  de  vue  purement  historique,  je 
devais  m'en  tenir,  en  quelque  sorte,  au  récit  des 
faits,  et  ne  devais  entrer  dans  aucun  aperçu  essen- 
tiellement réformateur. 

J'ai  cherché  ce  qu'avait  été  l'administration  de 
mon  pays  sous  le  régime  autoritaire  de  la  couronne , 
et ,  plus  près  de  nous ,  à  l'époque  agitée  où  le  pays 
s'est  ressaisi  de  la  direction  de  ses  propres  affaires. 


—  Il  — 

Si  d'autres  que  moi,  par  position  ou  par  devoir, 
veulent  étudier  ce  passé,  et  qu'ils  me  fassent  l'hon- 
neur de  me  lire,  j'ose  espérer,  qu'en  suivant  quel- 
ques-unes des  traces  que  j'ai  relevées,  ils  me  rendront 
la  justice  de  penser  que,  sans  système  préconçu, 
j'ai  mis  tout  le  soin  possible  à  rechercher  les  faits 
(jui  pourraient  jeter  du  jour  sur  une  question  im- 
portante et  très-obscure. 

L'autorité  et  le  patronage  des  hautes  classes  de  la 
société  française  firent  toute  la  force  du  régime 
ancien,  longtemps  appuyé  sur  la  tradition.  —  En 
conservant,  en  89,  l'ordre  et  le  système  du  travail 
collectif  qui  allait  procéder  d'une  représentation  plus 
directe  des  masses,  il  fallut  limiter  à  de  courts 
délais  les  mandats  donnés  au  nom  du  peuple,  en 
brisant  toutes  les  traditions  du  passé. 

C'est  ce  qui  rendit  l'essai  difficile  et  si  incertain. 

Espérons,  qu'avec  plus  de  calme,  on  saura  faire 
aujourd'hui  ce  qui  n'a  pu  s'accomplir  en  1790  et 
qui  périclitait  déjà  en  93  et  94,  pour  tomber  abso- 
lument en  1800. 


DES 

ADMINISTRATIONS  COLLECTIVES 

AVANT  &  DEPUIS  89. 
CHAPITRE  PREMIER. 

LES    PREMIERS    MODES     D'ADMINISTRATION    PRATIQUÉS    EN    FRANCE, 
ONT   TOUJOURS    ÉTÉ  COLLECTIFS  ET  PROCÉDANT  DE  LA  NATION. 

Toutes  les  fois  qu'on  s'est  occupé  en  France  depuis  une 
couple  de  siècles,  mais  surtout  depuis  89,  de  rechercher 
quelles  avaient  pu  être  les  origines  des  franchises  et  des 
libertés  nationales,  on  s'est  particulièrement  attaché  à  étudier 
la  position  civile  et  politique  du  Tiers-Etat  et  des  Com- 
munes. C'était  justice;  car  depuis  deux  siècles  surtout, 
l'avenir  du  pays  se  confondait  dans  leur  destinée. 

Mais,  en  poursuivant  ainsi  la  connaissance  des  conquêtes 
réalisées  depuis  peu  de  temps  pour  l'affranchissement 
des  classes  les  plus  nombreuses  de  la  société  française , 
a-t-on  justement  apprécié  chacun  des  droits  acquis,  sui- 
vant qu'il  procédait  de  l'abolition  d'un  privilège  et  d'une 
coutume  surannée,  ou  simplement  de  la  rectification  d'un 
usage ,  d'une  règle  qui  ne  demandait  qu'à  se  perfec- 
tionner en  vertu  même  de  son  origine  et  de  son  point 
de  départ? 

Tant  de  plaintes  longtemps  impuissantes,  et,  par  suite 
aussi,  tant  de  colères  soulevées  tout  à  coup  contre  les  in- 
nombrables abus  qu'il  s'agissait  de  renverser,  n'auraient- 
elles  pas  un  peu  obscurci,  au  jour  de  la  réforme,  le  regard  et 
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It*  sens  mùme  de  ceux  auxquels  la  nation  eut  hâte  de  con- 
fier la  révision  coinplcte  de  sa  couslitulion? 

C'est  une  ciioso  qui  mérite  au  moins  d'être  examinée.  Et, 
h  voir  sur  le  l'ait  propre  de  l'administration  générale  du 
pays,  tant  d'essais  tentés  et  tant  de  déceptions  se  produisant 
h  côté  de  résultats  incontcstublemont  heureux,  il  ne  nous 
a  pas  paru  hors  de  propos  de  rechercher  d'où  pouvaient  être 
venus,  dans  l'ancienne  comjne  dans  la  nouvelle  adminis- 
tration de  la  France,  certains  modes  de  gestion  recom- 
mandés ou  écartés,  suivant  les  circonstances  qui  ont  dominé 
la  politiiiue  du  moment. 

En  remontant  dans  le  passé  jusqu'au  temps  où  les  Com- 
munes et  le  Tiers  commencèrent  à  prendre  rang  dans  la 
Nation  par  la  prédominance  du  nombre  et  des  intérêts,  on 
voit  sans  peine  le  but  où  vont  tendre  tous  leurs  elïbrts.  Les 
Etats-Généraux  de  1555,  ceux  de  1415  et  de  1484  le  disent 
assez  hautement,  et  ceux  de  1560  et  de  1614  ne  peuvent 
laisser  de  doutes  à  cet  égard.  Le  but  irrévocablement  marqué 
des  tentatives  du  Tiers  sera  désormais  de  ramener  tous  les 
membres  de  la  société  française  à  l'égalité  des  droits,  comme 
au  partage  des  profils  résultant  de  l'union  des  citoyens  dans 
une  même  nationalité. 

Mais,  si  l'on  suit  de  près  le  travail  qui  se  fit  dans  les 
masses  et  dans  le  pouvoir,  pour  arriver  à  ce  but,  on  ne  tarde 
pas  à  reconnaître  que  ce  travail,  lui-même,  eut  deux  di- 
rections dont  les  courants  sont  distincts  et  très-marqués. 

L'un  tendant  à  constituer  la  grande  unité  nationale  qui  a 
fait  la  gloire  et  la  principale  force  de  la  France,  l'autre  ton- 
dant à  faire  passer  sous  le  niveau  de  l'égalité  toutes  les  som- 
mités que  le  temps,  le  privilège,  des  usurpations  et  des 
violences  plus  ou  moins  marquées  avaient  fait  surgir  de  tant 
de  côtés. 
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Ces  deux  tendances  furent  aussi  légitimes  l'une  que 
l'autre  ;  elles  ont  trouvé  leur  sanction  dans  la  grande  Révo- 
lution de  89;  et  il  serait  ajouid'hui  très-oiseux,  sans  doute, 
de  reprendre  l'étufle  des  transformations  qui  se  sont  opérées 
pour  décider  la  suppression  de  tous  les  privilèges  qui  ont 
si  longtemps  retardé  le  développement  des  grands  intérêts 
nationaux. 

Mais  il  reste  à  se  demander  comment  les  pouvoirs  appli- 
qués à  cette  œuvre  ont  procédé  pour  atteindre  le  but  marqué 
d'avance;  de  quel  principe  ils  sont  partis,  et  quels  errements 
ils  ont  suivis,  dans  les  efforts  qui  ont  été  faits  pour  la  satis- 
faction la  plus  parfaite  des  intérêts  nouveaux. 

A  ce  point  de  vue,  le  fait  propre  de  l'administration  des 
intérêts  publics,  est  ce,   même,  que  nous  nous  proposons 
d'étudier,  non  dans  toutes  ses  applications,  mais  dans  l'esprit, 
et  les  idées  qui  l'ont  dirigé,  suivant  le  cours  des  circons- 
tances et  des  systèmes  mis  en  pratique. 

Si  nous  nous  arrêtons  aux  grandes  tenues  d'£tats  que 
nous  avons  déjà  citées,  à  celle  de  1355  d'abord,  n'est-il  pas 
très-notable  que  dès  ce  premier  et  subit  avènement  du  Tiers 
et  des  Communes  aux  affaires,  la  volonté  de  la  classe  la  plus 
nombreuse  ait  été,  non-seulement  de  faire  valoir  ses  do- 
léances de  la  manière  la  plus  ferme,  mais  d*entrer  résolu- 
ment elle-même  dans  la  gestion  de  ses  propres  affaires,  d'y 
avoir  la  parole  et  la  main  pour  tout  ce  qui  pouvait  importer 
à  la  Nation  comme  aux  individus? 

L'ordonnance  du  roi.  du  28  décembre  1355,  confirmalive 
des  délibérations  des  trois  ordres,  porte,  en  effet  :  Art,  2, 
que  les  Etats-Généraux  choisiront  neuf  personnes,  trois  de 
chaque  Etat,  pour  avoir  dans  tout  le  Languedoyl,  l'inspec- 
tion générale  sur  la  levée  des  impositions  consenties  et  pour 
être  superintendants  sur  tous  ceux  qui  en  seront  chargés, 
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outre  qu'ils  auront  des  commissaires  pourvus  de  l'inspection 
de  la  levée  de  l'aide,  dans  les  différentes  provinces  et  leurs 
départements. 

Je  passe  volontiers  condamnation  surtout  ce  qui  eut  lieu 
sous  la  régence  du  jeune  duc  de  Normandie,  après  la  déplo- 
rable défaite  de  Poitiers,  en  1356,  et  je  crois,  avec  Froissard 
et  les  chroniqueurs  du  temps,  que  ce  prince,  d'un  naturel 
faible  et  peu  résolu,  laissa  jour  à  des  entreprises  téméraires 
de  la  part  des  Etats-Généraux  qui  se  réunirent  dans  les  an- 
nées qui  suivirent  ce  grand  désastre.  Mais,  je  ne  dois  pas 
omettre  de  faire  remarquer  cependant  que  quand  ces  Etats 
demandèrent  au  duc  de  Normandie,  en  l'absence  de  son 
père,  détenu  à  la  tour  de  Londres,  l'expulsion  et  la  mise 
en  jugement  de  ses  plus  intimes  conseillers  avec  l'examen 
des  comptes  de  finances  et  la  délibération  des  affaires 
d'Etat,  en  plein  burel^  comme  ils  le  disaient,  ces  résolutions 
étaient  prises  à  l'unanimité  des  membres  des  Etats  alors 
réunis  à  Paris  (octobre  1356),  et  se  trouvant  au  nombre  de 
plus  de  800,  tant  du  clergé  que  de  la  noblesse,  de  la  bour- 
geoisie et  des  bonnes  villes  du  royaume.  Je  dois  faire  obser- 
ver de  plus,  que  ces  députés  avaient  parmi  eux  beaucoup 
d'évêques  et  d'archevêques,  des  docteurs,  maîtres  en  droit  et 
seigneurs-ès-lois,  ainsi  que  plusieurs  princes  et  ducs  de  la 
fleur  de  lis,  c'est-à-dire  du  sang  royal.  Le  procès-verbal  de 
ces  Etats  nous  apprend  qu'à  diverses  reprises  ce  furent  les 
archevêques  de  Rouen  et  de  Reims  qui  portèrent  la  parole 
pour  le  clergé,  en  même  temps  que  le  duc  d'Orléans,  frère 
du  Roi  et  Monsieur  de  Bretagne  la  portaient  pour  la  noblesse. 
Les  bonnes  villes,  parmi  lesquelles  Rouen,  Amiens,  Tour- 
nay.  Douai,  Lille,  Arras,  Troyes,  Auxerre  et  Sens,  y  avaient 
de  leur  seul  côté  400  députés,  et  tous,  membres  du  clergé, 
et  princes  du  sang,  demandèrent  à  l'unanimité,  les  réformes 


dont  nous  venons  de  parler,  et  une  active  participation  aux 
affaires,  soit  dans  le  conseil  même  du  prince,  soit  dans  les 
provinces,  par  eux  et  leurs  envoyés. 

D'autres  Etats,  assemblés  à  la  fin  du  règne  de  Charles  V, 
au  moment  même  où  le  trône  vint  à  vaquer  en  1380,  ne 
furent  ni  moins  résolus,  ni  moins  précis  sur  tous  les  faits 
se  rapportant,  de  près  ou  de  loin  à  l'administration  propre 
des  affaires  du  pays. 

Gomme  leurs  devanciers  de  135S,  ils  dénoncèrent  les  uns 
après  les  autres  les  hommes  qui,  par  le  fait  des  finances  ou 
le  gouvernement  des  provinces,  s'étaient  fait  remanjucr  par 
leurs  exactions  et  leurs  vols  éhontés;  et,  après  avoir  obtenu 
leur  arrestation  en  signalant  les  châteaux  et  les  hôtels  qu'ils 
avaient  bâtis,  les  terres  qu'ils  avaient  acquises  et  le  luxe 
scandaleux  qu'ils  déployaient  dans  leurs  équipages  et  leur 
service  de  table,  ils  en  vinrent  à  énumérer  une  à  une  les 
réformes  qu'il  était  instant  de  réaliser  :  «  Dans  le  service  de 
«  la  Maison  du  lioi  et  des  Princes;  dans  les  offices  de  l'ar- 
«  gentier  et  de  la  Chambre  des  Deniers  ;  dans  celui  des  tré- 
«  soriers,  qui  se  trouvaient  être  en  nombre  excessif  el  trop 
«  grand;  dans  le  résime  des  aides  et  des  généraux  préposés 
«  à  leur  levée  ;  dans  l'office  de  l'épargne,  d'où  les  livrées  et  les 
fl  joyaux  de  la  Couronne  étaient  distraits  de  jour  en  jour...» 
Si  bien,  disaient-ils,  que  quand  le  pays  avait  recueilli  fortes 
et  promptes  finances,  pour  le  fait  de  la  guerre,  tout  dispa- 
raissait sans  qu'il  fût  possible  de  faire  autrement  que  d'aller 
à  certaines  personnes  marchandes  d'argent  qui,  par  usures 
et  rapines  faisaient  finances,  moyennant  qu'elles  eussent  en 
gage  la  vaisselle  du  Roi  et  ses  joyaux  d'or  et  d'argent,  à 
grandes  et  claires  pertes  (1)... 

(Ij  Plaintes  ei  doléances  des  Etats  de  France  au  roi  Charles  VI. 
^Recueil  de  Quinet.) 
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Mais  ces  remontrances,  toutes  vives  et  pressantes  qu'elles 
furent,  ne  purent  arrêter  les  d(^sordres  auxqnels  l'adminis- 
tration tut  en  (jiielque  sorte  fatalement  entraînée  par  la  mi- 
norité de  Charles  VII,  et  à  un  an  de  là  h  peine,  d'autres  Etats 
composés,  comme  toujours,  des  trois  ordres,  du  clergé,  de 
la  noblesse,  des  bourgeois  et  des  bonnes  villes,  demandaient 
en  1381,  «  que  le  roi  renonçât  à  ce  qui  avait  été  innové, 
«  depuis  le  règne  de  Philippe  IV,  et  que  la  nation  fut 
«  rétablie  dans  toutes  ses  franchises,  libertés,  privilèges  et 
«  immunités,  sans  qu'à  l'avenir  les  usages  introduits  au 
«  contraire,  pussent  être  tirés  à  conséquence,  ni  former  un 
«  titre  pour  le  monarque  régnant  ou  ses  successeurs,  et  que 
«  Je  roi  fût  dès  lors  ramené  aux  seules  ressources  de  son  do- 
«  maine  privé,  les  Etats  devant  seuls  juger  de  l'opportunité 
«  des  aides  et  impositions  que  la  guerre  ou  la  situation  du 
«  pays  pourraient  exiger  (I).  » 

Ce  furent  là,  sans  contredit,  des  vœux  très-fermes  et  très- 
précis,  et  nul  ne  saurait  équivoquer  sur  leur  objet. 

Les  Etats-Généraux  de  1560,  animés  en  quelque  sorte 
par  la  parole  autorisée  du  chancelier  de  l'Hôpital,  furent 
encore  plus  loin;  et,  pénétrant,  suivant  le  principe  de  leur 
institution,  jusque  dans  les  détails  les  plus  circonstanciés 
de  l'administration  du  pays,  on  les  vit  réclamer  dans  une 
série  de  554  articles  toutes  les  réformes  que  le  temps  et  les 

(1)  On  peut  voir,  aux  tomes  VIII  et  IX  de  la  collection  des 
Etals-Généraux,  publiée  à  La  Haye,  en  1789,  les  actes  et  les  faits 
nombreux,  ordonnances  et  inslruclions  du  roi  à  ses  envoyés,  qui 
conûrment,  de  tous  points,  ces  doctrines  déjà  passées  dans  la  pra- 
tique, et  devenues  comme  la  règle  du  gouvernement,  de  1350 
à  1356.  avant  que  le  désastre  de  Poitiers,  par  conséquent,  eût  forcé 
le  pays  et  les  provinces  à  recourir  à  des  mesures  extraordinaires 
pour  leur  salut. 


circonstances  pouvaient  appeler.  —  Comme  leurs  devanciers 
de  1555  et  1356  ils  demandèrent  à  prendre  part  aux  travaux 
des  conseils  de  la  couronne  par  un  certain  nombre  de 
leurs  membres  choisis  dans  les  trois  Ordres.  Poursuivant 
avec  une  activité  nouvelle  cette  participation  directe  à  la 
gistion  des  affaires  publiques,  ils  revendiquèrent  en  consé- 
quence l'usage  du  régime  électif  et  du  concours  pour  les 
deux  grands  intérêts  du  temps,  ceux  de  l'église  et  de  la 
juotice,  qui  comprenaient  alors  tous  les  détails  de  la  police 
et  de  l'administration  locale. 

Leurs  réclamations  tendaient  à  ce  que  toutes  les  dignités 
et  les  bénéfices  ecclésiastiques,  comme  les  charges  judi- 
ciaires, fussent  ainsi  pourvus  par  la  voie  de  l'élection  au  lieu 
de  rester  soumis  à  la  faveur  et  au  bon  plaisir.  Les  articles  9, 
10,  11  et  suivants  du  cahier  de  l'ordre  du  Tiers  sont  très- 
explicites  à  cet  égard,  et  l'on  trouve  pour  l'église,  qu'outre 
l'élection  ainsi  demandée  pour  toutes  les  dignités,  l'usage 
des  biens  formant  le  domaine  du  clergé  fût  ramené  à  la 
stricte  exécution  des  statuts  anciens  sur  la  jouissance  de  ces 
biens  et  la  distribution  de  leurs  revenus  en  trois  parts,  savoir: 
—  un  tiers  aux  pauvres;  —  un  tiers  à  l'entretien  des  pas- 
teurs et  l'autre  tiers  a  la  réparation  des  églises,  ainsi  que  le 
piescrivaient  les  dispositions  canoniques  (article  19  du  cahier 
du  Tiers).  — ils  demandaient  aussi  que  les  juges  royaux  et 
leurs  officiers  s'assurassent  de  la  stricte  affectation  des  biens 
du  clergé  aux  destinations  précitées  et  que  tout  casuel, 
deniers,  dons  et  présents,  sot/s  quelque  coutmnc  ou  condition 
que  ce  fût-,  se  trouvassent  désormais  formellement  supprimés 
(article  :29);  ce  que  le  roi  accepta  par  un  placet  mis  en 
marge. 

Quant  aux  privilèges  de  la  juridiction  ecclésiastique,  déjà 
battus  en  brèche  par  les  scandales  d'une  impunité  dange- 
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rcuse  pour  l'Etat  comme  pour  les  familles,  ils  furent  atta- 
qués avec  encore  plus  de  vivacité  s'il  est  possible,  et,  sur  ce 
point  comme  sur  les  autres,  le  légime  de  l'élection  étant 
déjà  demandé  pour  les  charges  judiciaires,  on  put  y  voir 
un  nouvel  effoi  t  tendant  à  soumettre  toutes  les  classes  de  la 
société  aux  prescriptions  communes  d'une  même  loi  (arti- 
cles 50,  51,  52).  —  Le  roi  mit  en  marge  qu'il  y  aviserait. 

La  justice  et  l'administration  furent  en  conséquence  l'objet 
de  sollicitations  nouvelles  qui  tendirent  à  demander  que  la 
vénalité  de  certaines  charges  de  la  magistrature  surtout 
fût  supprimée  en  même  temps  que  le  nombre  des  offices  et 
des  juridictions  serait  sensiblement  diminué,  dans  le  double 
but  d'abréger  les  procès  et  d'en  réduire  les  frais  excessifs.  Ils 
demandèrent  aussi  que  les  maires,  les  échevins,  les  avocats 
et  certaines  classes  d'hommes  adonnés  au  maniement  des 
armes  fussent  consultés  dans  les  élections  dont  on  recom- 
mandait l'usage  ,  et  il  se  révélait  ainsi  sous  des  formes 
diverses,  un  désir  marqué  de  faire  attribuer  à  certaines 
classes  de  citoyens  une  part  plus  grande  dans  la  gestion  des 
aifaires  publiques,  quoique  le  régime  demandé  ne  se  pro- 
posât que  de  désigner  des  candidats  au  choix  de  la  royauté, 
trois  ordinairement. 

C'était  à  la  fois,  comme  on  le  voit;,  s'immiscer  dans  tous 
les  détails  de  l'administration,  et  s'emparer  directement  par 
la  voie  ouverte  de  l'élection  d'une  notable  partie  des  charges 
et  des  fonctions  auxquelles  la  garde  des  intérêts  communs 
devait  être  remise. 

Les  États  et  les  notables  successivement  appelés  à  venir 
soutenir  la  couronne  de  France,  de  1500  à  lt>14,  pendant 
plus  de  cinquante  ans  de  lulte  et  de  guerre  civile,  ne  ces- 
sèrent de  revenir  sur  ces  vœux  ;  et  si,  en  lin  de  compte 
ceux-ci  avortèrent  pour  la  plujjart,    il  en  resta  dans  les 
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mœurs  et  dans  la  tradition  comme  un  germe  indélébile  qui 
devait  s'épanouir  à  la  lumière  plus  vive  d'un  autre  siècle  et 
jiriparer  ce  nouveau  régime  d'administrations  collectives 
que  nous  non?  proposons  d'étudier. 

Mais,  le  pouvoir  unitaire  de  la  royauté,  arrêté  dans  sa 
marche  ,  par  la  résistance  des  seigneurs  de  fiefs  ou  les 
communes,  se  trouvant  ainsi  contrarié  dans  son  dévelop- 
pement, lutta  naturellement  contre  ces  tendances  qu'il  esti- 
mait devoir  le  conduire  à  un  affaiblissement  qui  lui  eût 
enlevé  les  moyens  de  s'agrandir.  On  sait  quelle  fut  à  ce 
sujet  la  politique  des  rois  de  France,  depuis  Louis,  XI,  jus- 
qu'à Louis  XIV,  et  comment  ils  ont  été,  à  beaucoup  d'égards, 
les  plus  rudes  nivelturs  que  le  pays  ait  eus  ;  mais  ce  n'est 
rien  dire  de  trop,  je  crois,  que  d'ajouter  qu'avec  le  dévelop- 
pement excessif  du  pouvoir  royal,  ils  ont  amené  sa  perte 
elle-même.  Un  de  leurs  fils,  le  mieux  intentionné  de  tous, 
l'a  trop  malheureusement  éprouvé,  en  voyant  dresser,  sous 
ses  fenêtres,  l'échafaud  où  lui  et  les  siens  sont  tombés  avec 
l'ancienne  monarchie. 

Cette  chute  de  la  royauté,  cependant,  ne  sera  jamais  sai- 
nement jugée,  tant  qu'on  n'aura  compté  que  les  abus  aux- 
quels elle  mh  fin,  sans  faire  état,  en  même  temps,  des 
libertés  et  des  droits  qu'elle  a  emportés  avec  elle,  non  qu'elle 
les  ait  toujours  protégés  très-vivement,  ou  qu'elle  se  soit  plu 
à  les  abriter  de  son  pouvoir,  mais  par  cela  seul  que  sa  propre 
existence  et  la  tradition  leur  avaient  donné  une  force  et  une 
autorité,  sur  lesquelles  leposaientdes  franchises  incontestées 
et  d'un  usage  très-sûr. 

Quand  on  considère  l'état  ancien  de  la  France,  sous  les 
deux  premières  races,  on  ne  taide  pas,  en  elTet,  à  recon- 
naître comme  l'a  si  bien  prouve  dans  cette  enceinte  même 
un  de  vos  plus  regrettés  confrères,  M.  Laferrière,  que  long- 
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temps  le  pays  pr«\squc  tout  entier  divisé  en  provinces,  du- 
cht'S,  comtés,  tlcls  ou  cliàtellenios,  plus  ou  moins  étendus, 
(ùt  autant  tle  représentations  locahîs  qu'il  se  trouva  de  divi- 
sions territoriales,  vivant  de  leur  autonomie. 

Jusque  vers  le  xiu"  siècle,  toutefois,  les  grands  possesseurs 
(le  fiefs  et  les  prélats  piinecs  de  l'église,  furent  les  seuls 
Jicteurs  présents  à  ces  assemblées,  et  l'on  sait  comment,  vers 
cette  même  époque  ,  les  honnêtes  et  discrets  bourgeois  di  s 
bonnes  villes  y  turent  appelés,  et  comment  l'Ordre  du  Tiers 
y  prit  rang  en  formant  l'un  des  trois  cléments  constitutifs 
de  la  société  française,  à  partir  du  xiy"  siècle  (1). 

On  sait  aussi  comment  plusieurs  bonnes  et  fortes  villes  de 
ces  temps,  Amiens,  Noyon,  Reims,  Troyes,  dans  le  nord; 
Arles,  Avignon,  Marseille,  Nîmes  et  beaucoup  d'autres 
\illesdans  le  midi,  au  lieu  de  rechercher  leur  salut  et  la 
garantie  de  leurs  droits  dans  une  représentation  provinciale 


(1)  La  Ferriére,  dans  son  savant  travail  sur  les  Etats  provin- 
ciaux de  la  France,  estime  que,  jusque  vers  la  fin  du  xii"  siècle, 
on  ne  connut  guère  en  France,  d'autres  assemblées  provinciales, 
que  les  Conciles  réyionaux,  dans  lesquels  les  évoques  et  les  posses- 
seurs de  grands  fiefs  se  réunissaient,  pour  régler,  à  la  fois,  les  in- 
térêts religieux  et  civils  du  pays. 

Les  premiers  Elats  provinciaux,  dans  lesquels  parurent  les  re- 
présentants de  la  bourgeoisie ,  auraient  été  ceux  de  Toulouse , 
en  1228,  où  se  trouvèrent  deux  capitouls  de  cette  ville;  ceux 
d'Arles,  à  peu  près  à  la  même  époque  ;  de  Beaucaire,  en  1254,  sur 
une  ordonnance  de  Saint-Louis,  et  du  Languedoc,  en  1271  et  1274, 
sous  Philippe  le  Hardi.  La  Bretagne,  qui  eut  dès  les  temps  les 
plus  reculés  son  parlement,  où  le  duc  se  rendait  presque  toujours 
en  personne,  entouré  des  évoques  et  de  ses  barons,  ne  vil  appa- 
raître à  ces  réunions,  les  bons  bourgeois  des  villes  principales  du 
duché  que  vers  1309  et  1315. 
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plus  0!i  moins  étendue,  aimèrent  mieux,  en  se  fiant  aux 
bras  de  leurs  enfants  et  à  leurs  propres  murailles,  pour- 
suivre l'allermissement  de  ces  constitutions  communales, 
où  tant  de  dévouement  et  de  patriotisme  s'épuisèrent  dans 
les  étroites  limites  de  quelques  enceintes  urbaines. 

Ces  deux  foyers  très-actifs  des  anciennes  franchises  du 
pays  de  France  furent,  pendant  quatre  à  cinq  siècles,  le  point 
de  départ  de  toutes  les  institutions  qui  assurèrent  une  partie 
des  libertés  dont  nos  pères  se  montrèrent  si  justement 
jaloux.  A  ce  titre,  ils  demandent  toujours  à  être  étudiés, 
et,  à  raison  même  des  efforts  chaque  jour  répétés,  pour  con- 
solider les  institutions  nouvelles  que  nous  avons  substituées 
à  celles  qui  ont  préparé  le  grand  mouvement  de  89,  il  nous 
paraît  au  moins  utile  de  rechercher  par  quelles  voies  les 
réformateurs  de  1790  se  trouvèrent  préparés  à  réaliser  pour 
l'administration,  objet  de  nos  études,  le  régime  à  l'aide  du- 
quel ils  s'efforcèrent  d'établir  les  droits  qu'ils  promulguèrent 
avec  tant  de  résolution. 

On  a  remarqué,  avec  beaucoup  de  raison,  que  la  préoccu- 
pation dominante  des  législateurs  de  la  Constituante  fut 
surtout  d'interrompre  le  cours  des  anciennes  traditions  de 
la  mouavchie,  et  de  renverser  successivement  toutes  les  ins- 
institutions  existantes,  pour  leur  en  substituer  de  nouvelles, 
capables  d'assurer  les  libertés  que  la  société  de  l'époque  récla- 
mait avec  tant  d'ardeur.  Ce  fut  à  ce  titre  que  l'on  changea 
jusqu'aux  divisions  territoriales  du  pays,  et  qu'on  substitua 
le  département  et  la  commune  aux  ancitnnes  provinces  et 
aux  paroisses  formant  l'ensemble  de  diocèses  dont  ou  chan- 
gea aussi  les  circonscriptions,  (juoiqu'elles  remontassent  à 
des  temps  plus  reculés  que  la  monarchie  elle-même.  Ca  fut 
dans  cette  pensée  qu'on  brisa  avec  toutes  les  vieilles  juri- 
dictions du  pays,  les  assemblées  provinciales  et  les  parle- 
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nicnts,  dans  le  biiLd'amver  à  une  dôHmitation  nouvelle  dos 
pouvoirs  civils  et  judiciaires,  dans  l'exercice  desquels  tous 
les  citoyens  devaient  trouver  d'égales  garanties  pour  leurs 
intérêts  comme  pour  leurs  droits. 

Cette  décisive  transformation  de  tous  les  pouvoirs  restera, 
à  beaucoup  d'égards,  l'honneur  d'uiie  grande  époque  de 
rénovation.  Mais  si  la  France  et  le  monde  leur  doivent  une 
vie  nouvelle,  dont  tous  les  avantages  ne  sont  pas  encore 
réalisés,  est-il  bien  certain  que  dans  ces  transformations, 
dont  plusieurs  avaient  leur  attache  dans  le  passé,  est-il 
bien  sûr  que  tout  ait  été  fait  pour  le  meilleur  résultat  à 
obtenir? 

Nous  n'en  croyons  rien,  parce  que,  quelque  air  que  se 
soient  donné  les  plus  ardents  réformateurs  de  cette  époque 
de  radicale  et  profonde  réforme,  tous  les  ouvriers  de  celte 
heure  suprême,  en  s'elforçant  d'établir  de  nouvelles  insti- 
tutions ,  ne  parvinrent  souvent  qu'à  fausser  celles  où  ils 
paisèrent  leurs  inspirations,  affectant  de  les  briser,  quand, 
avec  plus  d'expérience  et  de  réserve,  il  n'aurait  fallut  que 
les  modifier. 

Lorsque  89  ariiva  et  que  tout  le  monde,  la  noblesse,  le 
clergé  et  la  couronne  elle-même,  sentirent  le  besoin  indis- 
pensable d'une  réforme  dans  les  branches  de  l'administration 
publique,  que  se  passa-t-il  en  eiïet? 

Avec  l'égalité  des  droits  on  ressentit  le  besoin  d'une  repré- 
sentation capable  d'en  assurer  la  jouissance;  et,  après  la 
lutte  d'abord  engagée  dans  quelques  Etats  provinciaux, 
comme  en  Bretagne,  dans  le  Datiphiné  et  la  Provence,  ce 
l'ut  aux  Etats-Généraux  eux-mêmes  que  toutes  les  classes 
de  la  société  résolurent  d'en  appeler. 

En  cela,  la  révolution  procéda  directement  des  temps  an- 
ciens et   la  réimpression  hùtive  de  toutes  les  pièces  alors 
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connues  sur  la  tenue  des  Etats-Généraux  du  pays,  comme 
les  abrégés  si  multipliés,  sur  les  anciennes  révolutions  du 
Gouvernement  de  la  France  y  compris  celui  de  Thouret, 
président  justement  honoré  de  la  Constituante ,  prouve , 
outre  mesure,  que,  quoique  l'heure  de  Sparte  et  d'Athènes, 
comme  l'a  dit  un  célèbre  écrivain,  sonnât  déjà  très-fort, 
dans  les  clubs  qui  surgissaient  des  dernières  profondeurs 
du  sol,  ce  fut  cependant  vers  nos  anciennes  institutions, 
que  beaucoup  d'esprits  se  tournèrent  pour  aviser  aux  moyens 
de  consolider  les  réformes  entreprises. 

N'était-ce  pas,  d'ailleurs,  ce  qu'avait  fait  la  couronne  elle- 
même  en  essayant,  pendant  quelques  années,  avec  Turgot 
et  Necker,  ce  nouveau  régime  des  Assemblées  provinciales 
qui  ressemblait,  par  tant  de  côtés,  à  l'institution  ancienne 
des  assemblées  d'Etats,  dont  toutes  les  provinces  de  la 
France  avaient  joui  pendant  plus  ou  moins  de  temps  (1)? 

Mais,  dès  87,  et  après  89,  il  fut  promptement  démontré, 
aux  moins  clairvoyants,  que  les  institutions  représenta- 
tives qui  fonctionnaient  encore  dans  quelques  provinces,  la 
Bretagne,  le  Dauphiui',  la  Bourgogne,  le  Languedoc,  etc.,  etc., 
ne  pouvaient  pas  plus  répondre  aux  besoins  et  aux  demandes 
des  populations,  que  les  calques  imparfaits  de  ces  assemblées 
qui  avaient  été  essayées  en  1778;  et  que,  dès  lors,  tout  privi- 
lège et  toute  distinction  de  rang  et  de  classe  devait  disparaître 
comme  faisant  obstacle  à  la  régénération  complète  du  pays. 

(1)  Le  traité  d'Arras,  conclu  entre  Louis  X[  et  Maximilien  d'Au- 
triche, en  1482,  fut  confirmé  par  les  Etats  parlieuliers  des  villes  et 
des  provinces,  au  nombre  de  quarante-sept.  Dans  le  siècle  précé- 
dent, sous  Charles  V,  l'institution  des  Etats  provinciaux  était  en- 
core d'un  usage  presque  général.  En  1789,  la  France  ne  comptait 
plus  que  huit  pays  d'Etats  et  quatre-vingts  pays  d'élection. 
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Ce  fat  du  moins  là  ce  que  se  diienl  les  hommes  que  la 
faveur  pojtulaiic  porta  spontanément  à  lu  tête  des  allaires, 
et  ce  qu'exprimèrent  aussi,  jusqu'à  un  certain  point,  les 
vœux  généraux  de  la  niasse  qu'on  n'aurait  su  détourner  dans 
le  moment,  de  ce  courant  d'idées,  quoique  beaucoup  de 
cahiers,  venus  des  sénéchaussées  et  dos  bailliages,  fussent 
loin  d'être  aussi  explicites  sur  ces  questions. 

De  là,  ces  décisions  célèbres  de  l'égalité  de  l'impôt,  du 
vote  par  tête  et  d'une  représentation  fondée  sur  le  chitfre  de 
la  population. 

Mais,  dès  qu'il  fallut  organiser  les  pouvoirs  qui  devaient 
assurer  ces  droits,  où  les  réformateurs  du  temps  en  prirent- 
ils  la  pensée  si  ce  n'est  dans  l'organisation  encore  vivante, 
quoique  bien  altérée,  des  pouvoirs  dont  jouissaient  trois  ou 
quatre  provinces  qui  avaient  conservé  le  privilège  de  se  gou- 
verner elles-mêmes? 

Jusqu'aux  titres  nouveaux  de  département.,  de  district  et 
de  commune.,  tout  leur  fut  emprunté  ;  et  les  administra- 
tions municipales  et  de  déparlement  se  constituèrent  ,  sur 
le  modèle  des  anciennes  commissions  intermédiaires  des 
États,  en  ayant,  comme  elles,  leurs  procureurs-syndics 
avec  des  assesseurs  auxquels  tous  les  pouvoirs  admi- 
nistratifs du  pays  fuient  remis,  comme  ils  l'avaient  été 
à  l'origine,  aux  membres  des  Etats  qui,  après  avoir  représenté 
leur  pays  aux  assemblées  provinciales,  revenaient  dans  leurs 
diocèses  appliquer  les  mesures  prescrites  par  les  États  eux- 
mêmes.  La  loi  nouvelle  chargea  également  les  membres  des 
Directoires  de  département  et  de  district  de  faire  exécuter 
les  dispositions  prises  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement, comme  la  municipalité  appliqua  les  mesures  pres- 
crites par  le  conseil  général  de  la  commune. 

Ce  qu'il  y  a  de  notable,  c'est  (joe  cette  division  du  travail 
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et  ces  titres  de  fonctions  empruntés  au  réprime  des  anciens 
pays  d'États,  tout  étranges  qu'ils  eussent  pu  paraître  si 
quelque  archéologue  révolutionnaire  en  avait  fait  l'obser- 
vation, traversèrent,  sans  encombre,  une  grande  pajtie  de 
la  révolution,  et  arrivèrent  jusqu'au  Consulat  lui-même,  qui 
fut;  dans  la  révoUition,  le  premier  gouvernement  qui  jugea 
utile  d'interrompre  cette  tradition  de  plusieurs  siècles  pour 
lui  substituer  les  préfectures  comme  les  intendances  l'avaient 
été  dans  un  autre  temps  aux  commissions  intermédiaires  des 
pays  d'États  et  à  leurs  procureurs-syndics. 

Seulement,  il  arriva  que  les  préfectures  substituées  aux 
anciennes  intendances,  reçurent  en  puissance  et  en  attri- 
butions, beaucoup  plus  que  celles-ci  n'avaient  jamais  eu, 
tandis  que  les  conseils  de  départements  qu'on  feint  de 
regarder  comme  la  continuation  des  étals  provinciaux  et  des 
commissions  intermédiaires,  n'ont  jamais  eu  ni  les  pouvoirs 
ni  les  attributions  dont  ceux-ci  avaient  joui  en  restant  les 
organes  et  les  dépositaires  des  besoins  du  pays. 

Il  est  évident,  à  nos  yeux,  que  pour  faire  l'histoire  com- 
plète des  administrations  collectives  qui  furent  ainsi  tant  de 
fois  traversées  dans  leur  œuvre,  il  faudrait,  en  quelque  sorte, 
remonter  jusqu'au  temps  où  presque  toutes  les  provinces  de 
la  France  eurent  leurs  États  et  leur  représentation  directe 
avec  des  commissions  intermédiaires  fonctionnant  sur  tous 
les  points  de  la  province,  et  appliquant  dans  chaque  évêché 
les  mesures  prescrites  par  la  représentation  du  pays,  en  se 
trouvant  ainsi  à  la  fois  les  organes  de  ses  besoins  et  les  ad- 
ministrateurs  directs  de  ses  intérêts. 

Cette  histoire  serait  aujourd'hui  très-difficile  à  faire,  d'abord 
parce  que  les  fonctions  et  les  pouvoirs  des  dépositaires  de 
l'antorité  provinciale  ont  changé  très-souvent  de  dénomi- 
nation et  d'importance,  et  aussi  parce  que  les  actes  de  ces 
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représentants  de  la  puissance  provinciale  ont  été  souvent 
oubliés,  et  que  ceux  qui  se  rapportent  à  des  temps  déjà 
anciens,  ne  sont  pas  d'une  interprétation  toujours  facile. 

Mais,  en  nous  arrêtant  aux  quatre  ou  cinq  provinces  qui, 
en  89,  se  trouvaient  avoir  encore  leur  représentation  léu'alc, 
malgré  tous  les  amoindrissements  que  la  royauté  leur  avait  fait 
subir,  nous  retrouverons  à  peu  près  complets  les  éléments 
de  ce  mode  d'administration  à  la  fois  représentatif  et  respon- 
sable, qu'on  est  convenu  d'appeler  collectif,  et  que  nous 
voyons,  à  partir  de  4790,  chargé  pendant  près  de  dix  ans, 
du  soin  de  mettre  en  œuvre  la  plus  grande  révolution  dos 
temps  modernes. 

Les  faits  et  les  dates ,  en  se  classant  d'eux-mêmes , 
nous  indiquent  deux  époques  importantes  à  étudier  pour 
nous  rendre  compte  de  la  valeur  d'un  régime  que  l'on  a, 
suivant  nous,  trop  souvent  déprécié,  sans  s'être  rendu  un 
compte  suflisant  de  ses  moyens  comme  de  ses  résultats. 

Nous  commencerons  par  l'étude  des  administrations  an- 
ciennes, issues  directement  des  Etats  provinciaux,  et  par 
cela  même,  coexistantes  avec  ce  mode  de  représentation. 

En  passant  des  temps  déjà  foit  oubliés  de  l'ancienne  mo- 
narchie, à  ceux  où,  depuis  89,  nous  devons  rechercher  l'ori- 
gine de  nos  institutions,  nous  trouverons  peut-être  dans  le 
rapprochement  des  deux  époques,  des  raisons  de  penser  que 
nous  avons  encore  plus  d'un  emprunt  à  faire  à  nos  devan- 
ciers, et  que  sur  plusieurs  points,  nous  ne  devons  pas  nous 
montrer  trop  enorgueillis  de  nos  prétendues  conquêtes  dans 
le  domaine  de  la  politique. 


—  17  — 

CHAPITRE  II 

BRETAGNE.  —  SES  ÉTATS  ET  SON  RÉGIME  ADMINISTRATIF. 

Presque  toutes  les  provinces  et  les  villes  importantes  de 
notre  pays,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  eurent  un  instant 
leur  représentation  directe  et  locale.  Mais,  on  sait,  en  même 
temps,  que  ce  mode  de  représentation  sorti,  en  quelque  sorte, 
des  périls  que  la  monarchie  eut  à  subir,  dans  le  cours  du 
xiv"  siècle,  se  trouva  surtout  fondé,  pour  la  Bretagne  du 
moins,  dans  un  esprit  purement  aristocratique  ;  et  que  si, 
dans  les  premiers  temps  de  la  féodalité,  la  terre  et  le  fief  fu- 
rent, pour  la  noblesse,  les  titres  ordinaires  de  l'admission 
de  ses  membres  aux  assemblées  d'Etals ,  les  charges  élevées 
des  princes  de  l'Eglise  ,  comme  évèchés  et  abbayes  ,  furent, 
de  leur  côté,  les  titres  reconnus  de  l'admission  des  membres 
du  clergé.  Pour  le  tiers-état,  il  en  fut  autrement.  Les  maires 
et  les  syndics  des  plus  importantes  communautés  politiques 
du  pays  furent  les  représentants  de  la  bourgeoisie  aux  mêmes 
Etats.  Mais,  de  la  sorte,  le  tiers  n'eut  effectivement  entrée 
dans  ces  Assemblées  qu'à  titre  précaire  et  transitoire,  sans 
que  l'élection  directe  et  spéciale  ait  jamais  été  la  source  de 
leurs  pouvoirs.  Leurs  titres  de  maire  oud'échevin  les  portaient 
seuls  à  ces  Assemblées.  Et,  comme  de  fait,  les  pouvoirs 
ressortissant  à  ces  charges  n'étaient  que  d'une  très-courte 
durée,  de  deux,  et  même  d'une  seule  année,  il  arrivait  que 
les  représentants  du  tiers  ne  prenaient  personnellement 
qu'une  part  très-faible  et  de  courte  durée  aux  travaux  de  ces 
Assemblées,  tandis  que  les  membres  des  deux  autres  Ordres 
les  suivaient  pendant  tout  le  cours  de  leur  existence.  De  là, 
pour  chacun  des  Qrdres,  sans  compter  leurs  forces  numéri- 
ques, une  influence  très-diflerente. 

2 
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Si  l'on  réfléchit,  d'un  autre  côté,  que  les  classes  de  la  So- 
ciété avaient  elles-méines  des  droits  très-distincts  et  très- 
opposés,  on  comprendra  comment  les  résultats  obtenus  fu- 
rent si  souvent  compromis  par  des  luttes  et  des  tiraillements, 
dans  lesquels  tant  de  villes  et  de  provinces  perdirent  jus- 
qu'aux institutions  qu'elles  avaient  un  instant  recherchées 
comme  la  garantie  de  leur  indépendance. 

Dire  comment  et  pourquoi  les  unes  succombèrent  victimes 
de  leurs  propres  divisions  ;  pourquoi  d'autres  se  réfugièrent 
sous  la  main  de  l'autorité  royale,  en  lui  sacrifiant  leurs  plus 
chères  libertés,  pourquoi  quelques-unes  se  laissèrent  dépouil- 
ler sans  résistance,  quand  d'autres  y  mirent  la  plus  vive  op- 
position, serait,  sans  doute,  une  très-instructive  et  très-cu- 
rieuse histoire;  mais  comment  la  ferait-on,  aujourd'hui  que 
l'on  ne  sait  même  plus  à  quelle  date  et  sous  l'influence  de 
quels  événements  le  plus  grand  nombre  des  villes  et  des 
provinces  de  la  France  perdirent  cette  autonomie  dont  elles 
jouirent  plus  ou  moins  de  temps? 

En  suivant  dans  les  détails  de  leur  existence  celles  des 
quatre  ou  cinq  provinces  de  notre  pays  qui  atteignirent  la 
fin  du  dernier  siècle,  sans  avoir  perdu  leurs  institutions  dans 
cette  œuvre  d'assimilation  ,  nous  pourrons  peut-être  com- 
prendre pourquoi  tant  d'efforts  furent  tentés  de  part  et  d'au- 
tres, du  côté  de  la  royauté,  pour  briser  toute  résistance  à  ses 
volontés,  et  fonder,  avec  plus  ou  moins  de  solidité,  cette  con- 
centration de  pouvoirs  dont  elle  se  promit  tant  de  résultats, 
qui  furent  la  source  même  de  sa  perte  ;  pourquoi,  de  l'autre, 
quelques  représentations  locales^  si  souvent  mutilées,  s'at- 
tachèrent à  des  fnmchises  et  à  des  institutions  qu'elles 
croyaient  propres  à  faire  le  bonheur  du  pays,  et  qu'il  n'aurait 
peut-être  fallu  que  modifier  ,  pour  en  faire  un  instrument 
puissant  de  grandeur  et  de  prospérité  publique. 
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A  ne  considé'*er  en  effet  les  provinces ,  qui  continuèrent  à 
jouir  de  leurs  Etats,  que  pour  la  part  qu'elles  conservèrent 
dans  l'Administration  de  leurs  propres  affaires,  ces  provinces 
ne  furent-elles  pas,  dans  les  dernières  années  de  l'ancienne 
monarchie,  l'objet  constant  des  désirs  et  des  espérances  des 
autres  parties  de  la  France  ,  autant  pour  l'indépendance  de 
leur  administration  parlementaire,  que  pour  leur  action  sur 
la  direction  de  leurs  propres  intérêts  ? 

Si  l'on  considère  Tétat  d'avancement  où  était  arrivé,  sous 
l'influence  de  ce  régime,  la  condition  générale  des  esprits  et 
des  caractères  dans  ces  régions ,  n'est-ce  pas ,  en  effet,  la 
Bretagne  et  la  Franche-Comté  que  l'on  cite  encore  pour  l'in- 
dépendance et  l'élévation  des  caractères  ,  comme  on  citait, 
dans  un  autre  ordre  d'idées,  la  Guienne  et  la  Provence,  pour 
la  politesse  de  leurs  mœurs  et  l'avancement  des  lettres, 
quand  le  Languedoc  et  la  Bourgogne  ,  mettant  en  œuvre  les 
avantages  que  le  climat  et  le  sol  leur  avaient  prodigués,  trou- 
vaient, dans  des  institutions  libérales  et  coopératives,  comme 
nous  le  dirions  aujourd'hui,  les  moyens  d'arriver  à  cette  ri- 
chesse et  à  cette  prospérité  qui  ont  fait  leur  juste  renommée? 

Mai.«  d'où  procédèrent  ces  faits  et  cette  tendance  vers  une 
amélioration  raisonnéedes  intérêts  de  tous,  si  ce  n'est  d'un 
système,  imparfait,  sans  doute,  mais  très-fécond  néanmoins, 
de  représentation  locale,  où  les  intéressés  se  trouvèrent  cons- 
tamment appliqués  à  l'étude  comme  à  la  direction  de  leurs 
affaires  ,  à  la  solution  de  toutes  les  questions,  se  rattachant, 
de  près  ou  de  loin  ,  à  leur  existence  nationale?  Les  rois  de 
France  n'en  jugeaient  pas  autrement,  et  quand  Turgot  sou- 
mit à  Louis  XYI  ses  projets  de  réforme,  ce  roi  mit  en  marge 
du  mémoire  de  son  ministre,  «  que  l'adminislralion  des  pays 
tf  d'Etats,  à  quelques  exceptions  près,  était  ce  qu'il  y  avait 
a  de  mieux  dans  le  royaume.  » 
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Pour  nous  édifier  sur  ce  point,  je  prendrai  d'abord  la  Bre- 
tagne, celle  des  cinq  grandes  provinces,  qui  me  paraît  s'être 
trouvée,  jusqu'en  89,  avoir  le  mieux  préservé  ses  institutions, 
des  attaques  répétées  qui  furent  dirigées  contre  elles. 

Nous  étudierons  successivement  et  au  même  point  de 
vue,  le  Languedoc,  la  Provence  et  la  Bourgogne  qui  s'étaient 
maintenues  avec  plus  ou  moins  de  succès  dans  l'exercice  de 
leurs  droits. 

Quand  on  recherche  quels  furent  les  rapports  des  anciens 
ducs  de  Bretagne  avec  les  Etats  du  pays,  on  reconnaît  sans 
peine  que  c'est  toujours  à  ceux-ci  qu'ils  recoururent  pour 
la  conclusion  de  toutes  les  affaires  qui  touchaient  à  l'exis- 
tence propre  de  la  nation.  On  ne  tx-ouve  cependant  les 
Etats  définitivement  constitués  en  Bretagne  que  vers  le 
xiv^  siècle,  et  ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  époque,  que  les 
bonnes  villes  et  la  bourgeoisie,  en  y  entrant,  par  leurs 
représentants,  donnèrent  à  cette  institution  tous  les  carac- 
tères d'une  représentation  organisée  des  diverses  classes  de 
la  société.  Mais,  pour  avoir  un  juste  sentiment  de  l'impor- 
tance et  de  la  force  de  ces  assemblées,  écoutons  ce  qu'en 
disait  d'Argentré,  le  savant  et  habile  sénéchal  de  Rennes, 
à  la  fin  du  xvi^  siècle,  quand  les  Etats  do  la  province  lui 
demandèrent  eux-mêmes  les  titres  de  leur  existence  et  de 
leurs  propres  droits. 

«  Il  est  parlé,  depuis  longtemps,  disait  d'Argentré,  du 
0  parlement  de  Bretagne  qui  n'est  pas,  comme  on  pense, 
«  de  l'institution  et  établissement  du  duc  Alain  Fergent 
«  (1185);  mais  estait  bien  plus  ancien.  Il  est  vray  que  ce 
«  prince  le  rétablit,  ayant  été  interrompue  la  tenue  d'iceluy, 
«  par  les  guerres  des  Normands  et  des  Danois.  C'était,  à  la 
«  vérité,  une  très-bonne  institution,  car  c'était  une  mo- 
«  narchie  meslée  de  démocratie,  c'est-à-dire,  un  prince  scu 
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«  en  titre,  assisté  de  seigneurs  qui  avaient  telle  autorité 
«  auprès  de  luy,  qu'il  ne  se  passait  rien,  de  paix  ny  de 
«  guerre  que  par  leur  avis  et  délibération.  Ils  restaient  pré- 
«  sents  à  la  délibération  des  lois  qui  se  faisaient,  et  en  toutes 
«  choses,  et  si  (c'est  pourquoi)  estaient  lesdictes  ordonnances 
«  scellées  de  leurs  sceaux  et  briefs.  Ils  avaient  voix  par- 
a  tout   et  assistaient  à  tous  conseils,  dont  la  coustumé  an- 

«  cienne  fait  bon  témoignage et  n'est  pas  sans  cause  que 

«  ceux  qui  ne  se  veulent  ranger  sous  la  raison  ny  reigle 
«  abhorrent  cette  assemblée,  laquelle  toutefois  est  sujette 
«  à  traverse,  par  les  pratiques  des  puissants.  » 
Et,  parlant  de  leur  constitution  primitive,  il  ajoutait  : 
ft  Ces  Etats  consistaient  des  barons  et  seigneurs,  et  de 
«  surplus,  de  gens  et  officiers  de  justice  mandez  par  les 
«  princes  des  lieux  où  ils  estaient  établis,  et  des  députés  des 
«  villes  et  comunautés  ;  et  il  n'y  avait  homme  qui  eut  su  se 
«  dire  conseiller  et  officier  déterminé  dudict  parlement,  fors 
«  les  barons  qui  avaient  ce  droit  primordial  :  Les  autres 
«  estaient  tous  officiers  choisis,  autres  et  autres  en  chacune 
«  science  d'Estats,  et,  par  ce  moyen,  tous  Estats  partici- 

«  paient  du  maniement  de  la  République Le  duc  assis- 

(1  tant  aux  grandes  affaires,  puis  partant  du  siège,  pour 
«  laisser  les  affaires  de  justice  à  manier  aux  seigneurs  et 
«  officiers  de  la  justice  (^).  »  Et  tint  cet  ordre  longtemps, 
ajoutait  d'Argentré,  si  bien  qu'après  l'introduction  de  la 
bourgeoisie,  suivant  une  règle  substituée  à  l'appel  du  prince, 
les  choses  ne  se  passèrent  plus  autrement.  Aucun  traité,  en 
effet,  touchant  aux  intérêts  de  la  province,  celui  d'union  à 
la  France,  comme  tous  les  autres,  ne  furent  regardés,  dès 
lors,  comme  valides  sans  que  les  Etats  et  les  trois  ordres  les 

(1)  DArgenlré,  liv.  V,  ch.  xvii. 
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eussent  sanctionnés  d'un  vote  solennel.  Ce  fut,  en  vertu  de 
ce  droit,  que  le  Paiieinent  et  les  Etats  de  la  Bretagne  pré- 
tendirent, jusqu'en  89,  qu'aucune  loi  ou  édit  du  roi  ne 
pouvait  ôtre  mis  à  exécution  dans  la  province,  avant  qu'il 
eût  été  enregistré  et  validé  par  un  acte  de  cette  nature.  On 
se  rappelle,  à  ce  sujet,  qu'en  1764,  et  dans  plusieurs  autres 
circonstances,  le  Parlement  et  les  Etats,  toujours  très- 
fermes  sur  ce  point  de  doctrine  constitutionnelle,  furent 
jusqu'à  faire  défense  expresse  aux  agents  de  la  couronne,  de 
percevoir  les  impôts  que  le  contrôleur  général  des  finances 
prétendait  lever,  par  suite  de  simples  déclarations  du  Conseil, 
appuyées  de  lettres-patentes. 

Ces  droits,  en  effet,  avaient  été  maintes  fois  reconnus  par 
le  roi,  et  il  arrivait  qu'à  chaque  tenue  d'Etats,  la  Cour  était 
amenée  à  les  proclamer  de  nouveau  par  l'entremise  de  ses 
commissaires,  si  bien  que  le  dernier  contrat  de  1787,  passé 
entre  l'Etat  et  la  province,  à  la  suite  de  l'acceptation  du  don 
gratuit,  porta,  article  22,  a  qu'aucuns  édits,  déclarations  et 
«  arrêts  du  Conseil  d'Etat  et  généralement  toutes  letres- 
«  patentes  ou  brevets  contraires  aux  privilèges  de  la  pro- 
«  vince  n'auraient  aucun  eflet,  s'ils  n'avaient  été  consentis 
«  par  les  Etats,  et  vérifiés  par  les  Cours  souveraines  de  la 
«  province  quoiqu'ils  fussent  faits  pour  le  général  du 
«  royaume  et  que,  dans  le  cas  même  où  les  Cours  souve- 
«  raines  de  la  province  auraient  registre  ou  vériflé  aucuns 
«  édits,  sans  le  consentement  exprès  des  Etats,  ils  n'au- 
c(  raient  aucun  effet  ni  induction  dans  la  province.  » 

L'article  suivant  du  même  contrat,  vérifié  en  Conseil,  et 
agréé  par  lettres-patentes  du  10  février  1787,  portait  qu'en 
conséquence  rien  ne  serait  changé  ni  dans  le  nombre  ni 
dans  les  fonctions  des  officiers  de  la  province,  non  plus  que 
dans  les  juridictions  eu  exercice. 
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Dans  ces  conditions,  il  n'y  eut,  en  effet,  qu'une  révolution 
qui  pût  changer  cet  ordre  de  faits,  et  il  faut  bien  reconnaître 
que  le  clergé  et  la  noblesse  de  Bretagne  qui  protestaient  en 
1790,  contre  toutes  les  réformes  poursuivies  par  la  Consti- 
tuante, restaient  de  fait,  dans  les  termes  exacts  d'une  légalité 
hautement  consacrée  par  le  contrat  d'union  qui  avait  réuni 
la  Province  au  royaume  de  France,  sous  le  double  serment 
des  rois  et  des  trois  Ordres  présents  à  ce  contrat. 

Est-ce  donc  que  vous  préférez  devenir  les  sujets  du  roi  de 
France  au  lieu  de  rester  ses  alliés?  s'écria  un  des  di^rniers 
frentilshommes  de  l'assemblée  de  Saint-Brieuc.  Mais  à  quoi 
servait  :  Tous  les  pouvoirs  venaient  de  passer  dans  l'Assem- 
blée nationale,  et  celle-ci  prouva  à  ses  contradicteurs  qu'ils 
se  méprenaient  sur  les  besoins  du  temps,  en  les  déclarant 
ennemis  de  la  chose  publique.  Sans  se  douter  et  sans  s'aper- 
cevoir que  les  anciennes  franchises  que  l'on  détruisait  ainsi 
par  un  simple  décret  auraient  pu  servir  de  bases  solides  aux 
droits  que  l'on  allait  essayer  de  fonder  (1). 

Mais,  comment,  avec  leurs  coutumes  nominales,  et  do 
lois  spéciales  procédant  d'une  Assemblée  des  Trois-Ordres, 
l'administration  courante  des  affaires  de  la  province  se 
trouva-t-elle  confiée  à  ceux-là  même  qui,  par  l'usage, 
avaient  été  appelés  à  décider  de  tous  les  intérêts  du  pays  ? 
Telle  est  la  question  à  laquelle  nous  devons  nous  arrêter. 

Il  faut  d'abord  faire  remarquer  qu'il  y  eut,  dans  le  fait 
propre  de  l'ancienne  administration  de  nos  provinces,  une 

(1)  Le  décret  qui  survint  à  celte  occasion  est  du  11  janvier  1790, 
et  quatre  séances  consécutives  fournirent  l'occasion  aux  orateurs 
les  plus  distingués  de  la  Constituante  de  se  faire  entendre  pour 
it  contre  ce  que  la  Révolution  pouvait  accepter  des  droits  anciens 
do  la  Bretagne  et  de  la  foi  jurée  lors  de  la  réunion  de  cette  pro- 
vince à  la  France. 
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circonstance  qu'on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue,  pour  bien 
juger  de  l'indépendance  et  de  l'étendue  des  pouvoirs  qui  se 
constituèrent  successivement,  pour  la  gestion  des  affaires 
publiques  :  c'est  que  longtemps  et  dans  les  longues  années 
du  moyen-âge,  les  propriétaires  de  fiefs,  les  nobles  titrés,  les 
évoques  et  les  abbés  qui  se  réunirent  en  Parlements  ou  en 
Conciles,  pour  traiter  des  affaires  civiles  et  religieuses  du 
pays,  se  trouvèrent  tous  avoir  leur  siège  dans  ces  Assem- 
blées, au  même  titre  que  les  rois  ou  les  ducs  régnants  qui 
n'y  figurèrent  longtemps  que  pour  leurs  domaines  privés. 

De  là  ce  mot  si  souvent  reproduit  aux  Etats  particuliers 
des  provinces,  comme  aux  Etats-Généraux  de  la  France  : 
«  Que  nul  prince  au  monde  n'avait  droit  de  lever  le  moindre 
«  impôt  sur  ses  sujets,  sans  leur  consentement  (1),  »  de 
sorte  que  quand  le  tiers  et  la  bourgeoisie,  vers  le  iiii^  siècle, 
vinrent  s'asseoir  à  ces  Assemblées,  et  prendre  part  à  leurs 
travaux,  il  s'y  trouvait  déjà,  pour  le  maniement  des  affaires, 
une  tradition  qui  ne  pouvait  avoir  d'autre  base  que  les  droits 
de  même  origine  et  parfaitement  similaires  de  tous  les  con- 
tractants, suivant  l'importance  de  leurs  fiefs  et  de  leurs  sei- 
gneuries. 

Les  usages  suivis  dans  la  pratique  étaient  eux-mêmes 
commandés  par  la  nature  des  relations  qui  existaient  entre 
le  prince  régnant  et  les  feudataires  séculiers  ou  ecclésias- 
tiques auxquels  le  premier,  quand  il  voulait  agir  au  nom  de 
l'Etat,  venait  toujours  demander  aijde  et  subside,  en  argent 
ou  en  hommes,  parce  que  son  domaine  privé,  son  épargne 
et  ses  apanages  ne  pouvaient  suffire  aux  besoins  qui  le  pres- 
saient. Pendant  tout  le  cours  du   xvi^  siècle,    les  rois   de 


(1)  Philippe  de  Commiues,  Hisloirc  de  Louis  XI,  ch.    xviij, 
liv.  V. 
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France^  nouvellement  en  possession  delà  Bretagne,  cédèrent 
à  cette  obligation,  et  ne  manquèrent  jamais  de  s'adresser  aux 
Etats  de  la  province,  pour  quelques  subsides  que  ce  fût, 
sans  dire  qu'ils  ne  recouraient  au  bon  vouloir  de  leurs 
loyaux  sujets,  que  parce  que  les  ressources  de  leur  épargne 
restaient  au-dessous  des  exigences  du  service  (1). 

Il  serait  peut-être  difficile  aujourd'hui  de  dire,  à  cette 
occasion,  quelles  règles  et  quels  usages  suivirent  les  Etats 
de  la  Bretagne,  avant  la  réunion  de  cette  province  à  la 
France.  Mais,  on  sait,  de  tous  points,  comment  les  choses 
se  passèrent,  dès  que  la  province  eut  reconnu  l'autorité  des 
rois  de  France. 

On  voit,  en  efïet,  par  le  compte  des  revenus  du  roi,  en 
Bretagne,  pour  l'année  1534,  que  les  grosses  fermes,  qui 
étaient  alors  composées  des  droits  sur  la  prévôté  de  Nantes, 
sur  les  ports  et  havres  de  quelques  évêchés,  sur  les  bêtes 
vives,  sur  les  brieux  et  les  sécheries  de  poissons,  étaient 
déjà  abandonnées  à  la  province  qui  les  prenait  à  bail.  On 
voit,  en  même  temps,  que  la  perception  de  ces  derniers 
ayant  été  faite  par  les  agents  de  la  province,  sous  la  direc- 
tion des  Etats,  ceux-ci  en  faisaient  compte  aux  trésoriers  du 
roi,  par  le  trésorier  de  la  province,  en  déduisant,  des  sommes 
remises  les  dépenses  qui  avaient  été  faites  au  nom  du  roi,  à 
titre  de  libéralités  personnelles,  de  fondations  religieuses,  ou 
pour  le  traitement  de  ses  gens  de  la  Cour  des  Comptes  (2),  ce 
qui  prouve,  que   tous  les  deniers  prélevés  dans  la  province, 

(1)  Voir  les  instructions  données  aux  commissaires  du  roi 
Charles  VIII ,  envoyées  à  Nantes,  près  les  Ëtats  de  Bretagne, 
en  1492,  Dorn  Morice,  l.  III,  p.  734. 

(2)  État  des  revenus  du  roi  François  l",  montant  à  448,000  liv. 
14  s.  6  d.  tournois.  Preuves  de  l'Histoire  de  Bretagne  :  Dom 
Morice,  vol,  III,  col.  1011. 


l'étaient  par  les  soins  et  l'entremise  des  Etats  et  de  leurs 
olïlciers. 

Ce  qui  avait  lieu,  dès  cette  époque,  pour  les  deniers  à  re- 
mettre au  roi,  se  passait,  à  plus  forte  raison,  pour  ce  qui 
devait  former  les  ressources  de  la  province. 

On  sait,  en  effet,  à  cet  égard,  que  les  provinces  restées  en 
possession  d'une  représentation  légale^  n'eurent  longtemps, 
chez  elles,  d'autres  agents  de  la  Couronne,  que  les  gouver- 
neurs militaires  que  le  roi  y  envoyait,  et  que  ce  ne  fut  que 
beaucoup  plus  tard,  vers  le  commencement  du  xvii"  siècle, 
que  la  Couronne  s'y  fit  représenter  par  des  commissaires 
départis^  plus  connus  sous  le  nom  à.' intendants.  Le  premier 
intendant  envoyé  en  Bretagne  n'y  arriva  qu'en  1656  (1). 

Une  des  plus  anciennes  provisions  de  gouverneur  de  la 
province  de  Bretagne,  donnée  par  le  roi  Charles  IX,  à  Louis 
de  Bourbon,  duc  de  Montpensier,  en  décembre  1569,  fait  voir 
quelle  était,  en  ce  moment,  la  séparation  des  pouvoirs  affé- 
rents à  la  Couronne  ou  à  la  province. 

Le  délégué  de  la  Couronne  se  trouvait  seulement  chargé  : 

«  De  tenir  les  bons  et  loyaux  sujets  de  la  province  en 
«  l'obéissance  qu'ils  devaient  au  roi.  » 

(1)  Ce  premier  intendant,  suivant  Dom  Morice,  fut  M.  d'Estampes 
de  Valençai.  Suivant  quelques-uns,  la  création  des  intendances 
remonterait  jusqu'à  1564,  et  aurait  eu  lieu  en  vertu  d'un  éditde 
Charles  IX,  à  la  demande  du  chancelier  de  l'Hôpital  qui  jugea 
cette  création  nécessaire,  pour  servir  de  contrepoids  aux  tréso- 
riers, dont  les  offices  étaient  inaliénables  par  suite  de  vente. 
Leurs  attributions,  d'abord  peu  déterminées,  consistaient  à  exécu- 
ter les  ordres  du  roi,  et  à  aider  les  gouverneurs  dans  leurs  fonc- 
tions de  haute  surveillance.  Un  nouvel  édit,  de  mai  ItîSâ,  a  élé 
considéré,  jusqu'à  présent,  cependant,  comme  le  tiu-e  original  des 
intendances.  (La  Perrière,  Etude  sur  les  Etats  provinciaux,  §  IV.) 
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Et  à  cet  eCfet  :  «  de  pourvoir  à  la  garde  et  garnison  des 
villes  et  châteaux  du  duché,  de  préparer  les  étapes  néces- 
saires pour  les  gens  de  guerre;  de  faire  tenir  les  chemins, 
ponts,  passages  et  détroits  en  bon  et  suffisant  état  de  répara- 
tion; de  faire,  ou  faire  faire  les  monstres  et  revues  des  gens 
de  guerre^  d'aviser  à  ce  que  les  places  et  châteaux  du  pays 
fussent  suffisamment  pourvus  de  munitions,  artillerie,  pou- 
dre, boulets,  équipages  et  vivres;  et,  enfin,  de  résister,  par 
toutes  voies  et  manières  à  lui  possibles,  aux  entreprises  que 
les  ennemis  du  roi  pourraient  faire  audit  pays,  tout  ainsi  que 
le  roi  le  pourrait  faire  lui-même.  » 

Gomme  on  le  voit,  tout  est  purement  militaire  et  gouver- 
nemental dans  cette  pancarte,  espèce  d'énonciation  des 
pouvoirs  attribués  au  gouverneur  qui  devait  être,  dans  la 
province,  le  représentant  du  roi.  Sa  mission  était  d'aviser  au 
mouvement  des  troupes,  et  de  pourvoir  à  lasùreté  des  places, 
comme  au  repos  des  citoyens  ;  mais,  sans  s'immiscer,  en 
quoi  que  ce  soit,  dans  le  règlement  de  leurs  intérêts  pure- 
ment civils  ou  administratifs. 

Cette  délimitation  des  pouvoirs  de  la  royauté,  séparément 
de  ceux  de  la  province,  fut,  suivant  nous,  la  base  longtemps 
invariable  des  constitutions  générales  du  pays,  et  la  condition 
essentielle  de  son  existence  administrative. 

S'il  y  avait  à  confirmer  cette  assertion  par  quelques  nou- 
veaux faits,  il  suffirait,  en  effet,  pour  cela,  d'extraire  les  re- 
montrances que  les  Etats  adressèrent  à  la  Couronne,  en  1578 
et  1586,  et  de  rappeler  que  le  roi  répondant  à  ces  remon- 
trances, disait,  dans,  l'un  des  édits  qu'il  rendit  à  ce  sujet 
(juin  1579),  qu'il  entendait  «  que  aucunes  commissions,  soit 
«  pour  lever  denier  extraordinairement,  ou  autre  innovation 
«  à  Testât  du  pays,  pour  quelque  cause  et  quelque  couleur 
«  que  ce  fût,  ne  fussent  exécutées,  qu'elles  n'eussent  été 
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d  préalablement  vues,  dilibcrées  et  consenties  par  les  estais 
«  dupaf/s,  suivant  leurs  anciens  privilèges.  » 

Doctrine  que  le  roi  confirmait  lui-même,  en  ordonnant 
de  faire  remise  au  trésorier  de  la  province,  de  certaines 
sommes  qui  avaient  été  indûment  versées  ès-mains  de  son 
trésorier  général,  pour  lesdites  sommes^  être  employées  en 
leurs  nécessités  et  affaires  (1). 

Sans  nous  arrêter  plus  longtemps  à  ces  définitions  de  pou- 
voirs, arrivons  donc  de  front  aux  règlements,  promulgués 
pour  la  tenue  des  Estats,  et  aux  registres  de  délibérations  où 
nous  trouverons  les  membres  de  ces  Assemblées  à  l'œuvre 
marquée  de  chaque  jour. 

Jusqu'à  la  fin  du  xvr  siècle,  la  noblesse  bretonne  n'avait 
eu  le  droit  de  siéger  aux  Etats  de  la  province,  que  dans  la 
personne  de  ses  principaux  seigneurs,  les  barons,  les  ban- 
nerets  et  les  bacheliers,  et  nous  ne  trouvons  aux  Etats  de 
1462,  avant  la  réunion  de  la  Bretagne  à  la  Couronne,  que 
vingt-quatre  villes  qui  y  fussent  représentées.  Mais,  à  partir 
des  troubles  de  la  Ligue,  les  deux  battants  des  portes  de  celte 
Assemblée  s'ouvrirent,  pour  laisser  passage  à  tout  gentil- 
homme venant  offrir  sa  voix,  quels  que  fussent  son  âge  et  sa 
condition.  Du  côté  de  la  bourgeoisie,  plusieurs  villes  et 
communautés  politiques  étant 'aussi  parvenues  à  se  faire 
compter,  pour  les  services  qu'elles  avaient  rendus,  il  arriva 
qu'à  partir  de  cette  époque,  quarante-deux  villes  eurent  droit 
de  s'y  faire  représenter. 

C'est,  pour  les  Etats  ainsi  constitués,  que  les  règlements, 
qui  nous  sont  parvenus,  furent  établis,. dans  le  courant  des 
deux  siècles  suivants,  sous  forme  de  délibération,  de  la  part 
des  Etats  eux-mêmes,  ou  d'édits  de  la  part  du  roi. 

(1)  Edils  du  roi  Henri,  de  juin  1579,  du  lOjuin  1587 
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Il  va  sans  dire  que  nous  ne  nous  arrêterons  à  les  considé- 
rer, qu'en  ce  qui  concerne  l'administration  du  pays,  objet 
exclusif  de  notre  étude. 

Quand  on  suit  ces  règlements,  des  dernières  années 
du  XVI"  siècle,  à  la  fin  du  xviii^,  on  remarque  que  l'une  des 
plus  \ives  préoccupations  de  la  Couronne  comme  de  la  haute 
noblesse,  fut  de  réduire,  par  des  édits  et  des  délibérations 
répétées,  l'affluence  démesurée  des  membres  de  cet  ordre, 
aux  Etats  de  la  province.  Les  édits  de  1736  et  de  1767,  eurer.t 
plus  particulièrement  cet  objet  en  vue.  Toutes  les  délibé- 
rations prises,  à  ce  sujet,  de  1687  à  1750,  pour  former  un 
règlement  général,  prescrivant  certaines  prohibitions  à  raison 
de  l'âge,  de  la  condition  nouvelle  des  familles,  ou  de  l'exercice 
de  certaines  professions,  pratiquées  par  leurs  membres, 
prouvent  l'embarras  que  le  nombre  excessif  de  représentants 
d'un  seul  Ordre  apportait  à  l'entente  comme  à  la  direction 
des  affaires.  L'ordre  du  Tiers,  naturellement,  appuya  ces 

projets  de  réforme,  de  ses  plus  vives  instances ;  mais 

toujours  sans  succès. 

Après  s'être  réunis,  pendant  longtemps,  au  25  septembre, 
de  chaque  année,  les  Etats  de  la  province  ne  se  trouvèrent 
plus  convoqués  que  tous  les  deux  ans,  aux  époques  et  dans 
les  lieux  fixés  par  la  Couronne  (Edit  de  1767.) 

Neuf  Evêques  de  la  Province,  neuf  abbés  pourvus  d'ab- 
baye par  le  Roi,  neuf  chanoines  députés  des  chapitres  des 
cathédrales  de  la  Province,  formaient  l'ordre  du  clergé  qui  se 
composait  ainsi  de  vingt-sept  représentants  (1). 

Du  côté  de  la  noblesse,  comme  nous  l'avons  dit;,  tous  les 
membres,  dont  les  familles  vivaient  noblement,  depuis  un 

(1)  Liste  nominative  des  membres  des  Etats  tenus  à  Rennes  en 
septembre  1775. 
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siècle,  avaient  entrée  aux  Etats,  Quelques  réglementa,  comme 
celui  (le  1767,  parlèrent  de  la  justificalion  d'une  capitation 
de  30  livres,  au  moins  ;  mais  cette  disposition  ne  fut  jamais 
appliquée. 

Quant  au  tiers,  nous  l'avons  déjà  dit,  il  était  autorisé  à  se 
faire  représenter  par  des  députés  des  42  villes  principales  de 
la  Province,  le  plus  ordinairement  pris,  parmi  les  maires  ou 
les  syndics  de  ces  villes,  bien  que,  plusieurs  fois,  quelques 
communautés  eussent  essayé  de  faire  ces  choix  en  dehors  de 
ces  désignations,  et  par  un  vote  librement  émis.  Mais,  ces 
nominations  furent  presque  toujours  repoussées  ou  annulées 
par  la  Cour  et  par  les  Etats,  c'est-à-dire,  par  les  deux  ordres 
du  clergé  et  de  la  noblesse  (1).  Des  agrégés,  toutefois,  et  en 
assez  grand  nombre,  se  trouvaient  souvent  autorisés  à  se 
joindre  au  principal  député  de  ces  villes,  mais  sans  qu'elles 
eussent  plus  d'une  voix  dans  les  délibérations.  Le  clergé  et 
les  chapitres  surtout  eurent  aussi  leurs  agrégés,  avec  le  droit 
d'assister  aux  séances,  mais  sans  voix  délibératives. 

Ces  Assemblées  votaient  par  ordre  et  non  par  tête.  Depuis 
Louis  XIV,  elles  n'étaient  généralement  saisies  des  affaires 
dont  elles  devaient  s'occuper,  que  par  les  commissaires  du 
Roi  ou  les  procureurs  syndics  des  Etats  chargés,  dans  l'inter- 
valle des  sessions,  de  la  défense  des  droits  et  des  intérêts  de 
la  Province. 

Dès  l'ouverture  de  la  session  cependant,  il  était  nommé, 

(1)  Voir  l'article  V  de  la  Préface  de  Dom  Morice,  au  3*  volume 
de  ses  preuves.  La  liste  nominative  des  membres  des  Etats,  à  la 
tenue  de  1776,  ne  fait  mention  que  de  42  villes  représentées  pres- 
que toutes  par  leurs  maires  ;  Nantes,  Vannes  et  Morlaix  seules 
avaient  un  second  député.  Rennes,  St-Malo,  Quimper  et  Brest 
jouirent,  plus  lard,  du  même  avantage. 
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par  les  présidents  des  ordres,  des  commissions  composées 
de  trois  membres  de  chaque  ordre,  qui  avaient  mission  d'é- 
tudier les  principales  affaires  soumises  à  la  délibération  des 
Etats.  Les  membres  de  ces  commissions,  au  lieu  de  voter  par 
ordre,  le  faisaient  par  tête,  et  le  président  de  chaque  com^ 
mission  qui  était  de  droit  l'Evêque,  restait  chargé  du  rapport 
écrit,  sur  lequel  l'Assemblée  des  Etats  était  appelée  à  dé- 
libérer, 

La  discussion  et  la  lutte  des  intérêts  en  présence,  déci- 
daient du  reste,  et  comme  les  votes  n'avaient  jamais  lieu  que 
par  ordre,  les  membres  de  cinq  évêchés,  sur  neuf  pour  la 
noblesse,  devant  faire  la  majorité  de  cet  ordre,  il  arrivait 
que  toute  solution  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  la  réunion 
des  trois  ordres,  ou  la  majorité  de  deux  contre  un. 

Du  reste,  comme  on  le  sait,  tout  était,  en  quelque  sorte, 
du  ressort  de  ces  Assemblées  et,  suivant  le  contrat  d'union 
et  les  lettres-patentes  de  1494  1498  et  1532,  toujours  rappe- 
lées dans  les  déclarations  de  la  Couronne  à  l'ouverture 
comme  à  la  clôture  des  sessions  ,  il  était  constamment 
exprimé  qu'aucuns  deniers  ne  seraient  levés  sans  le  consen- 
tement exprès  des  représentants  de  la  Province. 

Ce  fait  et  ce  droit  devinrent  comme  partie  intégrante  des 
constitutions  du  pays,  et  furent  le  point  de  départ  de  la  règle 
constamment  suivie  pour  le  vote  comme  pour  la  perception 
de  l'impôt. 

Par  suite  de  cette  appréciation,  toutes  sommes  accordées 
l'Etat,  à  titre  d'impositions,  quoique   réglées  après  discus- 
sion, sur  la  demande  des  commissaires  du  roi,  ne  furent  ja- 
mais accordées  que  sous  le  titre  de  don  gratuit. 

Dans  le  principe,  toutes  les  sommes  ainsi  perçues  au  nom 
de  la  Province,  étaient  versées  dans  la  caisse  du  trésorier  des 
Etats,  pour  de  là,  passer  dans  celles  des  trésoriers  de  la  Gou>^ 
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« 
ronne.  Mais,  le  moment  ne  tarda  pas  à  venir  où  le  contrô- 
leur général  des  finances  voulut  prélever,  lui-même  par  ses 
agents,  les  impôts  afTérents  à  la  Couronne.  Les  fouages  et 
certains  impôts  sur  les  boissons,  connus  sous  le  nom  de 
grands  devoirs,  furent ,  en  conséquence ,  encaissés  direc- 
tement par  les  préposés  du  fisc. 

La  Couronne  eut  à  cet  effet  ses  receveurs  des  fouages,  pour 
l'impôt  territorial,  et  ses  directeurs  et  ses  commis  des  de- 
voirs pour  les  impôts  indirects  dits  de  billots,  de  vinage,  etc. 

Toutefois,  comme  la  Province  restait  en  possession  de  ses 
franchises  confirmées  à  chaque  session  par  les  commissaires  du 
Roi,  enéchaugedu  don  gratuit,  elle  continua  à  s'administrer 
elle-même.  C'est  pour  cela  qu'il  fut  accordé, par  les  commis- 
saires delà  Couronne,  que  la  Province,  c'est-à-dire  les  Etats 
ou  ses  commissions  continueraient  à  dresser  les  rôles  de  per- 
ception, à  pourvoir  à  la  levée  de  certains  deniers,  à  choisir 
même,  sous  leur  propre  responsabilité,  les  receveurs  chargés 
d'encaisser  les  sommes  votées. 

De  là  tout  un  système  d'administration  qui  dut  se  plier  aux 
habitudes  comme  aux  libertés  dont  la  Province  se  montrait  si 
jalouse. 

Rien  de  plus  simple  et  de  plus  libéral  à  la  fois, 

La  session  des  Etats  étant  devenue  bis-annuelle,  les  impôts 
se  trouvèrent  votés  pour  deux  ou  trois  ans,  suivant  les  cir- 
constances, au  lieu  de  l'être  pour  une  année  seulement, 
comme  cela  s'était  passé  au  temps  où  leurs  sessions  s'ou- 
vraient invariablement  le  25  septembre  de  chaque  année. 
Mais,  à  raison  même  de  ce  long  intervalle  Ces  sessions,  des 
commissions  intermédiaires,  chargées  de  veiller  à  l'adminis- 
tration de  toutes  les  affaires  de  la  Province,  furent  nommées 
par  les  Etats,  à  la  fin  des  tenues.  Chacun  des  neuf  évêchés 
avait  sa  commission  composée  de  trois  membres  de  chaque 
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ordre,  l'Evêque  de  la  circonscription  étant  pourvu  de  la  pré- 
sidence. 

La  création  de  ces  commissions  remonte-t-elle  au  delà  des 
troubles  de  la  Ligue?  C'est  une  question  qu'on  ne  peut  se 
faire.  Toutefois,  on  peut  aussi  remarquer,  d'une  autre  part, 
que  dès  les  années  15S6  et  1587,  les  généraux  des  finances 
pour  le  Roi  ayant  voulu  lever  sur  les  fouages  de  la  Province 
8,000  écus  de  plus  que  ce  qui  avait  été  accordé  par  les  Etats, 
ceux-ci,  assemblés  à  Ploërmel,  n'ayant  reçu  du  Roi  qu'une 
réponse  évasive,  nommèrent  dans  chaque  évêché  des  com- 
missions qu'ils  chargèrent  de  s'opposer  aux  levées  indues  qui 
pourraient  être  faites  au  préjudice  des  droits  et  des  libertés 
du  pays  (1). 

La  commission  intermédiaire  de  l'évêche  de  Rennes,  sié- 
geant à  la  résidence  du  Parlement  et  des  gouverneurs  de  la 
Province,  avait  quelques  attributions  de  plus  que  celles  des 
autres  diocèses.  Le  casernement,  les  étapes  et  quelques  no- 
minations pour  les  emplois  qui  touchaient  aux  intérêts  géné- 
raux de  la  Province,  étaient  de  son  ressort. 

Chacune  de  ces  commissions,  cependant,  restait  dans  sa 
circonscription,  à  peu  près  souveraiiie,  pour  toutes  les  déci- 
sions à  intervenir  sur  le  fait  propre  du  service  administratif, 
et  voici  comme  les  choses  se  passaient  pour  la  prélévation 
des  impôts  d'abord.  Nous  dirons  ensuite  comment  et  sous 
quelle  surveillance  s'effectuaient  les  dépenses  affectées  au 
service  public. 

La  quotité  des  fouages,  comme  impôt  territorial,  ayant  été 
déterminée  par  le  vote  des  Etats,  des  mandements,  pour  la 
perception  à  raison  de  tant  par  feu,  étaient  dressés  d'après 
la  répartition  faite  par  les  Etatseux-mèmes  entre  les  évéchés, 

(1)  D.  Morice,  preuves,  1. 111,  p.  28. 
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d'abord  par  le  contrôleur  général  des  finances  en  conseil, 
pour  les  fouages  ordinaires  revenant  au  Roi,  quand  ceux-ci 
lui  furent  définitivement  attribués,  et  par  le  trésorier  des 
Etats,  pour  les  fouages  extraordinaires  appartenant  à  la  Pro- 
vince et  devant  être  versés  dans  ses  caisses. 

Quant  aux  agents  et  aux  receveurs  chargés  de  ces  deniers, 
tant  ordinaires  (\\i' extraordinaires^  c'est-à-dire  appartenant 
au  Roi  ou  à  la  Province,  leur  choix  et  leur  nomination  se 
faisaient  sous  la  responsabilité  personnelle  de  la  commission 
intermédiaire  du  diocèse  que  nous  appellerons  désormais 
commission  diocésaine^  pour  la  distinguer  de  la  commission 
intermédiaire  et  principale  qui  siégeait  à  Rennes  et  se  trou- 
vait composée  de  dix-huit  membres  au  lieu  de  neuf,  com.me 
celles  des  évêchés. 

A  cette  commission  diocésaine  appartenaient,  en  consé- 
quence, la  vérification  des  écritures  du  receveur  des  fouages 
et  le  règlement  de  son  cautionnement.  Pour  la  perception, 
c'était  elle  aussi  et  d'après  les  prescriptions  des  Etats  formu- 
lées comme  articles  de  leur  réglcmi  nt,  qui  avisait  au  choix 
des  collecteurs  et  des  égailleurs  ou  répartiteurs  des  paroisses. 
Sous  ce  rapport  encore,  tout  se  passait  de  la  manière  la  plus 
libérale. 

Aussitôt  que  le  mandement  des  sommes  à  prélever  sur  le 
diocèse  était  arrivé  à  la  commission  diocésaine,  par  l'entre- 
mise de  la  commission  intermédiaire  de  Rennes,  qui  s'en 
était  entendu  avec  le  trésorier  des  Etats,  la  commission 
diocésaine  faisait,  sans  délai,  le  départ  de  la  somme  alfé- 
rente  à  chaque  paroisse,  et  le  lui  envoyait  avec  son  mande- 
ment personnel  (1),  qui  était  toujours  remis  au  recteur  de  la 

(1)  La  commission  intermédiaire,  séant  à  Rennes,  éleva  plusieurs 
fois  la  prétention  d'avoir  seule  le  droit  d'édicter  ces  mandemcnls 
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paroisse  par  une  lettre  missive  de  l'Evêque,  président-né  de 
la  commission  diocésaine.  Ce  recteur  lisait  le  mandement  au 
prône  de  la  grand'messe,  et  convoquait  le  trésorier  et  les 
marguilliers  de  la  paroisse  pour  qu'ils  eussent  à  réunir  le 
général  de  la  paroisse,  composé  de  douze  notablrs,  du  rec- 
teur et  de  quelques  officiers  judiciaires  qui  devaient  entre  eux 
choisir  les  égailleurs  chargés  de  former  le  rôle  de  la  percep- 
tion, et  de  dresser  ce  rôle  au  rabais,  mais  sous  leur  responsa- 
bilité solidaire  (1), 

Ce  rôle,  d'après  le  règlement  de  1724,  devait  se  faire  sous 
leurs  yeux,  dans  la  sacristie  ou  dans  un  lieu  décent;  et  il 
était  établi  que  nul  égailleur  ne  pouvait  changer  son  impo- 
sition de  l'année  précédente,  ni  celle  de  ses  pères,  mères, 
aïeuls,  frères^  sœurs,  oncles,  cousins  germains  ou  neveux,  à 
moins  qu'il  ne  fût  survenu  un  changement  dans  leurs  pro- 
piiétés,  sous  peine  d'une  amende  égale  au  quadruple  de  la 
cote  changée.  La  moitié  de  cette  amende  profitait  aux  contri- 
buables de  la  paroisse. 

Le  rôle  ainsi  disposé  sous  les  yeux  mêmes  des  égailleurs, 

sur  l'avis  des  commissions  diocésaines  ;  mais  celte  prétention  fut 
constamment  repoussée  par  ces  derniers.  (Correspondance  entre 
les  commissions  de  Rennes  et  de  St-Pol  de  Léon.) 

(1)  Les  anciens  traités  sur  le  gouvernement  des  paroisses  en  Bre- 
tagne, disent  que  dans  les  derniers  temps  le  général  des  paroisses 
se  composait  de  12  trésoriers  ayant  rendu  leurs  comptes,  des  tré- 
soriers en  exercice,  du  recteur  et  des  juges  et  procureurs  royaux 
ou  fiscaux  de  la  localité.  Ce  corps  politique  était  renouvelé  cha- 
que année.  En  cas  de  levée  de  deniers  extraordinaires,  tous  les  ha- 
bitants de  la  paroisse  possédant  biens  formaient  le  général,  et  l'on 
trouve  antérieurement  au  xvii'  siècle  de  nombreux  exemples  où 
l'universalité  des  habitants  était  appelée  à  se  prononcer  sur  les 
alfaires  de  la  communauté. 
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était,  à  sou  tour,  remis  au  recteur  qui  le  lisait  de  nouveau  en 
chaire  afin  que  tous  les  contribuables  en  connussent.  Quinze 
jours  après  cette  publication,  le  rôle  et  le  mandement  étaient 
déposés  aux  archives  de  la  paroisse,  et  le  trésorier  et  les  niar- 
guilliers  de  celle-ci,  ou  la  communauté  politique,  dans  les 
villes,  pourvoyaient,  dès  lors,  à  la  nomination  des  collec- 
teurs, ceux-ci  devant  être  choisis  dans  les  plus  honnêtes  et 
les  plus  solvables  de  la  paroisse,  sans  qu'il  fût  nécessaire 
qu'ils  sussent  lire  et  écrire 

Comme  on  le  voit,  ce  mode  de  gestion  était  essentielle- 
ment coopératif,  et  tous  les  intéressés  y  étaient  appelés  à  leur 
tour,  quelle  que  fût,  leur  situation  d'aisance  ou  d'ins- 
truction, puisque,  pour  les  égaillcurs,  non  plus  que  pour 
les  collecteurs,  il  n'était  môme  pas  nécessaire  qu'ils  sussent 
lire. 

Ces  dispositions  étaient  d'ailleurs  justifiées  par  une  ins- 
truction imprimée, sorte  de  préambule  placé  entête  des  rôles 
mis  en  recouvrement.  Dans  ce  préambule,  les  commissaires 
des  Etats  séant  à  Rennes,  établissaient  le  montant  de  chaque 
contribution  duc  par  la  Province,  en  vertu  des  décisions  des 
Etats,  et  la  part  alTérente  à  chaque  diocèse.  La  commission 
diocésaine  fixait  ensuite  le  taux  dû  par  chaque  ville  et  chaque 
paroisse  dans  toutes  les  contributions  exigées. 

Venait  ensuite  une  instruction  géjiérale  qui  n'avait  pas 
moins  de  trente  et  quelques  articles,  et  où  les  contribuabks, 
les  collecteurs,  les  égailleurs  cl  les  commissaires  eux-mêmes 
trouvaient  l'énoncé  de  leurs  obligations  et  de  leurs  devoirs, 
vec  l'indication  des  exemptions  et  des  privilèges  dont  cha- 
cun, suivant  les  l'onclions  ou  la  classe  à  laquelle  il  apparte- 
nait, pouvait  se  prévaloir.  Un  tarif  des  remises  accordées  à 
chacune  des  classes  de  citoyens  préposés  ù  la  perception  des 
mpôts,  formait  la  dernière  page  de  ces  instructions,  et  nous 
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voyons  que  le  taux  général  de  ces  remises  no  dépassait  pas 
1  1/2  à  1  1/4  pour  cent. 

Toutefois,  dans  ce  système  de  parfaite  égalité,  pour  les 
Etre! (jnab les ^  comme  on  le  disait  dans  un  temps  où  tous  les 
citoyens  n'étaient  pas  soumis  aux  mêmes  charges,  la  règle 
dut  être  assez  sévère  sur  le  fait  propre  de  la  rentrée  des  de- 
niers votés. 

Nous  trouvons,  en  effet,  sur  les  registres  des  commissions 
diocésaines,  plusieurs  exemples  de  répression  assez  notables. 
Les  membres  de  !a  communauté  politique  de  Lesrieven,  du 
diocèse  de  Saint-Pol-de^Léon  ayant  refusé  de  répartir  sur  les 
contribuables  de  leur  ville  l'impôt  des  deux  vingtièmes  sur  le 
commerce  et  l'industrie,  la  commission  intermédiaire,  d'ac- 
cord avec  la  commission  diocésaine,  rendit,  en  1785,  une 
ordonnance  pour  mettre  à  exécution  un  ordre  de  rembourse- 
ment du  montant  du  rôle,  par  voie  de  contrainte  et  de  soli- 
darité sur  tous  les  membres  de  la  communauté  politique  (1). 

Le  27  juillet  1781,  la  même  commission  frappait  d'une 
amende  de  20  livres  le  syndic  de  la  paroisse  du  Drénec,  en 
retard  pour  ce  service.  Elle  frappait  d'amendes  différentes, 
de  6,12  et  20  livres,  ceux  des  égailleurs  qui,  dans  d'autres 
paroisses,  ne  s'étaient  pas  rendus  aux  réunions  indiquées 
pour  la  confection  des  rôles  (2). 

Du  reste,  pour  ces  exécutions,  rien  n'était  plus  expéditif 
que  l'action  des  commissions  intermédiaires.  Elles  étaient 
chargées,  conformément  à  la  décision  des  Etats,  de  statuer 
sur  toutes  les  réclamations  intervenant  à  l'occasion  de  la  ré- 

(1)  Registre  de  correspondance  de  la  commission  diocésaine  de 
l'Evêché  de  Léon. 

(2)  Lettres  de  la  coniiDission  diocésaine  de  l'Evêché  de  Léon,  des 
6  mars  1740  et  30  avril  1779. 
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partition  de  l'impôt  et  de  son  recouvremcnl,  et  elles  avaient 
autorité  pour  décerner  contrainte  contre  les  receveurs,  les 
collecteurs,  les  égailleurs  ou  les  membres  des  généraux  et 
des  communautés  de  ville  chargés  de  mettre  les  mandements 
en  recouvrement  (1). 

Quant  au  contribuable  lui-même,  il  était  encore  plus  facile 
à  atteindre: 

Le  règlement  de  17^24  portait  que  tout  contribuable  n'ayant 
pas  acquitté  son  dû  dans  les  termes  voulus,  serait  poursuivi 
par  le  collecteur  assisté  d'un  sergent,  le  premier,  requis  pour 
faire  les  contraintes  et  éxecutions  sans  autres  formes. 

Mais,  il  faut  de  suite  le  dire,  cette  procédure  fortexpéditive 
était  tempérée  à  l'égard  des  contribuables, par  lous  les  moyens 
possibles  d'arriver  aux  redressements  auxquels  ils  pouvaient 
avoir  droit. 

Je  trouve,  en  effet,  que  des  réclamations  s'étant  élevées  en 
1760,  dans  la  partie  de  la  ville  de  Morlaix  qui  appartenait  à 
l'évêché  de  Tréguier,  le  s  membres  de  la  commission  diocé- 
saine de  cet  évêché  résidant  à  Tréguier  même,  après  s'être 
rendus  dans  la  ville  de  Morlaix,  y  tinrent  séance  pendant 
quatre  jours,  de  6  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir,  avec 
une  courte  suspension  pour  l'heure  du  dîner,  et  que,  pen- 
dant ce  temps,  ayant  déjà  les  requêtes  écrites  des  réclamants 
sous  les  yeux,  ils  entendirent  en  outre  les  corps  politiques 

(1)  L'arrêt  approbatit  de  l'abonnement  de  la  Province,  pour  tous 
les  impôts  dont  la  perception  lui  était  remise  à  ce  titre,  portait 
que  les  contribuables  ne  pourraient  se  pourvoir  ailleurs  que  devant 
la  commission  intermédiaire,  et  que  celle-ci  jouirait,  à  ce  sujet, 
d'une  juridiction  compléle  pour  ces  matières  et  sans  appel  à  au- 
cuuo  Cour  ou  juridiction  (pic  ce  lut,  sauf  appel  au  Coiseil  du  Roi. 
(Lettres  de  la  commission  intermédiaire  de  Hennés,  du  25  février 
1777,  et  des  6  mai  et  16  septembre  1775.) 


—  so- 
dés paroisses  de  ces  plaignants,  les  syndics  et  représentants 
des  corporations  auxquelles  ils  appartenaient,  et,  en  dernier 
lieu,  le  maire  et  les  membres  de  la  Maison  de  ville.  II  fut 
tenu  procès-verbal  du  tout  établissant  par  le  menu  les  raisons 
données  de  part  et  d'autres,  soit  sur  la  position  particulière 
des  redevables;  soit  sur  l'état  du  commerce  et  des  industries 
exercées  dans  la  localité,  comme  moyen  d'éclairer  la  décision 
des  commissaires  appelés  à  prononcer  (1). 

L'inspection  des  services  de  comptabilité  et  la  vériQcation 
des  caisses  des  agents  de  la  perception  décOulaii^nt  naturelle- 
ment de  cette  manière  de  procéder,  et  la  correspondance  de 
toutes  les  commissions  diocésaines  et  intermédiaires  nous 
prouve  que  ce  droit  de  vérification  s'exerçait  librement,  non- 
seulement  à  l'égard  des  revenus  alierents  à  la  Province,  mais 
même  de  ceux  qui  devaient  former  le  don  gratuit  accordé  à 
la  Couronne,  et  que  prélevaient  les  agents  des  grosses  fermes 
ou  les  receveurs  des  fouages  ordinaires.  Nous  voyons,  par 
une  lettre  de  la  commission  intprmédiaire  du  6  avril  177(3, 
que  les  Etats,  à  cet  égard,  prenaient  le  soin  dans  leur  con- 
trat d'abonnement  avec  le  contrôleur  général  des  finances, 
de  se  réserver  la 'faculté  de  vérifier  les  écritures  et  les 
caisses  de  tous  les  agents  de  la  Couronne  comme  de  la  Pro- 
vince (2). 

(1)  Le  procès-verbal  de  celte  enquête  restée  ouverte  du  31  juil- 
let au  4  août  1770,  ne  contient  pas  moins  de  28  pages,  grand  in- 
folio, rédigées  jour  par  jour,  heure  par  heure,  avec  le  dire  et  lus 
noms  (le  tous  les  intéressés. 

(2)  La  commission  intermédiaire  avait  un  inspecteur  qu'elle  en- 
voya en  1780,  vérifier  toutes  les  caisses  des  receveurs  des  droits 
et  devoirs,  dont  les  produits  se  partageaient  entre  le  Roi  et  la  IVo- 
viuce.  Plusieurs  de  ces  eniployés  refusèrent  la  communication  de 
leurs  registres.  La  commission  intermédiaire  et  Is  procureur 
général  syndic  intervinrent  près  du  Parlement  et  obtinrent  un 


—  40  ~ 

Les  comptes  des  receveurs  étaient,  en  conséquence,  arrêtés 
par  les  commissions  diocésaines;  mais,  les  ordonnances  de 
décharge  ne  pouvaient  être  rendues  que  par  la  commission 
intermédiaire  siégeant  à  Rennes,  capitale  de  la  Province  où 
résidaient  aussi  le  trésorier  des  Etats  et  le  procureur  général- 
syndic,  défenseur  habituel  des  droits  et  des  privilèges  de  la 
Province  (l). 

Sans  médire  de  notre  âge  et  sans  trop  mal  parler  des  pro- 
grès de  la  science  financière  dont  on  vante  souvent  la  perfec- 
«ion,  je  crois  que  beaucoup  de  pays  encore  s'arrangeraient 
volontiers  de  ce  scrupuleux  respect  des  droits  des  plus  petits, 
qui,  au  lieu  d'être  abandonnés  à  eux-mêmes,  trouvaient  des 
défenseurs  officieux  dans  les  corporations  auxquelles  ils  ap- 
partenaient, dans  le  eurps  politique  de  leurs  paroisses,  et 
en  dernier  lieu  dans  les  administrations  municipales  de 
leurs  cités,  venant  plaider  la  cause  des  plus  faibles  devant 
des  agents,  issus  eux-mêmes  de  la  foule  des  contribuables. 

La  plupart  des  décisions  sur  requête  étaient  ainsi  prises 
par  la  commission  intermédiaire,  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission diocésaine,  sauf  quand  l'importance  de  ces  sortes 
d'aifaires  obligeait  les  commissions  à  les  porter  devant  les 
Etats  eux-mêmes,  qui  alors  rendaient  leur  arrêt  sur  le  rap- 
port écrit  de  la  commission  du  Contentieux  (2). 

arrêt  du  mois  de  juillet  1781,  qui  enjoignit  aux  directeurs  et  rece- 
veurs des  devoirs,  d'avoir  à  représenter  tous  leurs  journaux,  som- 
miers et  registres,  aux  commissaires  des  Etals  ou  à  leurs  délégués. 
Le  21  mars  1782,  il  fut  rendu,  sur  la  matière,  un  nouvel  arrêt  à 
la  requête  du  procureur  général  syndic.  Ces  vériiications,  d'ail- 
leurs, ne  pouvaient  se  faire  qu'on  présence  d'un  ou  de  plusieurs 
membres  des  commissions  diocésaines. 

(1)  Lettre  de  la  commission  intermédiaire  de  Rennes,  du  15  dé- 
cembre 1777. 

(2)  Lettre  de  la  commission  intermédiaire  de  Rennes,  du  3  août 
1776. 
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Voilà  quelles  étaient  les  formes  éminemment  protectrices 
dont  jouissaient  les  pays  d'Etats.  Pour  en  sentir  tout  le  prix, 
il  faut  se  rappeler  ce  qui  se  passait  dans  les  pays  d'élection 
au  moment  où  les  vingtièmes  et  les  dixièmes  du  dernier  siè- 
cle furent  imposés  à  l'industrie  comme  à  la  propriété,  avec 
le  concours  indéfini  d'une  nuée  d'agents  qui,  sous  le  titre  de 
contrôleurs  ambulants,  traînèrent  au  tribunal  des  intendants 
la  masse  innombrable  des  contribuables  accusés  de  fraude 
et  de  fausses  déclarations  sur  les  valeurs  à  imposer. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  mémoire  d'un  ancien  prési- 
dent de  la  Cour  des  Aides  de  Carcassonne,  daté  de  1758.  Ce 
magistrat  y  établit  que  par  les  menées  des  agents  du  fisc,  et 
leurs  recherches  jusque  dans  les  papiers  de  famille  et  les 
études  des  notaires,  l'impôt  du  vingtième  fut  quadruplé  en 
peu  d'années  dans  l'élection  de  Cahors,  et  que  sur  50,000 
cotes  appartenant  aux  204  communautés  de  ce  ressort,  il  y  eut 
plus  de  25,000  requêtes  adressées  à  l'intendance  qui  résolut 
toutes  les  demandes  par  des  réductions  illusoires,  si  bien 
que  de  1753  à  1756,  la  part  contributive  de  27  communautés 
politiques  qui  avaient  été  les  premières  à  expérimenter  la  sa- 
gacité des  contrôleurs  et  de  l'intendant,  se  trouva  élevée  de 
8,673  livres  à  42,452  livres. 

Pour  les  pays  d'Etats  ,  la  règle  commune  fut  que  les 
commissions  diocésaines,  les  corps  politiques  et  les  géné- 
raux des  paroisses  missent  au  rabais  toute  opération  tendant 
au  recouvrement  des  deniers  publics.  La  place  importante  de 
receveur  des  fouages  était  adjiigée  au  plus  offrant,  comme 
celle  des  simples  collecteurs  de  paroisse  (1). 

(1)  En  1788,  la  place  du  receveur  des  fouages,  dans  le  diocèse 
de  Léon,  fut  adjugée  au  prix  de  100,000  livres.  Ces  agents  faisaient 
tous  les  frais  de  leurs  bureaux,  et  fournissaient  caution  et  hypo- 
thèques. (Arrêté  des  Etals  de  1718.) 
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Les  remises  étaient  ortliuiiircMncnl  pour  les  collecteurs,  de 
3  h  i  deniers  pour  livre,  c'est-à-dire  de  1/4  pour  cent,  sou- 
vent de  deux  deniers  seulement,  et  il  arriva,  vers  le  milieu 
du  dernier  siècle,  soil  que  l'importance  ou  la  multiplicité  des 
nouveaux  impôts  eussent  rendu  la  rentrée  et  la  confection 
des  rôles  trop  difficiles,  que  les  commissions  diocésaines 
retinrent  par  devers  elles,  la  confection  des  rôles  qui  se  fai- 
saient autrefois  dans  les  paroisses.  Elles  ne  prélevèrent  que 
3  ou  4  deniers  par  livre  pour  faire  faire  ces  rôles  par  les 
commis  mêmes  de  leurs  bureaux. 

Sous  tous  les  rapports,  comme  on  le  voit,  la  plus  vive  et  la 
plus  active  sollicitude  des  commissions  déléguées  par  les 
Etals  se  révélait  donc,  pour  la  garantie  des  droits  comme 
pour  l'économie  des  deniers  du  contribuable.  Sur  le  fait  pro- 
pre du  droit,  elles  étaient  encore  plus  soucieuses,  s'il  est 
possible,  des  privilèges  de  la  Province,  et  je  vois  qu'en  1776, 
les  détenteurs  des  grosses  fermes  de  la  Couronne  s'étant  per- 
mis, dans  le  district  duFolgoat,  de  l'évêché  de  Léon,  de  pré- 
lever sur  les  cabaretiers  des  sommes  outre-passant  les  droits 
exigibles,  les  deux  commissions  intermédiaire  et  du  diocèse 
n'hésitèrent  pas  h  autoriser  les  cabaretiers  à  ne  rien  payer 
jusqu'à  ce  qu'on  eût  fait  droit  au  redressement  demandé  (1). 

En  1771,  les  agents  du  fisc,  sur  les  ordres  du  contrôleur 
général  des  finances,  ayant  voulu  assujettir  au  timbre  et  au 
contrôle  les  délibérations  des  communautés  politiques,  pour 
la  nomination  des  collecteurs  et  des  receveurs  des  vingtiè- 
mes, les  commissions  intermédiaires,  appuyées  par  la  com- 
mission de  Rennes,  parvinrent  à  faire  suspendre  la  percep- 
tion de  ces  taxes,  et  à  faire  rembourser  celles  qui  avaient  été 
exigées  de  quelques  comtnunautéï^. 

(1)  Lettres  do  la  coininissioa  inlcniioiliaire  do  Koniies,  des  10 
el  3  août 177G,  p.  17. 
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Enfin,  M.  le  duc  de  Duras,  gouverneur  de  la  Province,  en 
1770,  ayant  cru  devoir  intervenir  près  des  commissions  in- 
termédiaires, pour  faire  augmenter  la  cotisation  des  maîtres 
de  postes  dans  l'impôt  de  la  capitation,  il  se  trouva  que 
toutes  les  commissions  intermédiaires  s'y  refusèrent  formel- 
lement. 

C'est,  sans  doute,  en  vertu  de  ce  principe  absolu,  que  les 
représentants  de  la  Province,  se  regardant  seuls  comme  ayant 
titre  à  s'occuper  des  prélévations  faites  sur  les  contribuables, 
ne  manquèrent  jamais  de  décider  que  toute  somme  perçue 
qui  venait  à  dépasser  le  dû  de  la  Province  dans  les  contrats 
d'abonnement,  entre  les  commissaires  de  la  Couronne  et  les 
Etats,  ne  pouvait  appartenir  qu'à  la  Province  et  que  le  meil- 
leur usage  à  en  faire  était  de  les  porter,  pour  les  années  sui- 
vantes, en  décharge  des  sommes  demandées. 

En  1777  et  1778,  les  vingtièmes  de  l'évêcbé  de  Léon  don- 
nèrent ainsi  un  boni  de  11,513  livres,  et  la  capitation,  un 
autre  bénéfice  de  2,2H  livres  qui,  avec  quelques  autres 
droits  sur  les  boissons ,  formèrent  une  plus  value  de 
?0,890  livres,  dont  li,000  furent  attribuées,  pour  lesann'cs 
subséquentes,  à  la  décharge  des  moins  imposés  (1). 

C'est  en  vertu  de  ces  principes  appuyés  sur  la  pratiiiue  et 
la  tradition,  que  le  dernier  procureur  général  syndic  des 
Etats  Bretons  disait,  jusqu'en  1790  :  «  Que  La  Bretagtie, 
«  s'administrant  elle-même^  ne  supportait  de  dettes^  ne  re- 
«  connaissait  pas  d'impôts,  n'admettait  de  réformes  et  de 

(1)  Ces  excédants  de  recette  sur  le  commerce  et  les  débitants  de 
boissons  furent  dus  à  la  présence  de  troupes  nombreuses  qui  se 
trouvèrent  cantonnées  dans  les  environs  de  Brest,  à  l'occasion  de 
la  guerre  maritime  suscitée  par  l'insurrection  des  Etats-Unis  do 
l'Amérique. 
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«  changements,  que  ceux  qu'elle  nvail  consentis  {\).  »  (Pro- 
testations (le  M.  (le  Botherel,  procureur  général  syndic  des 
Etats,  février  1790.^ 

(1)  Aux  Etals  de  1780,  séances  du  14  et  du  19  décembre,  la 
ville  de  Nantes  el  ses  magistrats  furent  ainsi  blâmés  par  !a  repré- 
sentation provinciale  d'avoir  tenté  d'obtenir  du  roi  des  lettres  pa- 
tentes propres  à  autoriser  une  prorogation  des  droits  d'octroi  dont 
jouissait  la  ville,  quand  de  fait,  les  comptes  el  tout  changement 
dans  cette  branche  des  revenus  publics  avaient  toujours  été  soumis 
au  contrôle  et  à  la  sanction  des  Etals.  (Bulletins  manuscrits  de  la 
tenue  de  1780  :  collections  Levot.) 
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CHAPITRE  III 

BRETAGNE.  —  SON  RÉGIME  ADMINISTRATIF. 

(Suite.) 

Ces  premiers  détails  étant  donnés  sur  l'imposition  et  la 
rentrée  des  deniers  de  la  province,  il  est  nécessaire  de  nous 
arrêter  un  moment  à  considérer  la  nature  des  pouvoirs  de 
quelques-uns  des  fonctionnaires  de  ces  États  mêmes. 

Outre  les  commissions  intermédiaires,  composées  de  neuf 
membres,  trois  de  chaque  ordre,  que  les  États  de  Bretagne 
désiguaient  à  l'issue  de  leurs  sessions,  pour  s'occuper  des 
affaires  de  chaque  diocèse,  les  Etats  avaient,  pour  les  repré- 
senter en  leur  absence,  deux  procureurs  généraux  syndics, 
qui  étaient  nommés  à  l'unanimité  des  trois  ordres.  L'un 
d'eux,  depuis  1720,  et  peut-être  auparavant,  devait  résider  à 
Paris,  pour  y  suivre  les  affaires  de  la  province,  tant  en  cour, 
qu'auprès  des  ministres  et  du  conseil  du  roi.  L'autre  résidait 
à  Rennes,  :t  se  trouvait  spécialemcLt  chargé  d'aviser  au 
maintien  des  droits  et  des  privilèges  de  la  province,  en  re- 
présentant les  Etats  partout  où  cela  était  nécessaire,  soit 
d'accord  avec  la  commission  intermédiaire,  ou  seul,  quand 
il  s'agissait  de  débats  et  de  poursuites  près  du  parlement,  du 
gouverneur,  de  l'intendant  ou  des  autres  juridictions  de  la 
province.  Ces  procureurs  généraux  eurent,  dans  le  xviiie  siè- 
cle, un  ou  plusieurs  substituts,  quand  les  affaires  vinrent  à 
se  multiplier.  Le  premier  syndic  que  les  registres  des  Etats 
aient  signalé,  fut  un  docteur  en  droit,  nommé  Arthur  de 
Forbeur,  qui  embrassa  le  parti  de  la  ligue,  en  1580. 

Un  trésorier,  un  greffier  des  Etals,  quelques  ingénieurs,  à 
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la  nomination  et  an  compte  de  la  province,  avec  quelques 
brigades  de  maréchaussée ,  dont  les  chefs  prenaient  rang 
comme  ofliciers  des  Etals,  formaient  le  personnel  de  cette 
grande  institution,  saisie,  à  la  fois,  de  l'administration  et  de 
la  réprésentation  de  la  province. 

Le  trésorier,  le  greffier,  les  procureurs  généraux  syndics 
et  leurs  substituts,  pris  exclusivement  dans  l'ordre  de  la 
noblesse,  n'étaient  nommés  que  pour  quatre  ans.  Us  pou- 
vaient être  continués  dans  leurs  fonctions,  mais  aussi  en 
être  révoqués,  même  dès  la  première  tenue  des  Etats  qui 
suivait  leur  nomination,  et  sur  la  simple  demande  de  l'un 
des  trois  ordres,  sans  que  les  Etats  fussent  obligés  de  rendre 
raison  de  leur  révocation  (1),  tant  l'autonomie  provinciale 
se  montrait  jalouse  et  inquiète  sur  toutes  les  conditions  de 
son  existence. 

Ainsi  constituée,  l'administration  représentative  de  la  pro- 
vince procédait  sans  effort,  avec  le  concours  des  commu- 
nautés des  villes  et  des  campagnes,  à  la  libre  gestion  des 
intérêts  généraux  du  pays. 

Les  routes,  les  ports  et  les  travaux  publics  formaient  un 
des  départements  de  cette  administration. 

La  défense  des  côtes,  la  levée  et  l'armement  des  milices, 
les  étapes  et  le  casernement  des  troupes  formaient  une  autre 
branche  du  même  service;  celui-ci  embrassait  ainsi,  avec  le 
commerce  et  l'agriculture,  tout  ce  dont  les  Etats  et  leurs 
délégués  avaient  à  s'occuper. 

La  division  du  travail,  dans  ces  services,  était  austi  «impie 
et  aussi  libérale  que  les  citoyens  pouvaient  le  désirt",  et, 
n'eût  été  la  distinction  des  citoyens  en  trois  classes,  c^l\ 
resta  comme  un  obstacle  infranchissable  à  la  fusion  des 

(1)  Règlement  de  1720. 
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partis,  et  des  trois  ordres  qui  constituaient  la  nation  bre- 
tonne, tout  donne  à  penser  que  peu  de  chose  aurait  manqué 
à  la  parfaite  administration  de  ce  pays. 

Sans  nous  arrêter  donc  au  banc  du  tiers  ou  de  la  noblesse, 
lors  des  tenues  d'Etats,  et  sans  prétendre  surprendre,  d'un 
autre  côté,  les  ordres  secrets  de  la  cour  aux  commissaires  du 
roi,  à  l'intendant  ou  au  grand-seigneur,  dépêché  de  Paris, 
pour  amener  la  province  à  tant  de  compositions,  si  souvent 
funestes  à  ses  franchises,  suivons  un  instant  la  distribution 
des  pouvoirs  et  des  travaux  qui,  dans  l'ordre  normal  de  la 
constitution  de  la  Province,  devaient  donner  satisfaction  aux 
besoins  du  pays, 

La  commission  de  liquidations  des  anciennes  affaires  de 
Bretagne,  formée  en  1790,  de  deux  députés  de  chaque  dépar- 
tement de  cette  province,  établit  dans  le  précis  de  ses  travaux, 
publié  en  1791,  que  la  dépense  des  grands  chemins,  ne  com- 
prenant que  les  ouvrages  d'art,  comme  ponts,  aqueducs, 
chaussées,  digues,  etc.,  ne  s'était  élevée  depuis  1785,  qu'à 
500,000  livres  par  an. 

Les  commissions  intermédiaire  et  diocésaines  des  États 
avaient  mission  d'aviser  à  l'application  de  ces  fonds,  pour 
l'entretien  indiqué  des  routes.  Un  instant,  l'intendance  et  la 
cour  étaient  parvenues  à  retirer  aux  Etats  une  partie  de  cette 
administration,  mais,  en  1785,  elle  avait  été  complètement 
restituée  à  la  province. 

En  remettant  cette  administration  à  la  province,  les  com- 
missaires du  roi,  aux  Etats,  dirent  que  Sa  Majesté  s'était 
décidée  à  cette  remise,  parce  que  les  Etats  ti  avaient  cV autres 
vues  que  de  procure?^  la  perfection  des  routes  et  d'alléger  le 
poids  de  la  corvée. 

En  conséquence,  dès  que  les  fonds  avaient  été  votés,  la 
commission  intermédiaire  en  faisait  le  départ  entre  les  neuf 
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Evôchés.  Dans  ceux-ci,  les  commissions  diocésaines,  se  réu- 
nissant aussitôt,  partageaient  le  parcours  entier  de  leurs 
grands  chemins,  pour  en  former  neuf  départements,  dont  la 
surveillance  était  répartie  entre  les  neuf  membres  de  chaque 
commission,  sans  en  excepter  l'cvêque,  son  président-né  ;  et 
le  mandement  de  la  somme  afférente  à  chaque  diocèse  ayant 
été  émis  par  la  commission  intermédiaire  de  Rennes,  cette 
même  somme  était  répartie,  dans  le  sein  de  chaque  commis- 
sion diocésaine,  entre  leurs  membres,  suivant  les  besoins 
des  rentes  formant  leur  département  respectif,  et  sur  devis 
des  ingénieurs  de  la  province.  Les  travaux  à  exécuter  étaient 
aussitôt  mis  en  adjudication,  et  le  registre  de  la  commission 
diocésaine  portait  l'Etat  détaillé,  par  paroisse,  des  travaux  et 
des  dépenses  à  faire. 

Les  membres  de  la  commission  devaient  assister  à  ces 
adjudications,  suivre  les  travaux,  inspecter  l'ensemble  des 
routes  formant  leur  département,  et,  au  mois  de  juin  ou  de 
juillet,  rendre  compte  à  la  commission  diocésaine  réunie,  de 
ce  qui  avait  été  fait,  en  présentant  leurs  observations  sur 
l'Etat  général  des  routes  soumises  à  leur  surveillance.  Les 
registres  des  commissions  diocésaines  des  Évêchés  de  Léon 
et  de  Quimper,  que  nous  avons  eus  sous  les  yeux,  sont  pleins, 
jusqu'en  1790,  des  détails  les  plus  circonstanciés,  sur  ces 
dépenses  et  les  travaux  exécutés. 

Les  travaux  des  ports,  comme  quais^  curages,  balises, 
endiguements  de  toutes  espèces,  se.faisaient  de  la  même  ma- 
nière, depuis  que,  vers  la  fin  du  xvi*  siècle,  cette  nature  de 
travaux  avait  passé,  des  communautés  politiques  et  des 
détenteurs  de  fiefs,  dans  le  domaine  de  la  province.  Mais 
l'État,  par  les  eliorts  répétés  de  ses  agents  et  du  contrôleur 
général  des  finances,  assisté  de  son  représentant  direct  sur 
les  lieux,  tendit  sans  relâche  dans  les  deux  derniers  siècles  à 
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s'emparer  de  la  direction  de  ses  travaux  et  du  règlement  des 
dépenses  qu'ils  devaient  occasionner  (1). 

Du  reste,  comme  l'adjudication  seule  fixait  la  valeur  des 
travaux,  il  arrivait  souvent  que  les  ciédits  alloués  étant 
insuffisants,  les  travaux  ne  se  terminaient  que  très-difficile- 
ment et  avec  des  retards  fâcheux.  Mais .  dans  ces  occasions, 
comme  les  registres  des  commissions  en  font  foi,  MM.  les 
commissaires  s'empressaient  d'ajouter  de  leurs  bourses  les 
fonds  nécessaires  au  parfait  achèvement  des  travaux  (2). 

Dans  la  pratique,  d'ailleurs,  tout  se  passait  en  quelque 
sorte  en  famille  au  sein  des  commissions  et  des  communautés 
politiques,  avec  toutes  les  garanties  que  le  régime  compor- 
tait. 

Des  alignements  ou  des  démolitions  étaient-ils  à  opérer, 
soit  à  la  campagne,  soit  dans  les  villes,  ils  ne  pouvaient  se 
faire  qu'après  la  descente  sur  les  lieux,  des  membres  de  la 
commission,  ou,  au  moins,  de  leurs  correspondants  attachés 
aux  localités  les  plus  importantes  du  diocèse,  et  choisis  parmi 
les  hommes  les  plus  considérables  du  pays. 

Quand  il  était  question  de  travaux  d'une  certaine  impor- 
tance, les  études,  après  avoir  été  faites  par  les  ingénieurs  de 
la  province,  sur  la  demande  des  commissions  diocésaines, 
étaient  définitivement  approuvées  j?ar  la  commission  inter- 
médiaire, et  renvoyées  dans  les  diocèses  avec  les  projet?, 
pour  que  ces  commissions  leur  donnassent  une   dernière 

(1)  Ce  fut  Colbert,  surtout,  qui  consoinirica  celle  transformation, 
en  se  prévalant  des  intérêts  publics  du  pays  :  pêcheries,  navi 
gation,  etc. 

(2)  En  1780  les  travaux  du  port  de  Roscofî  s'étant  ainsi  trouvés 
arrêtés  faute  de  fonds,  l'évêque  et  un  gentilhomme  de  la  circons- 
cripUon  avancèrent  les  1,500  francs  jugés  nécessaires  h  fachèvi?^ 
ment  des  travaux.  Cette  manière  de  faire  était  très-ordinaire. 
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sanction,  après  descente  sur  les  lieux  (1).  Puis  les  travaux 
étant  terminés  et  acceptés  par  la  commission  diocésaine, 
avis  en  était  donné  au  recteur  de  la  paroisse,  sur  le  terrain 
duquel  le  pont  où  la  chaussée  avait  été  exécuté,  et  ce  recteur 
faisait  savoir  au  prône  de  la  grand'messe,  que  tons  les 
ouvriers  qui  avaient  été  employés  par  l'entrepreneur,  eussent 
à  faire  f?avoir  s'ils  avaient  été  entièrement  payés  de  leurs 
journées  et  de  leurs  fournitures.  Cet  entrepreneur,  pour 
obtenir  le  solde  de  son  entreprise,  ne  pouvait  se  présenter 
qu'avec  un  certificat  du  recteur  établissant  que  tous  les  inté- 
ressés avaient  été  payés  (2). 

C'est  en  vertu  de  ces  pouvoirs  que  la  commission  intermé- 
diaire de  Rennes  faisait  en  août  1787,  un  dernier  règlement 
sur  la  charge  des  voitures,  la  dimension  de  leurs  roues  et  je 
nombre  de  chevaux  à  y  atteler.  Sa  responsabilité  vis  à  vis  des 
Etats  était  d'ailleurs  directe  et  absolue  comme  le  mandat 
qu'elle  en  avait  reçu,  de  sorte  qu'à  chaque  tenue  elle  devait 
un  compte  détaillé  de  ses  actes  sur  toutes  lei«  alfaires  qu'elle 
avait  traitées  dans  l'intervalle  des  sessions.  Le  rapport  cir- 
constancié de  ces  affaires  était  remis  à  chacun  des  trois 
ordres,  dès  les  premières  séances  de  la  tenue  et  ceux-ci  en 
délibéraient  séparément  dans  leurs  chambres  pour  que  les 
Etats  en  assemblée  générale  statuassent  sur  chacun  desarli- 
cles  du  rapport  par  un  vote  exprès.  Le  Procureur  général 
syndic  resté  sur  les  lieux  devait  au  même  titre  un  rapport  sur 
les  affaires  dont  il  avait  eu  à  s'occuper  près  des  juridictions 
locales,  près  du  gouverneur  ou  de  l'intendant  et  les  Etats  en 
délibéraient  avant  de  se  prononcer  sur  les  résultats  obtenus 

(1)  Correspondance  de  la  commission  intern'édiaire.  Février  1778. 

(2)  Correspondance  de  la  commission  diocésaine  de  l'évêché  do 
Léon  :  Lettre  du  17  m^ii  1770. 
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ou  à  poursuivre  dans  l'intérêt  des  franchises  de  la  pro- 
vince. Il  en  était  de  même  de  la  députation  en  cour,  qui 
devait  à  son  tour  un  compte  détaillé  de  ses  démarches 
près  du  roi,  de  ses  ministres  et  de  son  conseil  d'Etat,  si 
bien  que  dans  toutes  les  directions,  les  affaires  soumises 
aux  délibérations  des  Etats  étaient  suivies  par  leurs  délé- 
gués. Elles  l'étaienL  à  l'intérieur,  par  les  commissions  inter- 
médiaires et  diocésaines,  au  centre  du  gouvernement  par 
la  députation  en  cour  qui  s'entendait  avec  celui  des  deux 
procureurs  généraux  syndics  qui  ne  quittait  pas  Paris  pour 
avoir  toujours  l'œil  sur  les  affaires  traitées  soit  au  conseil 
d'Etat,  soit  dans  les  bureaux  ministériels. 

Mais,  nous  n'aurions  pas  tout  dit  sur  le  caractère  de  ces 
grandes  institutions  provinciales,  si  nous  ne  nous  arrêtions 
un  instant  à  les  considérer,  dans  les  résultats  généraux 
qu'elles  poursuivirent,  avec  un  esprit  de  suite  et  uneenlenle 
supérieure  des  plus  grands  intérêts  de  leur  temps. 

En  reprenant  les  mémoires  de  quelques-uns  des  syndics  et 
des  membres  des  Etats  de  la  province,  dans  le  cours  du 
xviii^  siècle,  il  est  facile  de  voir  quelle  vive  impulsion  cis 
hommes,  tenant  au  sol  par  leur  position  et  leurs  familles, 
surent  donner  à  l'avancement  des  intérêts  et  des  idées  qui 
commençaient  à  se  produire.  Non  contents  de  rechercher 
dans  les  sessions  bisannuelles  de  la  représentation  provin- 
ciale, tous  les  moyens  de  développer  la  richesse  du  pays,  on 
les  vit ,  vers  le  milieu  de  ce  siècle,  se  constituer  en  Société 
permanente  d'Agriculture  et  de  Commerce,  a\ecdes  commis- 
sions spéciales  dans  chaque  diocèse,  pour  étudier  avec  le 
concours  de  tous  les  hommes  de  bon  vouloir,  les  faits  qui 
pourraient  servir  à  l'avancement  de  la  science  comme  de  la 
pratique. 
Cette  Société  et  ces  commissions,  instituées  comme  les 
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commissions  diocésaines  et  intcrnR'diaircs  qui  avaient  dëms 
les  diocrses,  la  direction  des  travaux  publics  et  des  finances 
du  pays,  se  trouvèrent  composées  de  membres  des  Klats,  pris 
indistinctement  dans  les  trois  ordres  et  quelquefois  pres- 
que exclusivement,  dans  un  seul,  le  zèle  et  le  dévouement 
étant  la  raison  dominante  de  cette  distinction. 

Le  but  désigné  à  cette  Société  par  les  Etats  de  1757,  fut  de 
rechercher  avec  soin  les  causes  des  progrès  ou  de  la  décadence 
de  l'Agriculture^  des  Arts  et  du  Commerce.^  dans  l'étendue 
de  chaque  diocèse,  et  de  fournir  des  renseignements  et  des 
mémoires  au  bureau  central  de  cette  Société  qui  siégeait  à 
Rennes,  près  des  iiyndics  et  de  la  commission  intermédiaire, 
de  manière  à  présenter  aux  Etats  mi  corps  d'observations  qui 
pût  leur  servir  de  guide  dans  les  encouragements  qu'ils  vou- 
laient donner  à  ces  trois  branches  de  l'activité  publique. 

Cette  pensée  et  ces  dispositions  ayant  été  adoptées,  il  fut 
convenu  que  les  commissions  de  la  Société  en  question  se 
réuniraient  dans  chaque  évêché,  au  bureau  même  de  la  com- 
mission intermédiaire,  deux  fois  par  mois  au  moins,  et  à 
Rennes,  pour  le  bureau  central,  une  fois  par  semaine. 

«  Qîiela  liberté  étant  l'dtne  d'une  pareille  association,  le 
premier  point  de  cette  liberté  serait  que  chaque  associé  tra- 
vaillerait sur  la  partie  qui  lui  plairait  davantage  ; 

«  Que  chaque  membre  devrait  fournir  un  mémoire  écrit, 
sur  les  faits  qu'il  aurait  observés  d'une  tenue  d'Etats  à  l'autre; 

«  Qu'une  correspondance  active  serait  ouverte  sur  tous  les 
faits  d'un  intérêt  public,  tant  entre  les. commissions  entre 
elles  qu'avec  tous  les  citoyens  qui  auraient  quelques  faits  à 
signaler. 

«  Et  que,  pour  atteindre  le  but  proposé,  des  récompenses 
seraient  accordées  aux  travaux  et  aux  communications  les 
plus  utiles,  en  même  temps  que  les  Etats  feraient  les  frais 
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d'impression  nécessaires  pour  répandre  tou(e  pratique  et 
toute  pensée  bonne  à  propager. 

Puis,  passant  à  l'examen  d'un  mémoire  du  sieur  de  Gour- 
nay,  intendant  du  commerce  dans  la  province,  qui  avait  été 
chargé  d'une  mission  d'exploration  dans  les  évêchés,  les 
Etats,  statuant  sur  les  divers  points  de  ce  mémoire,  établirent 
« :n  trente  et  quelques  articles,  une  espèce  de  programme 
devant  servir  aux  études  que  devaient  faire  et  suivre  les  com- 
missions répandues  dans  les  diocèses. 

On  peut  signaler,  dans  ce  programme,  daté  du  10  février 
1757,  et  compris  dans  les  procès-verbaux  de  la  tenue  de  celte 
année  qui  eut  lieu  à  Saint-Brieuc,  les  points  suivants,  comme 
s'étant  ti'ouvés,  dans  le  moment,  l'objet  des  plus  vives 
|ii('OCCupations  de  la  représentation  provinciale  à  savoir, 
pour  l'Agriculture  :  Les  défrichements  et  les  desséchem-L'nts 
de  marais,  auxquels  ils  accordèrent  vingt  ans  d'exemption 
d'impôts,  l'introt-kiction  du  trèfle  et  de  quelques  plantes  sar- 
clées, le  perfectionnement  de  la  culture  du  lin,  et  l'introduc- 
tion de  plusieurs  instruments  aratoires. 

Pour  le  commerce  et  l'industrie,  les  secours  et  les  encou- 
ragements furent  encore  plus  actifs,  s'il  est  possible;  les 
fabriqu'  s  de  lainages,  les  papeteries,  les  établissements  de 
teinture,  furent  l'objet  d'essais  nombi'cux  poui-  le  ])erfcc- 
tionnemcnt  des  produits  et  leur  exportation.  Les  Etats,  à 
l'aide  de  commissaires  el  de  voyageurs  qu'ils  envoyèrent 
dans  plusieurs  pays  d'Europe,  et  notamment  en  Angleterre, 
eu  Hollande,  en  Silésie,  firent  venir  de  partout  où  cela  fut 
possible,  des  échantillons  de  choix,  des  produils  similaires 
à  ceux  que  l'on  traitait  dt'Jà  en  Bretagne,  et  les  donnèrent 
pour  modèles,  avec  des  primes  considérables,  pour  les  imi- 
taiions  qui  rèussii'aient. 

Mais,  pour  avoir  toute  la  pensée  de  ces  efforts,  il  ne  suf- 
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firait  pas  de  relever  une  à  une  les  diimarches  qui  furent 
faites,  et  les  mesures  qui  furent  prises,  en  faveur  des  per- 
fectionnements que  les  Etats,  les  Commissions  intermé- 
diaires et  la  société  nouvellement  fondée  poursuivirent, 
pendant  plusieurs  années,  avec  une  égale  ardeur.  Il  faudrait 
encore  faire  passer  sous  vos  yeux  une  partie  de  leurs  déli- 
bérations, et  extraire,  en  quelque  sorte,  les  nouveaux  prin- 
cipes d'économie  politique  que  les  représentants  des  trois 
Ordres  de  la  province  professèrent  dans  ces  circonstances. 

En  agriculture,  il  faudrait  rappeler  que,  des  cette  époque, 
au  milieu  du  iviu^  siècle,  longtemps  avant  la  venue  des 
nouveaux  professeurs  qui  nous  catéchisent  sur  le  fait  propre 
de  l'amendement  des  terres,  on  savait  et  on  disait,  en  Bre- 
tagne, que  le  régime  de  la  jachère  devait  être  résolument 
interdit  (I)  ;  que  le  trèfle  la  luzerne,  le  raygras,  le  fromental, 
devaient  être  substitués  aux  herbages  de  médiocre  qualité, 
en  même  temps  que  des  assolements  plu^  rationnels  assu- 
reraient la  fécondité  de  la  terre  et  la  nourriture  de  troupeaux 
plus  nombreux  et  plus  choisis. 

On  connaissait  alors,  comme  aujourd'hui,  l'avantage  de 
renouveler  les  graines  pour  l'ensemencement  des  terres,  et 
les  membres  des  Etats  Bretons  faisaient  venir  d'Angleterre 
les  graines  de  turneps  qu'ils  étudiaient,  par  comparaison 
avec  le  panais  et  le  gros  navet  du  pays  de  Léon,  connus  de- 
puis longtemps,  et  si  avantageux  à  l'élevage  des  chevaux  et 
des  bêles  à  cornes.  Pour  le  lin,  les  Etats  et  la  Société 
d'Agriculture  avaient  des  envoyés  en  Russie  et  en  Cour- 
lande,  afin  d'y  acheter  les  graines  de  la  meilleure  qualité, 
qui  se  vendirent  longtemps  sous  le  cachet  des  Etats. 

(1)  Corps  d'observations  de  la  Société  d'Agriculture,  établie  par 
les  Etats,  Vol.  1,  p.  65. 
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Plusieurs  années  de  suite,  ces  graines  acquises  aux  frais 
de  la  Province,  furent  distribuées  gratuitement,  et,  quand 
la  guerre  interrompit  les  relations  de  la  France  avec  l'An- 
gleterre, les  envoyés  des  Etats  se  procuraient,  par  la  Hol- 
lande, les  semences  dont  le  pays  avait  besoin. 

Les  mémoires  et  les  essais  abondaient  sur  toutes  ces  ma- 
tières, et  les  hommes  les  plus  considérables  du  pays,  les 
Lachalotais,  les  Mont-Luc,  les  du  Uourgbianc,  présidents  et 
procureurs- généraux  du  Parlement,  entrant  en  discussion 
sur  tous  les  essais  tentés  avec  l'apport  de  leur  propre  expé- 
rience, n'étaient  arrêtés  eux-mêmes,  ni  par  les  voyages  ni 
par  les  dépenses  qui  pouvaient  leur  procurer  un  instrument 
perfectionné,  ou  des  animaux  distingués  par  leurs  formes 
cl  leurs  qualités.  11  y  eut,  à  cette  époque,  des  officiers  de 
marine  bretons,  les  Du  Liscoët,  qui  importèient,  jusque  de 
Madagascar,  plusieurs  couples  d'animaux  de  race  bovine. 
Un  instant  les  Etals  poursuivant  sans  relâche  le  perfection- 
nement de  la  race  chevaline,  eurent  leurs  envoyés,  membres 
des  Etats  eux-mêmes,  soit  en  Danemarck,  soit  en  Espagne, 
soit  en  Angleterre,  pour  acheter  des  étalons  de  choix,  à 
l'aide  desquels  on  parvint,  par  la  sélection  et  des  soins  per- 
sévérants, à  créer  ces  belles  et  bonnes  races  de  chevaux 
bretons,  que  nos  can)pagnes  militaires  de  l'Empire  et  de  la 
Piépublique  ont  mis  au  premier  rang  des  chevaux  de  trait 
et  d'escadron. 

Les  semoii's  et  les  cultures  en  lignes  furent,  à  celte  même 
C[ioque,  essayés  et  discutés,  comme  ils  l'ont  été  de  nos  jours, 
ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  les  volumes  formant  le  corps 
•  l'observations  que  la  Société  dont  nous  parlons  publia  et 
mit  en  ordre  pour  le  service  des  Etats. 

Du  côté  de  l'industrie  et  du  commerce,  les  efforts  et  les 
sacrifices  furent  aussi  soutenus.  Dès  le  premier  moment,  la 
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Rocictô  d'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Arts,  partie  active 
et  intégrante  des  Etats,  proclama  que  les  patentes  qui  se 
distribuaient  pour  l'exportation  par  faveur,  de  certains  pro- 
duits alors  prohibés,  constituaient  des  privilèges  nuisibles 
à  la  production  comme  au  commerce  lui-même,  que  toute 
infraction  de  ce  genre  à  la  règle  commune  était  une  atteinte 
portée  à  la  production  et  à  la  richesse  du  pays,  que  d'autres 
privilèges  pour  les  tissus,  pour  les  fils  et  les  teintures  de 
certaines  qualités  en  restreignant  la  concurrence,  arrêtaient 
le  développement  du  travail,  que  les  avantages  et  la  faveur 
accordes  à  la  Compagnie  des  Indes,  pour  les  denrées  colo- 
niales et  à  quelques  villes,  pour  le  commerce  exclusif  du 
Levant,  étaient  autant  d'entraves  mises  à-des  industries  qui 
ne  demandaient  qu'à  se  développer,  et  pour  lesquelles  les 
Etats  entraient  en  même  temps  dans  la  voie  des  primes  et 
des  fonds  d'enc  -uragement  (1). 

Les  membres  de  laSociété,  d'ailleurs,  fasaient,  de  ce  côté, 
les  mêmes  sacrifices  que  ceux  qui  étaient  faits  pour  l'agii- 
culture  proprement  dite.  Les  Moutaudoin,  les  de  Pontual, 
les  de  Prémion,  armateurs,  négociants  et  maire  de  Nantes, 
les  de  Bruc,  les  Royou,  les  de  Kergariou,  chacun  dans  leur 
sphère  d'activité,  secondés,  souvent,  par  d'habiles  et  modestes 
recteurs  de  campagne,  comme  le  recteur  de  Piriac,  pour 
l'introduction  de  la  pêche  du  hareng,  sur  la  côte  sud  de  la 

(1)  «  Tout  privilège,  Jisaicnt  les  membres  associes  des  Etats, 
«  produit  l'elTet  inséparable  de  toute  mesure  exclusive.  En  écartant 
«  la  concurrence,  il  cause  la  rareté  et  par  conséquent,  le  surhaus- 
«  sèment  du  prix  de  la  matière.  Par  contre-coup,  l'industrie  s'en 
«  ressent;  les  fabriques  sont  moins  nombreuses  et  elles  vendent 
«  plus  cher;  le  commerce  d'exportation  devient  impossible,  par 
«  l'impossibilité  de  soutenir  la  concurrence  de  l'élranger  el  le 
«  défaut  d'une  fabrication  assez  abondante.  »  (Année  1757). 
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Bretagne,  ou  le  recteur  de  Cominana,  sur  les  pentes  incultes 
des  montagnes  d'Arrès,  pour  l'introduction  des  plantes  four- 
ragères et  des  assolements  alternes,  tous  s'efforçaient  d'ouvrir 
de  nouvelles  voies  à  l'industrie,  et  plusieurs  d'entre-eux, 
comme  Montaudoin,  l'habile  armateur  du  pays  Nantais, 
allaient  jusqu'à  poursuivre,  par  des  mémoires  répétés,  la 
suppression  de  plusieurs  droits  féodaux,  comme  celui  d'au- 
baine^ qui  empêchait  les  étrangers  les  plus  industrieux  de 
s'établir  dans  le  pays,  et  de  s'y  ûxer  avec  le  produit  de  leur 
travail. 

Le  dessin  appliqué  à  l'industrie  fut  aussi  un  des  objets  de 
la  plus  vive  sollicitude  des  Etats  de  la  province  et  de  la  Société 
nouvellement  fondée.  Deux  écoles  gratuites  de  dessin,  l'une 
à  Rennes,  l'autre  à  Nantes,  furent  créées  à  cet  effet,  et  n'ont 
cessé  d'exister,  depuis  leur  fondation,  en  1757.  Ces  deux 
écoles  donnaient,  dès  l'année  suivante,  l'une,  cent  élèves, 
l'autre,  jusqu'à  deux  cent  cinquante.  Une  troisième  école, 
toujours  alToctée  à  l'étude  des  plans  et  de  l'ornementation, 
fut  éiablie  à  Saint-Malo,  par  décision  des  Etats  du  17  février 
1759.  La  chirurgie,  les  accouchements,  l'art  vétérinaire 
furent,  au  même  point  de  vue,  l'objet  de  fondations  et  de 
bourses  généreusement  constituées  par  les  Etats,  et  Rennes 
et  Nantes  ont  dû  leurs  écoles  en  faveur  de  l'art  de  guérir,  à 
ces  dispositions  des  représentants  de  la  province. 

11  va  sans  dire,  que  ce  fût  à  la  même  époque  que  tous  les 
travaux  utiles  des  routes  et  de  la  canalisation  reçurent  leu 
plus  vive  impulsion. 

Le  règlement  général  du  duc  d'Aiguillon,  sur  l'ouverture 
des  nouvelles  routes  de  la  Bretagne  en  fait  foi,  et  c'est  ici  le 
cas  de  rappeler  que,  longtemps  avant  que  le  système  du 
macadam,  pour  l'entretien  des  roules,  eût  été  signalé  du  nom 
de  son  auteur,  comme  un  des  plus  sûrs  moyens  d'un  bon 
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état  de  viabilité,  ce  mode  de  briser  et  d'employer  les  pierres 
(lui  devaient  passer  à  la  claie,  el  ne  pas  ôlre  répandues  sur  la 
chaussée,  avant  d'être  réduites  à  la  grosseur  d'un  œuf,  était 
décrit  tout  au  long  dans  le  règlement  du  5  février  1754-, 
dont  nous  parlons  (1). 

En  parcourant  quelques-uns  des  mémoires  qui  furent 
adressés  aux  Etats,  dans  ces  mêmes  circonstances,  pour  la 
navigation  des  rivières  de  la  Bretagne,  je  remarque  également 
que  les  Etats,  les  citoyens  et  les  ingénieurs  s'occupèrent,  de 
très-bonne  heure,  des  améliorations  à  donner  aux  voies  flu- 
viales. 

Dès  1538,  on  s'occupa  de  rendre  la  rivière  de  la  Vilaine 
navigable,  du  port  de  Redon  à  Rennes,  et,  ce  qu'il  y  a  de 
fort  notable,  c'est  que  cette  grande  entreprise,  encouragée 
par  François  I",  fut  mise  à  exécution,  par  une  compagnie 
d'habitants  de  Rennes  qui  créèrent  un  fonds  social,  à  l'aide 
duquel  l'œuvre  fut  conduite  à  bonne  fin.  L'ingénisur  Rochon, 
de  l'Institut,  disait,  en  1801,  que  les  représentants  de  cette 
compagnie  jouissaient  encore  d'un  revenu  de  14,000  francs, 
el  que  le  célèbre  peintre  Léonard  de  Vinci  paraissait  avuir 
été  consulté  pour  cette  canalisation  à  laqu<;lle  les  écluses  à 
sas  et  à  doubles  portes  avaient  été  appliquées  en  France  pour 
la  première  fois  (2). 

Quant  au  grand  canal  transversal  de  Brest  à  Nantes,  pour 

(1)  Ce  règlement  en  quarante-six  articles,  comprenait  tous  les 
détails  relatifs  au  tracé,  à  la  confection  des  roules  el  à  l'emploi  des 
prestations  des  corvéables.  Il  exposait  les  obligations  des  ingé- 
nieurs et  des  inspecteurs  des  roules.  Il  fut  naturellement  lobjot 
d'observations  nombreuses  de  la  part  des  Etals;  quelques-unes 
lurent  écoulées. 

(2)  Projet  d'un  canal  de  navigation  intérieure  entre  le  port  de 
Brest  et  la  Loire.  Par  Alexandre  Rochon. 
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lequel  l'ingénieur  Rochon  faisait  des  études  nouvelles,  en 
1801,  il  reconnaît,  après  avoir  eu  en  main  les  délibérations 
des  Etats  de  la  province,  que  c'est  à  eux  qu'il  faut  attribuer 
le  premier  projet  de  cette  grande  entreprise,  qui  remontait 
à  1627.  Cependant  rien  de  sérieux  ne  fut  alors  entrepris, 
parce  que  la  province,  malgré  tous  les  avantages  que  devait 
en  retirer  le  port  de  Brest,  n'avait  pu  rien  obtenir  de 
l'État  dont  toutes  les  ressources  avaient  été  successi- 
vement épuisées  par  les  guerres  de  Louis  XIV. 

Un  peu  plus  tard,  au  commencement  du  xvni"  siècle,  les 
mêmes  Etats  nommaient  une  commission  qui,  d'accord  avec 
l'habile  ingénieur  Abeille,  concluait  à  la  possibilité  d'un 
canal  de  jonction  entre  l'Océan  et  la  Manche,  en  passant  par 
Rennes  et  Saint-Malo. 

Il  se  trouva  aussitôt,  soit  aux  Etats,  soit  dans  les  commis- 
sions intermédiaires,  des  citoyens  qui,  preoant  les  choses  à 
cœur,  et  les  voyant  de  près,  vinrent  compléter  les  premiers 
projets,  par  des  études  et  des  mémoires  pleins  de  faits  nou- 
Yiaux.  Ainsi  furent  imprimés,  plusieurs  notices  d'un  membre 
des  Etats  nommé  Kersauson,qui  firent  voir  combien  il  serait 
intéressant  de  lier  au  projet  de  l'ingénieur  Abeille,  l'ouver- 
ture de  canaux  dejonction,  entre  la  Loire  et  la  Vilaine,  et  la 
Vilaine  et  le  Blavet  qui  débouche  à  Hennebon  (1). 

Un  autre  membre  des  Etats,  qui  entrait,  à  25  ans,  dans  la 
commission  intermédiaire,  publia,  un  peu  plus  tard,  jusqu'à 
cinq  mémoires  sur  les  mêmes  projets,  en  les  étendant  aux 
moyens  qu'il  entrevoyait  de  relier,   par  un  système  général 

(1)  Mémoire  présenté  aux  Etats  de  Bretagne,  en  1746  pour  la 
construction  de  trois  canaux  dans  cette  province.  Rennes.  Vatar. 
1)1  mémoire  présenté  aux  Elats  séant  à  Nantes,  1765. 
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do  canalisation,  la  Manche  à  l'Océan,  la  Bretagne  au  Maine, 
la  Vilaine  à  la  Mayenne,  et  Angers  à  Rennes  et  à  Saint- 
Malo.  On  peut  voir,  dans  la  notice  déjà  citée,  de  l'ingénieur 
Rochon,  quel  juste  éloge  ce  savant  accordait  à  ces  projets  et 
aux  travaux  préparatoires  des  commissions  auxquelles  avait 
été  adjoint  le  jeune  Pire  de  Rosnivinen  qui  avait  quitté  la 
marine  royale,  pour  se  consacrer  entièrement  aux  intérêts 
de  sa  province.  Les  plans,  les  jauges,  les  nivellements  et  les 
devis  estimatifs,  réunis  sous  la  direction  de  l'ingénieur  Chési, 
furent  placés  sous  les  yeux  du  roi,  en  1785,  et  on  peut  dire 
que  c'est  de  là  qu'est  sorti  le  projet  définitif  du  grand  canal, 
qui  traverse  aujourd'hui  la  Bretagne  entière  et  relie  notre 
premier  arsenal  maritime  à  la  Loire,  et,  par  ce  fleuve,  aux 
pays  les  plus  riches  de  la  France  (1). 

On  retrouve  ainsi,  dans  le  détail  de  ces  entreprises,  et  des 
notices  auxquelles  elles  donnèrent  naiss-iuce,  le  caractère 
essentiel  de  ces  administrations  collectives,  forméts  sur 
place,  des  hommes  les  plus  hautement  intéressés  à  la  bonne 
conduite  des  affaires  de  leur  pays.  Qu'on  en  ait,  dans  certains 
temps  et  suivant  certaines  occurenccs,  si  légèrement  et  si 
mal  parlé,  je  ne  rechercherai  pas  qu'elle  a  pu  en  être  la 
cause,  mais  je  compléterai  mon  information,  en  rap[)elant 
qu'à  partir  du  xyiii"^  siècle,  aucune  question  d'administration 
et  (le  progrès  industriel  ou  a-^ricole  ne  se  trouva,  en  quelque 
sorte,  posée  ou  indiquée,  par  les  actes  du  pouvoir,  sans 
qu'elle  ait  été  aussitôt  relevée  par  les  hommes  des  pays 
intéressés  à  leur  solution.  —  La  question  de  la  mendicité  et 

(1)  Voir  la  notice  de  Rochon,  déjà  citée  Les  mémoires  de  de 
Pir6  et  le  précis  des  opéralions  relatives  à  la  navigation  iiUérieurc 
de  la  Bretagne.  Bennes  1783  et  1785. 
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du  vagabondage,  si  souvent  posée  et  si  souvent  reprise,  fut, 
dès  cette  époque  étudiée  avec  soin  et  se  trouva  l'objet  d'une 
allocation  annuelle  de  50,000  livres  qui  figura  longtemps  aux 
dépenses  de  la  province.  Des  maisons  d'éducation  fondées  par 
des  actes  de  libéralité  privée  s'élevèrent  aussi,  et  quand  en 
1 779  le  combat  de  la  Surveillante  illustré  par  la  mort  héroïque 
de  Du  Couëdic  vint  réveiller  tous  les  sentiments  patriotiques 
des  vieux  bretons,  les  Etats,  pour  s'associer  à  cette  manifes- 
tation du  pays,  décidèrent  que  les  noms  des  officiers  et  des 
matelots  de  la  Surveillante  seraient  inscrits  avec  mention 
honorable  sur  les  registres  des  Etats,  qu'un  éloge  funèbre 
serait  prononcé  par  un  des  membres  de  l'assemblée  en 
l'honneur  de  ceux  qui  avaient  sucombé  et  que  le  jeune  de  la 
Bintinaye,  qui  avait  eu  un  bras  enlevé  dans  le  combat,  aurait 
entrée  aux  Etats  arec  voix  délibérative  quoiqu'il  n'eût  encore 
que  vingt-deux  ans  (1). 

Sur  chacun  de  ces  faits  et  de  ces  questions,  on  rencontre 
encore,  dans  nos  dépôts  publics,  une  foule  de  mémoires  im- 
primés ou  manuscrits,  dans  lesquels  on  reconnaît,  avec 
l'animation  des  intérêts  enjeu,  le  juste  et  vif  sentiment  des 
droits  qui  sont  sûrs  d'être  entendus,  quand  le  milieu,  où  ils 
se  produisent,  est  aussi  celui  où  se  trouvent  placés  ceux  qui 
doivent  les  défendre.  Un  seul  exemple  entre  mille  : 

Quand,  après  le  règne  de  Louis  XIV,  et  les  dilapidations 
de  la  régence,  le  trésor  de  l'Etat  se  trouva  à  peu  près  aux 
abois,  un  commis  des  Finances,  en  relation  avec  les  traitants 
qui  avaient,  en  Bretagne,  le  bail  des  Grandes-Fermes  du  roi, 
suggéra  à  ceux-ci  l'idée  de  remettre  en  vigueur  une  prétendue 
pancarte  de  1565,  d'après  laquelle  une  foule  de  droits 
anciens,    dont    homme    vivant   n'avait    entendu     parler, 

(1)  Bulletins  manuscrits  de  la  session  1780.  Collection  Levot. 
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pourraient  être  perçus  pour  combler  les  caisses  de  lu  ferme 
et  les  vides  du  trésor.  Les  Etats  et  la  j)rovince  entière  s'en 
émurent  naturellement,  et,  après  que  la  députatlon  en  cour 
et  le  procureur-géiieral-syndic  on  eurent  entretenu  plusieurs 
fois  le  roi,  et  le  contrôleur-général  des  Finances,  il  arriva 
que,  dans  chacun  des  ports  de  la  province,  il  se  forma  des 
léunions ,  composées  des  négociants  et  des  membres  des 
Etats,  appartenant  à  ces  localités,  qui  recherchèrent,  partout 
où  cela  fut  possible,  les  actes  avoués  ou  détournés  des 
commis  de  la  ferme,  les  instances  qu'ils  avaient  succes- 
sivement ouvertes  près  de  la  cour  des  comptes,  ou  des  juri- 
dictions locales.  Et  bientôt,  un  membre  des  Etats,  résidant 
à  Moriaix,  et  de  l'ordre  de  la  noblesse,  prenant  ces  faits  en 
mains,  fit  l'histoire  de  la  ferme  et  de  toutes  ses  entreprises 
depuis  deux  siècles.  Il  montra,  par  une  suite  de  juge- 
ments, et  de  déboutemeuts,  prononcés,  contre  les  commis- 
de  la  ferme,  combien  les  prétentions  de  celle-ci  étaient 
déplacées  et  intempestives;  quels  torts  elles  portaient  aux 
véritables  intérêts  du  pays,  et  quelle  justice  il  y  aurait  à  ce 
que  le  roi  lui-même  refrénât  ces  prétentions  du  fisc,  en 
rapportant  deux  arrêts  de  son  conseil, du  6  mars  1725,  et  du 
7  novembre  1728,  qui  avaient  été  surpris  et  indûment  rendus 
en  faveur  des  fermiers. 

La  simple  réclamation  du  député  de  Boisbilly  fut  en- 
tendue. Plusieurs  titres,  pancartes  et  tarifs  de  droits  subrep- 
ticement obtenus  par  les  fermiers  furent  déclarés  faux  et  mis 
à  néant,  et  il  se  trouva  du  même  coup,  que  les  consuls,  les 
négociants  et  les  communautés  des  villes  de  Moriaix^  de  Brest, 
de  Landerneau  et  de  plusieurs  autres  localités  ,  appuyés 
des  députés  des  deux  évèchés  de  Léon  et  de  Tréguier,  arrê- 
tèrent les  traitants  dans  leurs  entreprises,  et  leur  tirent 
rendre  gorge,  pour  tous  les  deniers  qu'ils  avaient  levés  en 
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vertu  de  pancartes  déclarées  fausses  ou  caduques,  comme 
nous  venons  de  le  dire  (1). 

C'est  ainsi  que  le  pays  entier,  vivant,  en  quelque  sorte, 
dans  le  détail  journalier  des  affaires  administratives,  aux- 
quelles tous  les  habitants  prenaient  part,  se  trouvait  toujours 
en  éveil  sur  les  faits  et  les  intérêts  qui  importaient  à  sa 
prospérité. 

Aucun  autre  régime  administratif  ne  saurait  donner,  pour 
les  intérêts  comme  pour  les  personnes,  ce  concert  et  cette 
espèce  de  solidarité  qui  résultaient  des  études  et  des  obser- 
vations qu'appelaient  les  affaires  privées  et  communes  ;  tou- 
jours portées  devant  des  autorités  formées  des  hommes 
mêmes  du  pays. 

Si  on  considère  les  choses  à  un  autre  point  de  vue,  celui 
de  l'épargne  et  de  l'économie  des  deniers  publics,  on  voit, 
par  un  tableau  général  des  dépenses  de  la  province,  dressé 
en  1790,  par  l'ancien  procureur-général,  syndic  des  États, 
avec  quelles  faibles  ressources  la  province  parvenait  à  s'ad- 
ministrer, tout  en  faisant  ou  préparant  de  grandes  choses. 

L'ensemble  de  ses  ressources,  à  la  dernière  clôture  de  ses 
comptes,  ne  s'élevait  pas  au-delà  de.     .     5,241,860  livres. 

Sur  lesquelles  ses  administrations  gratuites  et  collectives 
trouvaient  le  moyen  de  prélever,  pour  des  dettes  de  la  pro- 
vince, une  première  somme  de 480,036  livres. 

Pour  les  étapes  et  le  casernement  des  troupes,  une  somme 
de 116,000  livres. 

Pour  l'entretien  des  haras 100,000  livres. 

l'our  lagardeet  la  repression  des  vagabonds.  'jO, 000  livres. 

(1)  Requête  au  roi  et  à  nos  seigneurs  de  son  conseil,  contre  les 
■  fermiers  généraux  des  fermes  de  Sa  Majesté.  Mémoire  in-folio  d« 
110  pages,  juin  1730. 
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Pour  la  réparation  des  ponts,  des  chaussées  et  des  grands 
chemins 300,000  livres 

l'our  la  tenue  des  Etals,  en  y  comprenant  les  honoraires  et 
le  traitement  de  leurs  officiers,  des  présidents  et  des  commis- 
saires du  roi,  une  somme  de 224  800  livres. 

Et  enfln  pour  l'administration  réelle  du  pays,  comprenant 
la  perception  des  impôts  et  la  surveillance  des  travaux  pu- 
blics par  les  neuf  commissions  intermédiaires  siégeant  dans 
les  diocèses,  une  somme  de.     .     .     .     243,270  livres  (1). 

Sur  laquelle  les"  collecteurs  de  l'impôt  et  les  confection- 
neurs de  rôles  étaient  payés,  comme  nous  l'avons  déjà 
établi,  à  raison  de  deux  ou  trois  deniers  par  livre,  c'est-à- 
dire  moins  d'un  quart  pour  cent,  tandis  que  les  membres  de 
ces  mêmes  commissions  se  réduisaient  à  des  remises  si 
faibles  que  la  commission  diocésaine  de  l'évêché  de  Léon, 
pour  les  années  1768  et  1769,  établissait  l'état  des  dépenses 
occasionnées  par  le  déplacement  et  les  frais  de  route  de  ses 
membres,  à  la  somme  de  1,458  livres,  environ  700  francs 
par  an,  moins  de  100  francs  pour  chacun. 

Mais  qu'est  devenue  cette  manière  de  faire,  pourrait-on  se 
dire,  si,  à  voir  les  millions  qni  s'écoulent  aujourd'hui  si  faci- 
lement, on  ne  se  rappelait  qu'avec  un  nouveau  régime  il  a 
fallu  procéder  à  des  combinaisons  de  services  dont  nos  pères 
n'avaient  même  pas  eu  l'idée  quoique  nous  les  voyons  faire 
face  partout  aux  besoins  et  aux  exigences  de  leur  temps, 
grâce  à  ce  dévouement  modeste  et  sans  ostentation  qu'on 
trouvait  égal  et  empressé,  chez  tous  les  citoyens  que  les 
institutions  appelaient,  à  tour  de  rôle  à  l'exercice  du  pou- 
voir, comme  à  l'acquittement  d'une  charge  gratuite  due  en 

(1)  Protestations  au  roi  et  au  public,  par  M.  de  Botherel,  pro- 
cureur général,  syndic  des  Etals  de  Bretagne,  février  1790. 
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retour  des  droits  qui  formaient  le  domaine  commun  des 
libertés  publiques.  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  remar- 
quer à  ce  sujet  que  c'est  d'après  ces  principes,  ainsi  que  le 
fait  observer  de  Tocqueville,  que  les  solides  pouvoirs  du 
régime  communal,  source  la  plus  sûre  du  véritable  esprit 
public  des  citoyens,  se  sont  constitués  dans  plusieurs  États 
de  l'Amérique  du  Nord  comme  une  réminiscence  de  notre 
passé  (Ij. 

(1)  De  la  démocratie  en  Amérique  :  voir  le  chapitre  V  du  systèine 
communal  en  Amérique. 
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CHAPITRK  IV. 

LANGUEDOC,   :  —  SKS    INST ICTIOIVS   UEPRÉSEKTATIVES. 

Ce  que  nous  savons  do  l'administration  locale  du  Lan- 
guedoc, de  la  Bourgogne  et  de  la  Provence,  n'est  pas  fort 
durèrent  de  ce  qui  se  passait  en  Bretagne. 

Cependant,  quoique  les  institutions  de  ces  pays  décelassent, 
dans  leur  économie  et  leur  esprit  général,  une  tendance 
commune,  celle  d'un  égal  respect  pour  les  droits  acquis  des 
citoyens,  comme  ces  institutions  ne  s'étaient  fondées  elles- 
mêmes  que  lentement,  on  se  tromperait,  si  l'on  croyait  pou- 
voir retrouver,  dans  ces  différentes  provinces,  des  pouvoirs 
parfaitement  semblables,  avec  des  attributions  de  la  mC'me 
l'orme  et  de  la  même  étendue. 

Les  anciennes  provinces  à  États  de  la  France  ne  se  res- 
semblaient pas  plus  entre  elles,  que  la  Prusse  et  l'Angle- 
terre ne  ressemblent  à  la  France,  par  leurs  institutions  con- 
stitutionnelles, quoique  ces  pays  aient,  les  uns  et  les  autres, 
leurs  Chambres  des  communes  ou  des  seigneurs,  avec  des 
agents  du  pouvoir  exécutif  plus  ou  moins  responsables. 

Il  y  a  plus,  c'est  que  les  administrations  provinciales  de  la 
France,  quoique  pai'ties,  à  peu  près,  des  mêmes  points,  mais 
ayant  eu  à  faire  route,  dans  leur  développement,  à  travers  des 
coutumes,  des  besoins  et  des  droits  de  caractères  et  de 
dates  très-dilTérents,  ne  conservèrent,  dans  la  pratique, 
qu'un  très-petit  nombre  de  pouvoirs  d'une  forme  identique. 

De  là  cette  immense  difficulté,  cette  impossibilité,  peut- 
être,  de  faire  une  véritable  liistoire  de  France  qui  rende 
compte  de  toutes  les  transformations  que  la  société  française 
a  subies  ou  traversées.  C'est  aussi  ce  qui  fait  qu'aujourd'hui, 
quand  on  entre  au  fond  des  choses,  et  qu'on  veut  saisir  l'e^;- 


II 
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prit  des  révolutions  survenues  dans  l'état  politique  du  pays, 
non  d'après  les  récits  qui  en  ont  été  si  souvent  donnes,  mais, 
en  recourant  aux  actes  et  aux  pièces  du  temps,  on  n'a  guère 
d'autre  moyen  de  constater  les  changements  qui  se  sont  suc- 
cédé, que  d'entrer  dans  le  détail  des  institutions  qui  font 
connaître  les  mouvements  survenus  dans  une  province,  une 
ville  ou  une  simple  châtellenie  au  moment  où  elles  ont  joui 
de  leur  autonomie,  suivant  des  aptitudes  et  des  dispositions 
entièrement  locales. 

Nous  crûmes  un  instant  qu'il  nous  aurait  été  possible  de 
condenser  ces  renseignements,  et  de  nous  résumer,  en  une 
seule  fois,  sur  les  (institutions  de  ces  provinces,  quand,  au 
simple  examen  des  faits,  nous  avons  reconnu  que  les  pou- 
voirs, groupés  sous  le  nom  d'États,  formaient,  pour  l'une  et 
l'autre  de  ces  provinces,  un  tout  distinct  et  séparé  qu'il  fallait 
nécessairement  étudier  à  part,  pour  le  définir,  comme  pour 
le  bien  connaître. 

Une  ordonnance  de  saint  Louis,  datée  de  Saint-Gilles,  en 
1254,  prouve  que  les  trois  Étals  du  pays  de  Languedoc  se 
réunissaient  déjà,  à  cette  époque  et  antérieurement,  pour 
traiter  de  leurs  propres  affaires.  Si  un  instant,  dans  le  qua- 
torzième siècle,  les  élus  du  roi  de  France  furent  chargés  de 
lever  l'aide  extraordinaire  qui  fut  accordé  au  dauphin, 
pour  la  délivrance  du  roi  Jean,  tombé  aux  mains  des  An- 
glais, on  voit  qu'à  partir  de  1460,  cette  province  fut  complè- 
tement rétablie  dans  le  droit  de  remplacer  les  impôts  accor- 
dés au  roi  Jean,  par  d'autres  taxes  à  son  choix,  connues  sous 
le  nom  de  V équivalent .,  taxes  qu'elle  préleva  et  régla  comme 
bon  lui  put  paraître  (1). 

(1)  Etude  sur  les  institutions  politiques  et  municipales  du  Lan- 
guedoc, par  M.  de  La  Fareile,  correspondant  de  l'Institut. 
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Mais  ici  cependant  il  se  passa  quelque  chose  d'anormal  et 
d'exceptionnel  pour  le  Lan^ruedoc,  c'est  que  la  fixation  de 
l'iinpùt  et  son  prélèvement  ayant  été  ainsi  remis  aux  Etats 
de  la  province  et  à  ceux  de  ses  délégués  qui  durent  s'en 
charger,  dans  l'intervalle  des  sessions,  il  se  trouva  que  le 
contentieux  et  toutes  les  difficultés  pouvant  survenir  dans  le 
prélèvement  des  ces  taxes,  furent  déférés  à  la  Cour  des  aides 
qui  a\ait  été  créée  à  Montpellier,  dès  1556,  pour  connaî  re 
de  l'aide  et  des  taxes  accordées  au  roi  Jean. 

Sous  ce  rapport,  le  Languedoc  se  trouva  moins  bien  traité 
(jue  la  Bretagne,  dont  les  Etats  et  leurs  délégués,  pendant 
l'intervalle  des  sessions,  connaissaient  souverainement  de 
tontes  les  difficultés  qui  pouvaient  survenir  dans  l'assiette  et 
la  perception  de  l'impôt  (l). 

Ce  n'est  pas,  toutefois,  que  les  représentants  du  Lan- 
guedoc aient  manqué  de  faire  tout  ce  qui  était  en  leur  pou- 
voir, pour  rentrer  dans  le  plein  exercice  de  leurs  droits.  La 
lutte  acharnée  et  soutenue  qu'ils  poursuivirent  jusqu'en 
1649,  contre  les  entreprises  réitérées  de  la  cour  et  de  Riche- 
lieu, ne  le  prouve  que  trop;  et  l'on  sait  comment,  après 
a\oir  un  instant  vu  leurs  anciennes  fjanchises  au  moment 
de  s'icconilicr  sous  l'inslituliou  des  élus  de  lu  couronne  pré- 

(1)  Le  premier  édil  du  mois  d'octobre  1649,  prononçant  la  révo- 
cation de  celui  de  Béziers  qui  avait  créé  les  élections  et  les  élus, 
parle  bien  du  retour  à  l'ancienne  jurisprudence  des  Etals,  pour  le 
règlement  de  ces  débals  à  l'occasion  d'impôt,  comme  devant  rester 
étranger  à  la  cour  des  Aydes  de  Montpellier,  mais  rien  ne  montre 
que  cette  disposition  ait  été  suivie,  et  tout  prouve  au  contraire 
que  la  juridiction  de  la  cour  des  Aydes  s'étendit  de  plus  en  plus, 
si  bien  qu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  elle  était  constamment 
dénoncée  par  les  Etats  comme  étant  en  contradiction  avec  les  ins- 
tilulions  et  les  franchises  du  pays. 
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posés  à  la  prélévation  des  deniers  de  la  province,  ils  parvin- 
rent, à  force  d'argent  et  de  sacrifices,  à  obtenir  la  révocation 
dii  fameux  édit  de  Béziers,  de  1652,  qui  avait  anéanti  presque 
toutes  leurs  franchises. 

Mais  ce  sacrifice  se  trouva  à  peu  près  perdu  par  les  nouvelles 
entreprises  de  la  cour,  peu  de  temps  après  que  Louis  XIV 
eut  été  émancipé.  Le  roi  étant  sur  les  lieux,  n'hésita  pas,  en 
eiïet,  à  rendre  une  nouvelle  ordonnance,  datée  du  22  octobre 
1659,  par  laquelle  il  révoquait  tout  ce  qui  avait  été  accordé 
à  la  province,  lors  du  retrait  de  l'ordonnance  de  Béziers,  en 
1649,  Se  pré\alant  de  son  futur  mariage  et  des  besoins 
urgents  du  Trésor  public,  il  demanda  à  la  province  une 
somme  extraordinaii'e  do  huit  millions,  au  lieu  de  douze  à 
quatorze  cent  mille  livres,  que  le  pays  était  dans  l'habitude 
de  consacrer  au  don  gratuit. 

La  résistance  des  députés  des  trois  ordres  et  du  tiers 
fut  vive,  et  très-persistante.  Elle  ne  se  porta  pas  seule- 
ment sur  le  fait  propre  des  finances,  mais  elle  s'étendit  à 
tout  ce  qui,  dans  le  nouveau  rétablissement  de  l'ordon- 
nance de  Béziery,  touchant  les  dus,  et  la  division  du  Lan- 
guedoc en  electiona,  blessait  le  plus  vivement  les  instincts 
comme  les  droits  du  pavs.  Après  deux  mois  de  débals  entre 
les  députés  de  la  province  et  les  comnn'ssaires  de  la  couronne, 
rien  n'aboutissant,  le  roi  se  décida  à  dépêcher  une  lettre 
close  au  président  des  Etats,  pour  que  le  lendemain,  27 
décembre  1639,  c'est-a-dire  dans  vingt-quatre  heures,  les 
membres  des  Etats  eussent  a  se  disperser 

Le  momi;nt  était  solennel,  et  l'arrivée  du  cardinal  de  Ma- 
zaïin  \int,  tout  à  coup,  donner  aiix  événements  une  im|)or- 
lance  (jui  fit  juger  à  tout  le  monde  qu'il  y  allait  des  fran- 
chises fntieres  de  la  province  et  de  la  peite  absolue  de  sa 
représentation.... 
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Des  pourparlers  s'ouvrirent,  et,  dôs  ce  moment,  on  put 
espérer  une  transaction  par  laquelle  la  province  parviendrait 
à  sauver  une  partie  de  ses  franchises.  Elle  se  rendit  facile 
sur  les  besoins  d'art,'cnt  exprimés  par  le  roi. 

Tout  fut,  en  effet,  résolu  dès  le  samedi  matin,  27  dé- 
cembre, et,  après  une  nouvelle  lecture  des  demandes  du  roi, 
sensiblement  réduites,  il  fut  convenu  que  les  Etats  accorde- 
raient trois  millions  de  livres,  pour  répondre  au  don  gratuit, 
à  la  bienvenue  du  roi,  et  au  présent  exceptionnel  à  faire  ii 
l'occasion  de  son  mariage. 

Moyennant  ces  dons  et  ces  présents,  les  Etats,  en  rappe- 
lant les  sacrifices  extraordinaires  que  le  pays  s'était  im- 
poses dans  les  années  précédentes,  stipulèrent,  entre  autres 
choses  : 

Que  la  révocation  de  l'édit  de  Béziers  serait  de  nouveau 
prononcée  (Art.  18). 

Que  la  province  et  toutes  les  villes  du  Languedoc  seraient 
maintenues  et  rétablies  dans  leurs  droits,  libertés,  exemp- 
tions et  piiviléges  antérieurs  (Art.  19). 

Que  nulles  impositions  ou  levées  de  deniers  ne  pourraient 
être  faites  dans  la  province  en  vertu  d'aucuns  édits,  jus- 
sions  ou  déclarations  que  ce  fût  'Art.  20). 

Que  plusieurs  édits  récents  sur  l'augmentation  des  droits 
?ur  le  sel,  seraient  immédiatement  rapportés. 

Que  le  doublement  des  péages  sur  le  Rhùae  serait  ré- 
voqué. 

Que  plusieurs  présidiaux  et  juridictions  royales  nouvelle- 
ment établis  à  Foix,  à  Meude,  à  Limoux,  seraient  supprimés 
pour  que  l6S  justiciables  fussent  rendus  à  leurs  juridictions 
locales  (Art.  6,  8,9)(l). 

;l)  Il  ne  faut  pas  en  effet  oublier  à  celle  occasion  que  beaucoup 


Que  certains  fonctionnaires  provinciaux,  comme  les  pré- 
vôts diocésains,  seraient  maintenus  dans  le  plein  exercice 
de  leurs  droits  (Art.  12). 

Que  certaines  fabriques  continueraient  à  être  contrôlées 
par  les  agents  de  la  province,  que  les  fers  du  Languedoc  ne 
seraient  astreints  à  aucun  impôt  extraordinaire,  que  les 
marchandises  passant  au  Pont-Saint-Esprit,  ne  seraient 
également  soumises  à  aucune  levée  de  subsides,  et  que  la 
Cour  des  Aydes  et  Finances  de  Montpellier  cesserait  de  con- 
naître du  surimposé  des  communautés  de  la  province. 

Conditions  qui  furent  toutes  acceptées  des  commissaires 
du  roi  et  confirmées  par  son  approbation  personnelle,  quoi- 
que les  Etats  dans  une  dernière  clause  de  leur  traité,  eussent 
expressément  dit  qu'il  serait  retenu  sur  les  trois  millions 
de  livres  à  verser,  une  somme  de  500,000  livres  qui  ne  serait 
remise  à  l'épargne  du  roi  que  par  l'ordre  exprès  des  l5]tats, 
après  qu'il  aurait  apparu  de  Vexécution  des  conditions  sti- 
pulées. 

On  peut  juger  parce  dernier  détail  d'un  traité  entre  les 
Etats  et  le  roi  présent  sur  les  lieux,  et  déjà  entouré  du  |)ros- 
tige  de  ses   premières   conquêtes  dans  le  nord  et  au   pied 

de  villes  du  midi  avaient  conserve  par  une  ancienne  réminiscence 
(le  la  curie  romaine,  le  droit  de  remettre  aux  élus  de  la  commune 
liutes  les  fonctions  propres  à  l'exercice  plus  ou  moins  complet  de 
la  justice  en  matière  civile  et  criminelle.  Qe  privilège  résista  à 
l'ordonnance  de  Moulins  comme  à  toutes  les  réformes  qai  furent 
tentées  de  ce  côté,  si  bien  qu'au  milieu  du  xvu"  siècle  et  jusqu'au 
xvui°  plusieurs  anciennes  justices  municipales  du  Languedoc 
comme  celle  de  Toulouse  continuaient  à  se  maintenir  ne  relevant 
que  de  la  juridiction  suprême  du  parlement. 

[I.cs  parleinenls  en  France  par  M .  le  vicomte  de  Bastard  d'Estang. 
Tome  l"  ch.  iv.) 
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dfis  Pyrénées  (l'Artois  et  le  Roussilloii  venaient  d'être 
réunis  à  la  France),  ce  qu'étaient  ces  fortes  institutions  pro- 
vinciales, dont  aujourd'hui  on  ne  saurait  retrouver  le  sou- 
venir ou  l'équivalent  dans  aucune  des  libertés  ou  des  fran- 
chises que  la  révolution  passe  pour  nous  avoir  données- 

Le  procès-verbal  encore  existant  de  cette  célèbre  tenue 
des  Etats  du  Languedoc  reproduit  au  long  les  demandes 
écrites  du  roi,  comme  les  humbles  et  très-fermes  représen- 
tations des  Etats,  présidés  par  l'Archevêque  de  Narbonne, 
Claude  de  Rebé. 

Le  roi,  après  avoir  dit  tout  d'abord  que  le  rétablissement 
de  l'édit  de  Béziers  était  nécessaire  à  l'exercice  et  à  la  con- 
firmation de  son  «w/or/Zc,  finit  par  reconnaître  que  le  moyen 
le  plus  sûr  d'assurer  le  service  de  l'Etat  et  de  sa  personne, 
était  de  donner  le  moyen  aux  Etats-Généraux  de  la  pro- 
rince du  Lantjuedoc  de  lui  présenter  leurs  plaintes^  afin 
qu'il  pût  y  pourvoir  incontinent  (1). 

Mais,  entrons  dans  quelques  autres  détails  sur  ces  vieilles 
et  solides  constitutions  de  nos  anciennes  provinces. 

Ici.  comme  en  Bretagne,  et  dans  tous  les  pays  d'Etats 
jouissant  encore  en  1789  de  leurs  tranchises,  ou  en  ayant 
joui  dans  les  temjis  antérieurs,  les  trois  Ordres  de  la  vieille 
Société  française  se  trouvaient  dûment  représentés  aux  Etats- 
tiénéraux  du  Languedoc,  comme  on  les  appelait,  pour  le 
clergé,  par  les  23  évèijuos  de  la  province  ; 

(1)  Les  entreprises  de  Richelieu  et  de  Louis  XiV,  pour  la  substi- 
iiUion  des  élus  aux  Etats,  n'étaient  point  absolument  nouvelles,  et 
les  procès-verbaux  des  Etals  font  mention  d'une  somme  de 
71,800  livres  qui  fut  remise  au  roi  François  I"  en  1519,  pour  la 
suppression  des  nouveaux  offices  d'élus  créés  par  lui.  {Essai  histo- 
rique sur  les  Etals  géneraur  du  Languedoc,  par  Trouvé,  lome  l". 
p-tge  til.) 


I 
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Pour  la  Noblesse,  par  25  barons; 

Et  pour  le  Tiers,  par  des  députés  des  23  diocèses  auxquels 
s'adjoignaient  les  maires  et  eapitouls  des  principales  villes 
de  la  province,  formant  pour  le  troisième  Ordre  un  groupe 
de  68  représentants. 

Le  vote  avait  lieu  par  tête  et  non  par  Ordre  ainsi  que  cela 
se  pratiquait  dans  la  plupart  des  autres  provinces,  et,  comme 
de  la  part  de  la  Noblesse  et  du  Tiers-Etat,  le  nombre  des 
fiefs  et  des  villes  ayant  droit  d'être  représentés  aux  Etats, 
était  plus  grand  que  celui  des  députés,  il  arrivait  que  ces 
villes  et  ces  fiefs  n'avaient  droit  de  séance  aux  Etats  que 
successivement  et  à  leur  tour,  ce  qui  rendait  la  représen- 
tation elle-même  fort  mobile  et  la  mettait  dans  la  néces- 
sité de  se  renouveler  à  chaque  session,  c'est-à-dire  chaque 
année  (1). 

Quant  aux  deux  premiers  ordres,  leurs  membres  avaient 
le  droit  de  se  faire  représenter  aux  Etats  sous  certaines  con- 
ditions, quand  ils  ne  pouvaient  y  assister  en  personne.  Cette 
faculté  n'existait  pas  pour  le  Tiers. 

La  présidence  appartenait  de  droit  à  l'Archevêque  de  Nar- 
honne,  ef,  en  cas  d'absence  à  l'Archevêque  de  Toulouse  ou 
à  rEvê(iue  d'Albi. 

La  tenue  des  Etals  n'avait  cependant  jamais  lieu  que  du 
mandement  exprès  du  roi,  et  sur  une  convocation  faite  en 
son  nom. 

Mais  une  fois  réunie,  l'assemblée,  générale  des  Etats, 
livrée  à  elle-même  se  gouvernait  librement  et  sous  l'autorité 

(1)  Plusieurs  historiens  font  remarquer,  en  parlant  du  vole  par 
tête,  que  ce  mode  de  votation  n'était  cependant  pas  absolu,  et  que 
le  Président  des  Etals  suivant  les  cireonslances  pouvait  recourir  au 
vole  par  ordre. 
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exclusive  (le  son  président.  Les  commissaires  du  roi  et  le 
gouverneur  de  la  province  lui-même,  n'y  entraient  que  pour 
y  exposer  les  demandes  du  roi  ou  y  transmettre  ses  ordres. 
Ils  se  retiraient  pour  laisser  les  représentants  de  la  province 
délibérer  entre  eux. 

Dès  les  premiers  jours,  l'Archevêque,  président  de  l'As- 
simblée,  désignait  lui-même  les  Commissions  qui  devaient 
se  partager  les  affaires  à  traiter  dans  la  session.  Les  trois 
Ordres  étaient  représentés,  dans  chacune  de  ces  Commis- 
sions, et  le  nombre  des  membres  du  Tiers  y  était  égal  à  celui 
des  deux  autres  Ordres  réunis.  Nous  avons  vu,  au  contraire, 
qu'en  Bretagne,  chaque  Ordre  n'y  avait  que  le  même  nombre 
de  représentants,  ce  qui  contribuait  à  maintenir  l'infériorité 
du  Tiers,  vis-à-vis  des  deux  Ordres  privilégiés. 

Ces  Commissions  étaient  au  nombre  de  neuf,  parmi  les- 
(juelles  on  remarquait  le  bureau  des  affaires  extraordinaires^ 
celui  des  manufactures ,  celui  des  travaux  publics,  celui  des 
impositions  et  des  assiettes  des  diocèses,  celui  de  ï agri- 
culture, etc. 

Tous  les  objets  traités  dans  ces  bureaux  ordinairement 
présidés  par  le  premier  opinant  du  clergé,  étaient  ensuite 
rapportés  à  l'Assemblée  générale  des  Etals,  où  les  décisions 
étaient  prises  à  la  majorité  des  voix,  sans  distinction  des 
Ordres. 

Après  la  clôture  des  Etats,  toutes  les  délibérations  prises 
par  l'Assemblée  formaient  la  matière  d'un  procès-verbal 
qui  était  livré  à  l'impression  et  composaient,  en  général,  un 
volume  in-folio  de  450  pages  environ  (1). 

C'était,  armés  de  ces  délibérations  (pie  les  procnreurs- 
.s}ndics,  au  nombre  de  trois,  représentant  plus  p;iiticuliè- 

■  1)  La  Farelle,  page  60,  etc. 
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rement  les  sénéchaussées  de  Toulouse,  de  Carcassonne  et 
de  Beaucaire,  étaient  nommés  à  vie,  par  l'Assemblée  générale 
sur  la  présentation  des  Assemblées  particulières  de  chaque 
sénéchaussées.  Ils  restaient  chargés,  dans  l'intervalle  des 
sessions,  de  veiller  aux  droits  et  aux  franchises  de  la  pro- 
vince, en  s'assurant  de  l'exécution  des  décisions  prises  par 
la  représentation  provinciale. 

Pour  tous  les  impôts  admis  et  votés  par  les  Etats,  les 
choses  se  passaient  à  peu  près  comme  en  Bretagne. 

Les  impôts,  sans  distinction  de  ceux  qui  devaient  servir 
à  former  le  don  gratuit,  ou  de  ceux  qui  devaient  pourvoir 
aux  besoins  de  la  province,  étaient  votés  par  les  Etats,  et 
leur  répartition  appartenait  aux  Commissions  de  Vassiette. 
Ces  Commissions  se  réunissaient,  dans  chaque  diocèse,  un 
mois  après  la  session  des  Etats,  et  se  trouvaient  formées, 
comme  en  Bretagne,  des  membres  des  Etats  désignés  à  ce 
sujet,  c'est-à-dire  de  l'Evêque  président  de  droit,  de  quel- 
ques barons,  de  membres  du  Tiers,  et  d'un  commissaire 
spécial  du  roi,  qui  était  ordinairement  le  subdélégué  de 
l'intendant,  ou  un  autre  officier  de  la  couronne  (1). 

(1)  La  commission  de  l'Assiette  pour  17-49,  se  trouvait  composée 
ainsi  qu'il  suit,  pour  le  diocèse  de  Toulouse: 

L'archevêque,  le  commissaire  ordinaire  du  diocèse,  le  commis- 
saire principal  de  l'Assiette,  le  baron  de  Lanta,  le  marquis  de 
Chambonnas  (ou  son  délégué),  et  le  baron  de  Saint-Félix. 

Puis,  pour  le  tiers  :  le  lieutenant-maire  de  Saint-Félix  et  un 
assesseur,  le  maire  de  Saint-Sulpice  et  un  assesseur,  le  maire  de 
Montesquieu  et  un  assesseur,  le  maire  de  Buzet  et  un  assesseur,  le 
maire  de  Dauriac  et  un  assesseur,  le  maire  de  Villefranche  et  un 
assesseur,  le  maire  de  Sainl-Julia  et  un  assesseur,  le  maire  de  Mire- 
mont  et  un  assesseur,  le  maire  de  Verfeil  et  un  assesseur. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  c'était  un  seul  membre  pour  le  clergé,  trois 
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Sous  ce  rapport,  les  Commissions  diocésaines  de  la  Bre- 
tagne étaient  restées  plus  complètement  indépendantes  du 
pouvoir  royal.  Ancini  officier  do  la  couronne  n'y  siégeait. 
Mais,  d'un  autre  côté  les  Commissions  de  l'assiette  du  Lan- 
guedoc s'appuyant  sur  le  cadastre  (lui  avait  été  fait  de  tous 
les  fonds  de  terre  du  pays,  avec  révision  annuelle  par  des 
experts  qui  descendaient  sur  les  lieux,  avaient  un  moyen 
assuré  de  donner  à  leurs  opérations  un':;  exactitude  et  une 
sûreté  qu'on  aurait  vainement  cherchées  dans  beaucoup 
d'autres  provinces  de  la  France. 

La  lépartition  de  l'impôt  se  faisait  dans  chaque  diocèse, 
entre  les  villes  et  les  paroisses  qui  le  composaient ,  un 
mois  après  la  tenue  des  Etats,  ou  même  dans  huit  jours, 
suivant  le  premier  édit  de  révocation  de  l'ordonnance  de 
Béziers.  Ce  premier  départ  de  l'impôt,  établi  à  l'aide  du  con- 
trôle des  syndics,  du  trésorier  des  Etats,  et  de  la  Cour  des 
aydes  de  Montpellier,  dont  les  officiers  assistaient  aux  révi- 
sions annuelles  du  cadastre,  chaque  ville  ou  communauté 

genlilshomines  pour  la  noblesse,  vingt  représentants  pour  le  tiers. 

Les  registres  de  17.53,  donnent  un  clerc,  qualre  gentilshommes, 
vingt-deux  membres  du  tiers.  (C'est  à  tort,  ce  nous  semble,  que 
beaucoup  d'écrivains  ont  dit  que  ces  commissions  n'avaient  qu'un 
membre  du  clergé  et  un  autre  de  la  noblesse.) 

I>a  commission  de  Toulouse  se  réunissait  à  l'archevêché  sons  la 
présidence  derarchevêque  qui  ouvrait  la  session  par  une  messe  du 
Saint-Esprit,  et  la  terminait  par  sa  bénédiction  donnée  aux  mem- 
bres présents.  Comme  toutes  les  affaires  étaient  préparées  par  les 
syndics  et  les  commissaires  du  diocèse  et  de  l'Assiette,  ces  sessions 
étaient  ordinairement  courtes.  Souvent  elles  ne  duraient  que  deux 
jours,  quoique  le  règlement  de  1649  leur  accordât  huit  jours. 
(Archives  de  la  Haute  Caronnc.  registres  des  commissions  de 
IWssielle.^ 


politique,  après  avoir  reçu  le  mandement  des  Etats,  pour  le 
montant  de  son  rôle,  avisait,  par  des  collecteurs,  à  la  per- 
ception des  deniers  demandés.  Ces  collecteurs  se  présentaient 
volontairement,  ou  étaient  désignés  d'office  par  les  conseils. 
Une  remise  leur  était  accordée  ;  elle  était  ordinairement  de 
six  deniers  par  livre,  somme  également  accordée  aux  tré- 
soriers de  la  province  (1),  et  la  communauté  restait  respon- 
sable de  leur  gestion,  si  bien  qu'en  cas  de  retard  dans  la 
rentrée  des  deniers  publics,  c'était  à  ses  collecteurs  eux- 
mêmes  que  la  communauté  s'en  prenait,  les  faisant  empri- 
sonner, comme  cela  n'arrivait  (jue  trop  souvent,  dans  les 
grandes  détresses  du  pays  (2). 

Pour  tous  les  détails,  comme  on  le  voit,  la  perception  des 
deniers  publics  ne  se  faisait  donc  pas,  dans  le  Languedoc, 
très-différemment  de  ce  que  nous  avons  vu  se  pratiquer  en 
Bretagne.  Le  tiers-état  y  avait  cependant  une  garantie  de 
plus,  dans  le  nombre  de  ses  propres  représentants.  D'autre 
part,  l'impôt,  dans  le  Languedoc,  au  lieu  d'être  réglé  sur  la 
condition  des  personnes,  se  trouvant  affecté  aux  fonds,  à  la 
terre,  et  en  ressortant,  il  se  trouva  que  cette  province,  en 
1789,  n'eut,  à  bien  dire,  rien  à  demander  à  la  révolution  ni 
à  son  principe  d'égale  répartition,  et  qu'elle  y  perdit,  au  con- 
traire, tous  les  avantages  d'un  maniement  direct  de  ses  pro- 
pres deniers  par  les  contribuables  ;  car,  en  Languedoc  comme 
en  Bretagne,  tout  était  conçu  de  manière  à  ce  que  les  con- 
tribuables trouvassent  dans  leurs  représentants  les  garanties 
qu'ils  pouvaient  désirer.  Si  la  répartition  de  l'impôt  partait 

(1)  Procès-verbaux  de  l'assiette  du  diocèse  de  Toulouse,  pour 
1749. 

(2)  Les  prisons  sont  pleines  de  collecteurs,  disait  l'archevêque  de 
Toulouse,  président  des  Etats  en  1673  et  1676.  Lettres  à  Golbert. 
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des  commissions  de  l'assietle,  l'apurement  des  comptes  y 
revenait  aussi,  après  que  toutes  les  mesures  avaient  été 
prises,  pour  que  les  consuls  des  communautés  politiques  et 
les  curés  des  paroisses  s'assurassent  de  la  bonne  confection 
des  rùles  et  de  l'exacte  perception  des  taxes  (1). 

La  voie  de  Vabonnemenl  se  trouva  d'ailleurs  très-large- 
ment pratiquée  dans  cette  province,  comme  dans  tous  les 
pays  d'ii^tals,  et  le  Languedoc  ne  recula  jamais  devant  les 
sacrifices  les  plus  grands,  [)Our  conserver  ainsi  l'administra- 
tion de  ses  propres  deniers,  en  même  temps  qu'il  éloignait 
par  là  de  son  territoire  les  traitants  et  les  agents  du  fisc  qui 
auraient  pu,  par  des  mesures  de  rigueur,  troubler  le  repos 
des  habitants,  et  porter  atteinte  aux  franchises  de  la  pro- 
vince. 

Quand,  vers  1670,  Louis  XIV,  entraîné  à  des  dépenses 
chaque  jour  plus  grandes,  demanda  à  son  contrôleur  des 
finances  des  ressources  et  des  impôts  nouveaux,  on  vit  alors, 
à  la  résistance  des  Etats  et  de  la  province  entière,  jusqu'où 
pouvait  aller  l'opposition  que  les  institutions  permettaient 
de  faire  au  roi  le  plus  absolu  que  la  France  ait  eu. 

Quelques  nouvelles  surchaiges  ayant  été  mises  aux  droits 
prélevés  sur  le  sel,  et  les  fermiers  du  roi  ayant  exagéré  eux- 
mêmes  les  rigueurs  de  l'impôt,  il  arriva  que  les  populations 
élevèrent  les  plaintes  les  plus  vives,  sur  les  altérations  de  la 

(1)  Voir  les  procès-verbaux  de  la  commission  de  l'assiette  de 
Toulouse  qui  se  closent  presque  tous  par  des  arrêtés  de  compte 
sur  les  impôts  prélevés  dans  la  province,  taille,  capitation, 
dixièmes,  morte-payes,  deniers  des  garnisons,  deniers  de  l'étape, 
deniers  extraordinaires. 

Ces  Etats  sont  eux-mêmes  suivis  d'un  Etat  des  dépenses  princi- 
pales de  chaque  diocèse,  divisées  par  chapitres  (Archives  de  Tou- 
louse, registres  des  commissions  de  l'Assiclle  pour  le  xvni'  siècle.) 
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marchandise,  aussi  bien  que  sur  la  contenance  frauduleuse 
des  mesures  dont  se  servaient  les  agents  du  fisc. 

Ces  plaintes  furent  aussitôt  entendues  des  syndics  des 
Etats,  el  l'un  d'eux,  s'inspiranl  de  ses  droits,  fut  jusqu'à 
ouvrir  une  enquête,  pour  s'informer  des  faits  articulés  et  des 
plaintes  portées  contre  les  fermiers  du  roi.  Mais  Colbert, 
qui  crut  que  c'était  empiéter  sur  les  privilèges  ('e  la  cou- 
ronne, prétendit  que  cette  enquête  n'était  qu'une  innovation 
dangereuse  de  la  part  des  Etats,  lança  contre  le  syndic  un 
arrêt  d'interdiction,  et  recommanda  ù  l'intendant  de  Besons 
de  ne  point  permettre  à  l'avenir  aucun  écart  de  ce  genre,  ni 
aux  États,  ni  aux  syndics  de  la  province  (1). 

Nous  reviendrons,  pour  les  caractériser,  sur  les  luttes  ré- 
pétées qui  s'élevèrent  pendant  les  deux  derniers  siècles  de  la 
monarchie  entre  le  pouvoir  royal  et  les  représentants  de  la 
Province,  à  l'occasion  des  usurpations  tentées  sur  les  droits 
de  celle-ci. 

(1)  Lettres  de  Colbert  à  de  Besons  du  10  et  du  31  octobre  1670. 
La  dernière  de  ces  lettres  portait  en  môme  temps  que  le  roi  s'était 
vu  obligé  d'exiler  des  Etats  l'évêque  de  Saint-Pons. 
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CHAPITRE  V 

LANGUEDOC  :    —   SES   ADMINISTRATIONS. 

Si  les  Etats  du  Languedoc,  quoique  amoindris  par  les 
entreprises  successives  de  la  couronne,  restèrent  en  mesure 
de  suivre,  dans  leurs  sessions  annuelles,  les  besoins  et  les 
intérêts  du  pays,  ce  fut  aussi  entre  les  mains  de  ses  délégués, 
malgré  les  entreprises  chaque  jour  renouvelées  par  l'inten- 
dance et  les  envoyés  de  la  Cour,  que  resta  définitivement  et 
jusqu'en  1789,  la  gestion  effective  des  affaires  générales  du 
pays. 

Gomme  en  Bretagne,  les  Etats  du  Languedoc  s'étaient 
naturellement  préoccupés  de  très-bonne  heure  de  s'assurer 
dans  l'intervalle  deg  sessions,  par  des  hommes  de  leur  choix, 
de  la  parfaite  exécution  des  décisions  prises  en  session  gé- 
nérale. 

La  province  eut,  à  cet  effet,  ses  syndics  généraux,  délé- 
gués directs  des  trois  grandes  sénéchaussées  du  pays  et  ses 
commissions  de  ï Assiette,  une  par  Evêché  (1).  Nous  avons 
dit  comment  se  composaient  ces  commissions  qui  se  trou- 
vèrent de  fait  chargées  avec  les  syndics  de  toutes  les  déci- 
sions à  prendre  dans  l'intervalle  des  sessions. 

Toutefois,  il  nous  a  paru  d'après  l'étude  des  délibérations 
recueillies  à  Toulouse  et  à  Montpellier,  que  ces  commissions 

(1)  Le  Vivarais,  le  Puy  et  le  Gévaudan  faisaient  exception  à 
cette  organisation,  et,  au  lieu  d'une  commission  spéciale  de  l'as- 
siette, ces  provinces  avaient  leurs  assemblées  particulières  et  leurs 
syndics  spéciaux.  Voir  le  mémoire  sur  la  province  du  Languedoc, 
dressé  en  16...  Correspondance  administrative  du  règne  de 
Louis  XIV,  t.  I,  p.  8,  etc.,  etc. 
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intermédiaires  dont  la  tenue  avait  lieu  dans  l'intervalle  des 
sessions,  avait  été  généralement  d'une  application  moins 
directe  et  moins  immédiate  aux  afiaires  du  pays,  que  celles 
de  la  Bretagne.  Elles  n'ont  point  laissé,  comme  dans  ce 
dernier  pays,  de  registres  de  leur  correspondance  et  de  leur 
action  journalière  sur  les  affaires  courantes.  Ce  n'est  guère 
que  sur  les  rapports  d'agents  extérieurs  qu'elles  prennent 
leurs  décisions,  comme  ce  n'est  aussi  que  par  l'entremise 
d'autres  agents,  dépêchés  au  dehors,  qu'elles  agissent  sur 
les  affaires  de  la  province. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  leur  réunion  dans  l'intervalle 
des  sessions,  au  lieu  d'être  de  tous  les  jours,  comme  pour 
les  commissions  intermédiaires  et  diocésaines  de  la  Bretagne, 
n'était  que  transitoire  et  de  tros-courte  durée,  souvent  d'un 
seul  jour. 

Les  syndics  des  assemblées  particulières  de  chaque  diocèse 
ainsi  que  les  ingénieurs  de  la  province,  les  architectes, 
comme  on  les  appelait,  les  syndics  généraux  ou  particuliers 
des  grandes  voies  fluviales,  les  entrepreneurs  des  routes  et 
des  travaux  d'art,  étaient  de  tous  points  à  peu  près  les  in- 
termédiaires des  besoins  exprimés  du  dehors  comme  des 
ordres  à  y  transmettre.  Le  régime  des  requêtes  et  des  de- 
mandes particulières  y  était,  par  suite,  en  tris-grand  exer- 
cice, et  la  moitié  peut-être  des  décisions  prises  par  les 
Commissions  de  l'Assiette,  étaient  rendues  sur  des  demandes 
exprimées  par  les  particuliers  ou  les  communautés  poli- 
tiques, exposant  leurs  besoins  et  leurs  souffrances. 

A  cet  effet,  dans  la  pratique  courante  des  affaires,  la  Com- 
mission de  l'Assiette  n'était  donc  ordinairement  renseignée 
que  par  les  rapports  de  ses  agents,  soit  les  syndics,  soit  ses 
ingénieurs,  ses  entrepreneurs  ou  les  inspecteurs  spéciaux 
qu'elle  alfcctait  à  la  surveillance  des  travaux,  (ju'il  fût  ques- 
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tion  d'un  pont  à  construire  ou  d'une  riviôre  à  curer  et  à 
maintenir  navigable,  d'une  route  à  ouvrir  ou  à  réparer.  A 
beaucoup  d'égards  les  mémoires  et  les  renseignements  four- 
nis par  ces  agents  du  dehors,  que  les  procès-verbaux  relatent 
toujours  tout  au  long,  sont  pleins  de  faits  précieux  et  très- 
instructifs.  Ils  ne  sont  même  pas  privés  de  vues  géné- 
rales et  d'ensemble,  sur  les  améliorations  à  poursuivre  dans 
chaque  branche  du  service.  Il  y  a  une  forte  raison  de  cela, 
ce  nous  semble,  c'est  que  les  quatre  ou  cinq  membres  de  la 
Noblesse  et  les  vingt  et  quelques  membres  du  Tiers,  qui  com- 
posaient ces  Commissions  n'y  arrivaient  que  comme  repré- 
sentants dos  communautés  politiques,  et  n'avaient  été  placés 
à  la  tête  de  celles-ci,  que  par  la  voie  de  l'élection  et  avec  le 
concours  de  tous  les  citoyens  formant  la  majeure  et  saine 
partie  (tes  habitaiits^  de  sorte  qu'ils  restaient  toujours  les 
organes  vigilants  des  besoins  qui  tendaient  à  se  produire. 
Et  qu'on  ne  pense  pas  qu'ils  pussent  rester  indilTérents  ou 
désintéressés  sur  toutes  les  affaires  à  l'étude ,  car  leur 
mandat  comme  consuls,  maires  ou  assesseurs  des  commu- 
nautés politiques,  était  de  très-courte  durée,  annuel  la 
plupart  du  temps.  D'un  autre  côté,  la  présence  et  le  voyage 
aux  Etats,  donnant  lieu  à  des  rétributions  assez  notables, 
ainsi  que  tout  déplacement  ou  descente  sur  les  travaux, 
il  ariivait  que  la  petite  bourgeoisie  des  villes  et  des  com- 
munes rurales  se  montrait  très-désireuse  de  profiter  de  ces 
romuncrations  (1). 

(1)  Il  n'y  a  guère  tle  tenue  dEtats  oii  Ion  ne  voie  les  représen- 
tants du  tiers  s'efforcer  d'allonger  les  sessions  pour  obtenir  ce 
quon  appelait  les  monstres,  qui  leur  valaient  cinq  livres  par  jour, 
plus  deux  éfus  payes  par  les  dioc»".'ses  auxquels  ils  appartenaient 
(Correspondance  de  larchevêqiie  de  Toulome  avec  Colbert.  lt)6;? 
et  1G63). 
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Sur  le  fait  propre  de  l'administration,  le  régime  des  délé- 
gations au  lieu  de  l'action  directe ,  ayant  été  admis,  il 
arriva  que  ces  Commissions,  bien  que  s'étant  réservé  le  droit 
d'examiner  l'opportunité  des  travaux  à  entreprendre,  pas- 
saient, en  quelque  sorte,  leurs  pouvoirs  pour  l'exécution, 
soit  au  syndic  de  la  circonscription,  soit  aux  entrepreneurs 
ou  même  à  des  surveillants  et  à  des  inspecteurs  commis  pour 
chaque  genre  de  service.  La  conséquence  forcée  de  cet  état 
de  choses,  fut  l'habitude  prise  de  leur  ouvrir  des  crédits  sur 
le  trésorier  de  la  province,  à  la  charge  d'en  justifier  par  des 
comptes  soumis  à  leur  contrôle. 

De  la  sorte,  ce  n'était  plus  laCommision  de  l'Assiette  qui 
agissait  elle-même,  et  si,  en  1782,  comme  nous  le  voyons 
par  leurs  procès-verbaux,  les  Commissions  étaient  encore 
saisies  du  droit  de  faire  les  adjudications,  nous  voyons  aussi 
qu'elles  en  soumettaient  les  baux  aux  Etats  dans  leur  ses- 
sion ordinaire,  et  que  ceux-ci  seuls  pouvaient  les  valider. 
Le  syndic,  à  la  session  suivante  de  la  tenue  de  l'Assiette, 
présentait,  avec  le  concours  des  ingénieurs  ou  des  surveil- 
lants, son  rapport  pour  l'approbation  des  comptes  de  dé- 
penses et  l'admission  des  travaux,  conformément  aux 
baux  passés  par  les  États.  Toilà  quelle  était  la  règle  ;  puis 
la  Commission  faisait  le  départ  des  dépenses  à  supporter, 
soit  par  le  diocèse,  soit  par  les  communautés  intéressées, 
ou  par  la  sénéchaussée  s'il  y  avait  lieu,  en  vertu  de  nom- 
breux règlements  de  1548,  1551,  1599,  1709  et  1713,  qui 
avaient  prescrit  la  formation  d'un  État  du  Préciput  d'après 
lequel  les  villes  devaient  intervenir  dans  les  travaux  pu- 
blics jusqu'à  concurrence  de  120  à  140  livres,  suivant  leur 
importance;  les  diocèses  jusqu'à  concurrence  de  1,200  livres, 
et  chacune  des  trois  sénéchaussées,  jusqu'à  concurrence 
de  10,000  livres.  La  province  elle-même   ue  pouvait  être 
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appelée  h  fournir  les   propres  deniers  de   sa  caisse,    que 
quand  les  ressources  locales  avaient  été  épuisées. 

Comme  on  le  voit,  si  les  États  avaient  en  partie  retenu  par 
devers  eux  l'appréciation  de  tous  les  faits  de  nature  à  pro- 
voquer la  dépense  des  deniers  de  la  province,  les  Commis- 
sions intermédiaires,  dites  de  l'Assiette,  au  lieu  de  fonction- 
ner par  elle-même,  comme  en  Bretagne,  ne  le  faisaient 
guère  que  par  des  fonctionnaires  et  des  agents  à  leur  choix, 
il  est  vrai,  mais  qui  ne  laissaient  pas  aux  représentants 
directs  des  populations,  la  direction  des  actts  de  la  jie  pro- 
vinciale. 

Cela  tenait-il  à  ce  que  les  Etats  ayant  leurs  tenues  an- 
nuelles et  régulières,  restaient  en  quelque  sorte  en  perma- 
nence pour  l'appréciation  des  besoins  du  pays?  L'activité 
et  le  nombre  de  leurs  Commissions  (dix  au  moin=)  formées 
à  l'ouverture  de  cliaque  tenue,  portaient  en  eft'et  presque  ins- 
tantanément l'attention  des  représentants  du  pays,  sur  tous 
les  faits  et  les  questions  pendantes  de  quelque  importance. 

Les  Commissions  de  l'Assiette  et  les  syndics  des  séné- 
chaussées saisis  à  leur  tour  de  la  pensée  des  États,  pré- 
paraient tout  pour  la  solution  des  décisions  prises,  et,  si 
l'on  entre  dans  le  détail  de  cette  action,  on  voit  quelle  pa- 
ternelle sollicitude  restait  présente  à  la  bonne  direction  des 
affaires  communes. 

On  ne  peut  pas  manquer  à  ce  sujet,  de  se  rappeler,  en 
effet,  que  si  le  Languedoc  lut  un  des  premiers  pays  de  France 
doté  de  routes  bien  entretenues  et  de  voies  fluviales  cons- 
tamment tenues  navigables,  on  ne  peut  pas  dis-je,  oublier 
que  cet  heureux  pays  ne  connut  jamais  la  corvée,  et  qu'il  en 
resta  complètement  affranchi.  En  parcourant  les  procès- 
verbaux  des  Connnissions  de  l'Assiette,  j'ai  même  remarqué 
que,  par  suite  d'une  suppli(jiie  des  commissaires,  commis 
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en  1738  à  l'entretien  des  routes  du  diocèse  de  Toulouse,  il 
fut  posé  en  principe  que,  pour  toutes  les  réparations  à  inter- 
venir, les  charrettes  des  cultivateurs  devaient  être  exonérées 
de  toute  réquisition.  Quant  au  curage  et  à  l'entretien  des 
douves  qui  bordaient  les  routes,  ce  double  soin  appartenait 
aux  riverains,  et  les  .«yndics  et  les  délégués  de  l'Assiette  de- 
vaient s'en  assurer.  Un  règlement  de  1709,  fut  longtemps 
appliqué  à  ces  sortes  de  travaux  (1). 

Si  nous  en  croyons  cependant  plusieurs  pièces  de  la  cor- 
respondance des  syndics  des  sénéchaussées  avec  l'intendant 
Beinage-Saint-Maurice,  datées  de  1737,  une  partie  notable 
de  la  s  irveillance  des  routes,  des  voies  fluviales  et  de  tous 
les  travaux  d'art,  avait  passé  à  cette  époque,  dans  les  attri- 
butions de  l'intendance,  et  nous  voyons  que  les  décisions 
de  ce  fonctionnaire  servaient  souvent  de  régie  aux  Commis- 
sions intermédiaires,  comme  à  leurs  agents,  sans  e:!  excepter 
les  syndics  des  Etats,  dont  l'action,  au  reste,  ne  saurait 
être  très-exactement  définie,  parce  que  leurs  registres  de 
correspondance  ne  se  retrouvent  pas ,  ou  n'ont  jamais 
existé. 

Mais  avant  de  quitter  ce  sujet,  tout  en  revenant  sur  l'ab- 
sence incontestée  de  l'usage  de  la  corvée  dans  la  province  du 
Languedoc,  je  ne  dois  pas  passer  sous  silence  quelques  me- 
sures d'une  nature  draconnienne,  qui  jettent  un  voile  un 
peu  sombre  sur  les  fran  .bises  dont  purent  jouir  les  commu- 
nautés politiques  de  ce  pays. 

Je  trouve,  en  effet,  et  les  cas  n'en  sont  pas  rarcj,  que 
quand  les  communautés  intéressées  à  l'entretien  des  routes 
ou  des  établissements  communaux  ne  pouvaient  y  suffire 
par  les  prélévations  prescrites  par  les  règlements  que  nous 

(1)  Archives  de  la  Haute-Garonne.  C.  16.5,  166,  de  l'Invenlaire 


—  86  — 

avons  cités,  l'intendance  oa  les  Commissions  de  l'Assielle 
ne  se  taisaient  pas  faute  de  frapper  les  communes  de  taxes 
extraordinaires,  dont  le  véritable  nom  serait  plus  exactement 
celui  d'emprunts  forcés  C'est  ainsi  que  je  trouve  plusieurs 
communes,  et  notamment  celle  d'Aigrefeuille  qui,  ayant 
en  1778,  un  procès  à  soutenir  et  ne  sachant  où  prendre  les 
fonds  nécessaires  pour  le  poursuivre,  fut  autorisée  par 
simple  arrêté  de  l'intendant  de  Saint-Priest,  à  faire  une  pré- 
lévation  de  600  livres  sur  les  plus  forts  et  les  plus  aisés  con- 
tribuables (le  la  commune.  On  voit  par  les  réclamations  des 
contribuables  adressées  à  l'intendance,  que  deux  d'entre  eux 
qui  ne  résidaient  pas  dans  la  commune,  furent  imposés  cha- 
cun à  une  somme  de  100  livres,  par  les  Consuls  et  les  Con- 
seillers qui  avaient  ainsi  rejeté  sur  les  absents  la  plus  lourde 
partie  de  la  charge  (1).  Ces  faits  se  répétaient  assez  fré- 
quemment, et  on  en  trouve  la  trace  dans  les  comptes  des 
communautés  politiques. 

Ainsi,  celle  du  Faget,  dont  une  délibération  du  Conseil 
de  1745,  porte  que  les  Consuls  n'ayant  pu  trouver  à  em- 
prunter la  somme  nécessaire  pour  des  réparations  projetées, 
il  sera  mis  une  imposition  sur  les  cinquante  habitants  les 
plus  aisés  du  lieu  (2). 

Ainsi  encore,  la  délibération  de  la  communauté  politique 
de  Saint-Jory,  contenant  les  noms  des  contribuables  désignés 
pour  faire  l'avance  d'une  somme  de  1,500  livres  destinée  à 
payer  les  fiais  d'un  procès  (3). 

Mais,  comme  me  l'a  fait  observer  le  savant  archiviste  du 
dépôt  de  Toulouse,  M.   Baudouin,  avec   lequel  je  me  suis 

(1)  Subdélégalion  de  Toulouse,  Cole  C.  428. 

(2)  C.  n''442,  de  l'Inventaire  des  Archives  do  laHaïUe-Garonne. 

(3)  C.  n*479,  du  même  inventaire. 
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entretenu  du  caractère  étrange  de  ces  décisions,  on  recon- 
naît aisément  par  plusieurs  autres  faits  du  même  genre 
qu'il  a  bien  voulu  me  signaler,  que  ces  mesures  expéditives 
et  formellement  arbitraires,  procédèrent  surtout  de  l'inten- 
dance, et  que  les  décisions  de  celle-ci  purement  discrédi- 
tionnaires  donnèrent  lieu  à  presque  toutes  les  réclamations 
qui  furent  faites  pour  des  emprunts  ou  des  prévélations  de 
deniers  (1)  ainsi  imposés  d'office  et  sans  contrôle. 

Mais,  si,  de  ce  côté,  la  plupart  des  communautés  politiques 
du  pays  eurent  de  justes  plaintes  à  articuler  contre  l'autorité 
usurpatrice  des  intendants  qui  leur  imposaient  des  sacrifices 
empreints  de  l'arbitraire  le  plus  scandaleux,  il  est  bon  de 
rappeler  que  les  officiers  municipaux  de  ces  communes,  soit 
aux  Etats,  soit  aux  Commissions  de  l'Assiette,  se  montrèrent 
généralement  avisés  à  poursuivre  tous  les  avantages  que 
pouvaient  réclamer  les  populations  dont  les  intérêts  leur 
avaient  été  remis.  Quelquefois  cependant  on  les  trouve  peu 
soucieux  de  la  bonne  gestion  des  deniers,  comme  de  la 
tenue  des  comptes  qui  leur  avaient  été  confiés. 

Je  remarque  en  eil'et,  qu'en  1753,  les  choses  en  étaient 
venues  de  ce  côté  à  un  tel  état  d'abandon,  que  l'intendant 
crut  nécessaire  de  demander,  par  un  mémoire  exprès,  qu'une 
réforme  radicale  fût  entreprise  pour  la  tenue  et  le  rétablis- 
sement des  comptes  des  communautés  politiques  de  la  pro- 
vince (2). 

(1)  Inventaire  des  Archives  de  la  Haute-Garonne.  C.  445,  C.  447, 
C.  453,  C.470. 

CQ)  Précédemment,  en  1698,  l'auteur  du  Mémoire  sur  le  Lan- 
guc'loc,  rédigé  à  la  demande  du  roi,  avait  déjà  dit  que  les  commu- 
nautés (le  la  province  avaient  un  si  grand  penchant  à  faire  de  mau- 
vaises dépenses,  qui!  fallait  les  retenir,  par  une  vérification  de 
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La  Commission  'de  l'Assiette  de  Toulouse,  sous  la  prési- 
dence de.  l'archevêque,  crut,  au  premier  moment,  voir  dans 
cette  démarche  de  l'intendant,  une  nouvelle  tentative  pour 
l'extension  de  ses  attributions.  Mais,  la  Commission  re- 
CDnnut,  sans  trop  de  peine,  qu'il  y  avait  urgence,  et  sans 
rien  statuer,  par  elle-même,  la  question  s'étant  trouvée 
portée  aux  Etats  de  1734,  en  même  temps  qu'un  arrêté  du 
conseil  du  6  octobre  1733,  sur  la  même  matière,  il  fut  dé- 
cidé, d'un  commun  accord,  que  des  commissaires  spéciaux 
des  Etats,  joints  à  ceux  désignés  par  le  roi,  c'est-à-dire,  par 
l'intendance,  parcourraient  les  communautés  politiques  des 
trois  sénéchaussées,  pour  s'assurer  que  leurs  comptes  avaient 
élé  régulièrement  rendus  depuis  vingt-neuf  ans. 

Les  instructions  particulières  des  Etats  à  leurs  délégués 
portèrent  qu'en  1662,  une  inspection  de  ce  même  genre 
avait  été  faite,  du  propre  mouvement  des  représentants  de 
la  pro\ince,  que  l'avis  et  le  concours  des  agents  de  la  cou- 
ronne n'avaient  point  été  nécessaire^  ;  mais  qu'enfin,  la  me- 
sure, en  elle-même,  et  la  nouvelle  inspection  des  comptes 
des  communautées  ne  pouvaient  être  que  très-bonnes,  et 
qu'il  fallait,  à  la  fois,  s'assurer  de  l'exacte  tenue  des  comptes, 
de  leur  reddition  en  temps  voulu,  des  procès  que  les  com- 
munautés pouvaient  avoir  engagés,  de  l'état  réel  des  biens 
communaux  qu'elles  possédaient  encore  et  des  octrois  qui 
pouvaient  leur  avoir  été  concédés 

J'ai  recouru  à  l'examen  des  procès-verbaux  de  ces  visites 
et  des  arrêtés  de  comptes  qui  furent  faits  à  cette  occasion,  et 
j'ai  reconnu  que  beaucoup  de  communes,  plus  d'un  tiers,  la 
moitié  peut-être,  se  trouvaient  en  retard,  pour   l'arrêté  légal 

nature  à  rejeter  lous  les  eiiiprunls  qui  n'étaient  point  faits  suivant 
les  règlements.  (Correspondance  du  règne  de  LouisXlV,  t.  l,p.  6.) 
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de leurs  dépenses  comme  de  leurs  revenus  ;  que  beaucoup 
de  comptes  n'avaient  point  été  duement  clôturés  depuis  un 
grand  nombre  d'années,  quelques-uns  depuis  le  commence- 
ment du  siècle,  c'est-à-dire  depuis  plus  de  trente  ans,  et 
qu'un  certain  nombre  de  communes,  ainsi  prises  au  dé- 
pourvu, se  prêtèrent  difficilement  à  l'apurement  des  comptes 
soumis  aux  commissaires  des  Etats,  quelques-unes  ail mt 
jusqu'à  refuser  la  communication  de  leurs  registres  (I). 

Mais  faudrait-il  inférer  de  cet  état  de  choses  que  l'admi- 
nistration provinciale  du  pays  périclitait  de  sa  propre  faute, 
Ci  qu'elle  n'était  plus  en  mesure  de  sauvegarder  les  intérêts 
qui  lui  avaient  été  confiés  ? 

Pour  poiter  un  tel  jugement,  il  faudrait  ne  pas  se  rappeler 
la  perturbation  que  les  intendances  et  le  pouvoir  royal,  de- 
puis les  troubles  de  la  Ligue  et  de  la  minorité  de  Louis  XIV, 
n'avaient  cessé  de  produire,  dans  toutes  les  branches  du 
service  provincial,  par  des  entreprises  de  tous  les  jours,  por- 
tant sur  les  plus  petits  détails  de  l'administration,  et  s'éle- 
vant  jusqu'aux  plus  formidables  usurpations  des  droits  et 
des  pouvoirs  de  la  province. 

C'est  dans  cet  intervalle,  en  effet,  que  les  comptes  des 
communautés  politiques  et  la  gestion  de  leurs  affaires  avaient, 
en  quelque  sorte,  passé  des  commissions  de  l'assiette,  qui 
arrêtaient  et  vérifiaient  leurs  comptes,  par  des  auditeurs  à 
leur  nomination,  dans  les  mains  de  l'intendance,  sans  l'au- 
torisation de  laquelle  elles  ne  purent  plus  rien  dépenser  (2). 

(1)  Voir  les  procès-verbaux  des  États  de  1734,  et  les  comptes 
des  Communautés  politiques,  pour  cette  année,  et  les  années  sui- 
vantes. (Archives  de  la  Haute-Garonne.) 

(2)  Voir  les  comptes  des  Communautés,  aux  Archives  de  la 
Haute-Garonne. 
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MaU,  triine  autre  part,  la  seule  création  des  offices  institués 
par  la  couronne  et  le  fisc,  depuis  François  I",  dans  le  but 
de  s'emparer  de  toutes  les  forces  vives  du  pays,  ne  suffirait- 
elle  pas,  à  elle  seule,  pour  expliquer  cette  défaillance,  si  la 
correspondance  de  Golbert  et  des  ministres,  ses  successeurs, 
ne  venait,  sur  tous  les  points,  à  la  fois,  nous  faire  toucher 
au  doigt  le  trouble  que  ces  tentatives  ne  cessèrent  de  jeter 
dans  l'esprit  comme  dans  la  conscience  des  hommes  les  plus 
dévoués  à  l'indépendance  et  aux  véritables  intérêts  de  leur 
pays? 

Mais,  au  lieu  d'entrer  ici  dans  le  détail  de  ces  entreprises 
qu'on  trouve  aussi  vives  et  aussi  répétées  dans  les  autres 
pays  d'Etats,  qu'il  nous  soit  permis  de  faire  ressortir,  par 
quelques  citations,  l'entente  vraiment  patrioti'|ue  que  les 
États  du  Languedoc  ne  cessèrent  d'avoir,  pendant  leur  longue 
durée,  des  véritables  intérêts  de  la  province,  et  de  la  France 
elle-même. 

Pourvus,  dès  les  temps  les  plus  anciens,  de  la  défense, 
comme  de  l'administration  de  tous  les  intérêts  du  pays,  on 
les  trouve,  sous  les  anciens  comtes,  comme  sous  les  rois  de 
France,  attentifs  à  faire  respecter  les  franchises  et  les  droits 
qui  pouvaient  affermir  la  véritable  indépendance  de  la  pro- 
vince. 

Dès  qu'ils  ont  passé  sous  l'autorité  de  la  couronne  de 
France,  on  les  voit  obtenir  de  Charles  VIll,  comme  de 
Louis  XII  et  de  François  P%  des  lettres  et  des  actes  confir- 
matifs  de  tous  les  droits  de  la  province,  les  uns  établissant 
qu'aucuns  deniers  ne  peuvent  être  perçus  en  Languedoc, 
sans  l'exprès  consentement  des  Etats  ;  que  la  province  ne 
doit  aucune  levée  d'hommes,  que  de  son  propre  mouvement 
et  de  son  plein  gré  :  que  le  passage  des  gens  de  guerre  sur 
les  terres  de  la  province  ne  les  oblige  à  aucune  fourniture 
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de  vivres  ou  d'équipement  ;  que  quand  ils  veulent  bien 
fournir  au  roi  des  hommes  de  guerre,  pour  l'aider  dans  ses 
entreprises,  ces  hommes  ne  peuvent  sortir  de  la  province 
qu'avec  leur  agrément,  et  que  les  habitants  ne  sont  tenus, 
dans  aucun  cas,  de  transporter  au-delà  de  leurs  frontières 
les  vivres  qu'ils  veulent  bien  fournir. 

Sur  chacun  de  ces  droits  ou  de  ces  privilèges,  les  faits 
abondent,  et  l'on  trouve  que,  dès  le  quatorzième  siècle,  Phi- 
lippe le  Bel  s'étant  rendu  à  plusieurs  reprises  en  Languedoc, 
pour  en  obtenir  un  subside  devant  l'aider  dans  ses  guerres 
de  Flandres,  ce  roi  ne  l'obtint  qu'en  accordant  pour  l'avenir 
des  lettres  de  non  préjudice 

Louis  XI,  en  1467,  ayant  demandé  de  nouveaux  subsides, 
sous  le  nom  de  crues,  pour  l'entretien  de  ses  troupes,  les 
Etats  remontrèrent  dans  leurs  cahiers  qu'ils  n'accordaient 
ce  subside  qu'à  la  condition  que  le  nombre  des  commissaires 
dépêchés  près  de  leur  assemblée  par  le  roi  fût  sensiblement 
diminué,  et  qu'au  lieu  de  s'élever  jusqu'à  dix  et  douze,  ce 
qui  foule  le  pays,  il  fût  réduit  à  quatre  ou  cinq  seulement, 
comme  dans  les  temps  anciens  ;  ce  qui  fut  concédé. 

Charles  Vlll,  un  peu  plus  tard,  est  amené  à  reconnaître, 
par  lettres  expresses,  de  1484  à  1485,  le  droit  exclusif  de  la 
province  à  statuer  elle-même  sur  tous  les  deniers  qui  peu- 
vent être  prélevés  en  faveur  de  la  couronne.  Quelques  crues 
nouvelles  ayant  été  mises,  à  quelques  années  de  là,  sur  le 
sel,  sans  le  consentement  des  Etats,  ce  nouveau  droit  fut 
aussitôt  supprimé  par  lettres  de  Charles  Vlll,  datées  de  mai 
1488. 

Sur  le  fait  propre  d'une  levée  de  gens  de  guerre  com- 
mandée par  tout  le  royaume,  en  1486,  les  représentants  des 
Etats  obtenaient  du  roi  qu'il  fût  sursis,  en  Languedoc,  à 
l'édit  rendu  à  ce  sujet  en  vertu  du  privilège  dont  jouissait  la 
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province,  de  ne  lever  d'hommes  que  pour  sa  propre  défensi', 
et  du  consentement  des  Etats. 

SoUicités  par  Louis  XII  de  se  départir  de  cette  réserve  et 
de  lui  accorder  un  subside  pour  la  conquête  du  Milanais, 
les  Ktafs  consentaient,  en  1498,  à  un  octroi  de  167,000  li- 
vres pour  les  guerres  d'Italie,  mais  en  lui  disant  que  les  Etats 
représenlaient  les  corps  mystiques  de  la  npubligue  du  Lari- 
(juedoc,  et  que  rien  ne  pouvait  se  faire  sans  leur  consente- 
ment. Fait  qu'ils  confirmaient  en  1517  d'une  manière  plus 
expresse,  en  refusant  au  roi  une  somme  qu'il  demandait 
d'urgence  pour  la  réparation  des  murs  de  Narbonne,  une  de 
leurs  places  frontières  : 

(I  Qu'il  soit  bien  entendu,  répondirent-ils,  que  dorénavant 
«  le  pays  ne  mettra  sus  aucune  chose  pour  semblables  répara- 
«  lions  ;  et  quand  sera  le  bon  plaisir  du  roi  de  les  faire,  qu'il 
«  veuille  les  imposer  sur  tout  le  royaume.  »  L'entretien  de 
2,000  hommes  de  guerre  leur  ayant  été  cependant  presque 
aussitôt  demandé,  les  Etats,  dans  leur  tenue  de  1521,  ré- 
pondaient :  «  qu'une  telle  addition  aux  charges  publiques  ne 
«  pouvait  être  admise,  contrairement  aux  privilèges  recon- 
«  nus  par  Charles  VIII  et  les  rois  ses  prédécesseurs,  consta- 
«  tant  que  le  Languedoc  ne  devait  aucune  somme  pour  la 
a  solde  des  gens  de  guerre.  » 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  besoins  de  l'Etat  s'étendaient, 
les  demandes  venaient  cependant  à  se  multiplier,  et  celles  du 
règne  de  François  I*''  furent  surtout  nombreuses  et  pres- 
santes. Mais,  sur  le  droit  même,  les  représentants  de  la  pro- 
vince se  montrèrent  intraitables,  et,  quoique  les  circon- 
stances et  les  désastreuses  guerres  de  ce  règne  les  aient 
amenés,  un  peu  plus  tard,  aux  plus  grands  sacrifices 
d'hommes  et  d'argent,  comme  nous  le  dirons  dans  un  in- 
stiFiit,  un    les  vit  en   1521,  au  moment  de  la  lutte  entre 
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François  P""  et  Charles-Quint,  se  rendre  à  Lyon,  près  du  roi, 
pour  obtenir  de  lui  de  nouvelles  lettres  confirmatives  de  leurs 
privilèges,  ce  que  François  P'"  n'eut  garde  de  refuser,  en 
confirmant  les  Etats  de  Languedoc,  «  tant  en  général  qu'en 
«  particulier,  dans  la  jouissance  des  privilèges,  libertés, 
«  franchises  et  conventions  concernant  la  police  et  conser- 
c(  vation  de  la  chose  publique,  »  en  foi  et  parole  de  roi, 
pour  lui  et  ses  successeurs  ... 

Les  malheurs  de  ce  règne  se  précipitèrent  cependant  les 
uns  sur  les  autres,  et  l'on  sait  à  quelles  conditions  humi- 
liantes la  captivité  du  roi  et  le  désastre  de  Pavie  réduisirent 
la  France,  obligée  de  signer  les  traités  de  Madrid  et  de 
Cambrai. 

Que  Orent  le  gouvernement  et  le  roi  dans  ces  circon- 
stances ? Habitués  qu'ils  étaient  à  ne  rien  faire  sans  le 

consentement  de  leurs  irès-chers  et  bien-aimés  des  trois  or- 
dres., comme  ils  les  appelaient,  ils  décidèrent  que  les  deux 
traités  de  Madrid  et  de  Cambrai  ne  seraient  valides  que  quand 
les  Etats  des  provinces  les  auraient  approuvés,  et  ils  furent, 
l'un  et  l'autre,  présentés  à  la  ratiûcation  des  Etats  de  Lan- 
guedoc, comme  à  ceux  des  autres  provinces.  Ceux  de  Lan- 
guedoc, dans  leur  tenue  de  1529,  répondirent  qu'ils  ne  les 
ratifieraient  que  par  crainte  rcvérentielle .  Les  députés  de  la 
Bourgogne,  assistant  le  roi  dans  une  séance  d'audience  qu'il 
donnait  au  vice-roi  de  Naples,  dépêché  par  Charles-Quint 
pour  obtenir  la  ratification  du  traité  de  Madrid,  répondaient 
qu'ils  n'auraient  jamais  consenti  à  la  cession  du  Milanais. 

Ainsi,  aucune  levée  d'hommes  ou  de  deniers,  sans  le 
consentement  exprès  des  Etats,  et  pour  les  traités  et  les 
relations  du  dehors,  leur  attache  et  leur  avis,  quand  l'occa- 
sion s'en  présentait.  Telle  était  la  doctrine  de  ces  temps, 
telles  étaient  aussi  les  constitutions  du  pays,  et  l'ordre  dans 
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lequel  fonctionnaient  les  pouvoirs  de  la  province,  se  com- 
binant avec  ceux  de  la  royauté. 

C'est  à  ce  titre  qu'un  des  membres  les  plus  autorisés  de 
cette  Académie  disait  si  justement  «  que  toutes  les  grandes 
institutions  de  la  France  avaient  été  sanctionnées  par  les 
Etats  du  pays  ;  —  que  c'étaient  eux  qui  avaient  décrété 
l'indépendance  du  royaume  vis-à-vis  de  la  papauté;  —que 
c'étaient  eux  qui  avaient  fixé  à  deux  reprises  la  loi  de  suc- 
cession à  la  couronne  ;  —  qu'ils  eurent  la  baute  main  sur 
toutes  les  questions  financières  ;  —  qu'ils  discutèrent  les 
traités  avec  l'étranger  ;  —  qu'ils  firent  la  paix  et  la  guerre 
et  qu'ils  dirigèrent  par  leurs  remontrances  et  leurs  avis 
toutes  les  brancbes  du  gouvernement (1).  » 

Et  qu'on  ne  pense  pas,  malgré  toutes  les  usurpations  et 
les  empiétements  journaliers  du  pouvoir  royal,  depuis  Fran- 
çois !''■,  Ricbelieu  et  Louis  XIV,  que  ces  doctrines  et  cette 
règle  de  conduite  eussent  disparu,  quand  les  événements 
de  89  se  produisirent. 

Il  n'en  fut  rien,  et,  si  nous  reprenons  les  actes  adminis- 
tratifs du  Languedoc  dans  cette  période  de  tourmente  et 
d'affaiblissement  incontestable  pour  le  droit  provincial,  nous 
trouvons  que,  résistant  partout  quoique  amoindri  à  chaque 
instant,  i!  sut  s'aflirmer  et  se  faire  reconnaître  jusqu'au 
dernier  moment. 

Nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons  déjà  dit  au 
cbapilre  précédent  des  compositions  auxquelles  fut  amené 
Louis  XIV  à  cette  célèbre  tenue  de  Toulouse  de  1659,  où  le 
Roi  se  vit  forcé  de  rapporter  toutes  les  ordonnances  con- 
traiies  aux  droits  et  aux  franchises  de  la  province. 

(1)  Rapport  de  M.  Aiiiédée  Thierry  do  1845,  sur  le  concours 
relatif  à  riiisloire  des  États-Généraux. 
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iMais  en  reprenant  les  événements,  plus  rapprochés  de 
nous,  nous  rappellerons  que,  quand,  sous  la  Régence  et 
Louis  XV,  le  Trésor,  avec  des  besoins  toujours  croissants, 
s'essaya  à  la  création  de  nouveaux  impôts,  sous  les  noms  de 
dixièmes,  de  vingtièmes  et  de  nouveaux  sols  pour  livre.  Les 
envoyés  de  la  province  furent  directement  au  roi  et  lui 
dirent  : 

«  Que  la  suite  non  interrompue  des  procès-verbaux,  depuis 
«  1501,  'jusqu'à  1752,  fournissait  la  preuve  que  les  États 
<(  étaient  toujours  maintenus  dans  le  double  usage  de  con- 
«  sentir  à  l'imposition  des  sommes  demandées  et  d'en  faire 
«  la  répartition  et  le  recouvrement....  » 

«  Que  l'idée  la  plus  simple  et  la  plus  générale  qu'ils 
«  pussent  donner  de  leurs  privilèges  et  de  leurs  usages,  par 
«  rapport  aux  impositions  et  aux  levées  de  deniers,  était 
«  qu'il  ne  pouvait  être  fait  aucune  levée  sur  la  province,  en 
«  vertu  d'aucuns  cdits,  quand  même  ils  seraient  faits  pour 
«  tout  le  royaume,  et  que  les  États,  après  avoir  donné  leur 
«  consentement,  en  faisaient  eux-mêmes  la  répartition  et 
«  le  recouvrement  sur  les  redevables.  » 

Telle  fut  donc,  depuis  les  lettres-patentes  d'Alphonse,  der- 
nier comte  de  Toulouse,  en  juin  1270,  jusqu'à  la  Révolution, 
l'invariable  doctrine  de  l'administration  provinciale  du 
Languedoc. 

On  peut  voir  dans  le  livre  de  M.  de  Bastard  sur  l'histoire 
des  Parlements  la  correspondance  pleine  de  faits  et  d'intérêt 
qui  eut  lieu  dan»  le  courant  du  dernier  siècle,  entre  le  pre- 
mier président  François  de  Bastard,  le  chancelier  de  Lamoi- 
gnon  et  le  contrôleur  des  finances  Berlin,  à  l'occasion  de  la 
présence  du  duc  de  Fitz-James,  envoyé  extraordinairement  à 
Toulouse,  en  1763,  pour  procéder  d'office  à  l'enregistrement 
des  éâits  relatifs  au  vingtième  et  au  dénombrement  de  tous 


—  ge- 
lés immeubles  de  la  province.  Cette  correspondance,  inédile 
jusqu'à  la  publication  du  livre  de  M.  de  Bastard,  jette  le  jour 
le  plus  vif  sur  les  raisons  qui  conduisirent  à  cette  époque 
les  Parlements  de  presque  toutes  nos  provinces  à  s'opposer 
autant  qu'ils  le  purent  à  la  levée  d'impôts  nouveaux,  venant 
s'ajouter  à  toutes  les  charges  qu'avaient  fait  naître  des 
guerres  malheureuses  et  des  spéculations  financières  encore 
plus  désastreuses. 

Mais,  si  ces  résistances  elles-mêmes  furent  comme  l'ex- 
pression de  tous  les  droits  de  la  province,  justement  jalouse 
de  son  existence  nominale  et  libre,  il  faut  dire,  en  même 
temps,  à  la  gloire  de  ses  plus  nobles  sentiments,  que  ce  fut 
justement  dans  l'exercice  de  ces  franchises,  qu'elle  puisa  les 
ressources  et  le  dévouement  qu'elle  mit  si  souvent  au  service 
du  pays  et  de  ses  rois. 

De    ce  côté  comme  de    l'autre ,   pour  son    dévouement 
comme  pour  sa  rigide  fermeté  dans  la  revendication  de  ses 
libertés,   les  preuves  abondent  à  toutes  les  pages  de  notre 
histoire,  et  il  suffit  de  rappeler   comment,  à    la  première 
nouvelle  du  désastre  de  Poitiers  et  de  la  captivité  du  roi  Jean, 
la  province  et  les  États  résolurent  spontanément  iïcmployer 
leurs  corps  et  leurs  biens  à  la  délivrance  du  roi  et  à  l'expul- 
sion de  l'ennemi^  décidant  qu'une  sorte  de  capitation,  nom- 
mée Capage,  serait,  à  la  fin  de  chaque  semaine,  mise  en 
recouvrement,  que  treize  mille  chevaux  et  deux  mille  fan- 
tassins seraient  équipés  à  l'aide  de  ce  secours  extraordinaire, 
en  même  temps  que  tous  les  hommes  et  les  femmes  de  la 
province  s'engageaient  à  ne  porter  ne  or  ne  argent,  ne  perles 
ne  imir,  ne  yris,  ne  autres  cointises  cjuelconcfues ,  jusqu'à  ce 
que  le  roi  n'eût  été  délivre. 

Le  même  dévouement  produisit  les  mêmes  résultats,  à  la 
nouvelle  de  la  captivité  de  François  I**',  et  quand,  à  une 
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époque  plus  rapprochée  de  nous,  sous  Louis  XIV,  les  Espa- 
gnols franchirent  un  instant  les  Pyrénées  pour  descendre 
dans  le  Roussillon  et  la  Gcrdagne,  les  milices  et  la  noblesse 
du  Languedoc,  se  portant  en  avant  de  leur  propre  mouve- 
ment, suffirent  pour  les  repousser  du  sol  français. 

Sous  Louis  XV,  et  jusque  sous  Louis  XVI,  pour  la  guerre 
de  l'indépendance  américaine,  les  mêmes  sacrifices  se  re- 
nouvelèrent, et  l'on  peut,  en  quelque  sorte,  trouver  la  me- 
sure comme  la  trace  de  ce  dévouement  empressé  dans  l'exer- 
cice prolongé  des  libertés  que  les  représentants  du  pays, 
dans  une  de  leurs  remontrances  à  Louis  XV,  caractérisaient 
si  bien,  en  lui  disant  que  les  peuples  du  Languedoc  regar- 
daient leurs  vsages  et  leurs  priviliges^  comme  lapins  riche 
portion  de  leur  patrimoine^  et  que  s'il  leur  restait  quelque 
ressource  pour  diminuer  le  poids  énorme  des  charges  qu'ils 
supportaient  depuis  le  règne  de  Louis  XIV ^  ils  la  trouvaient 
dans  la  sagesse  et  la  douceur  d'une  économie  intérieure  qui, 
semblable  à  celle  d'un  père  de  famille,  étudiait  tout  ce  qui 
pouvait  contribuer  à  leur  soulagement  (1). 

Pourquoi,  en  allant  au  fond  des  choses,  s'étonnerait-on, 
au  reste,  de  cette  douceur  de  mœurs  et  de  ces  bons  procédés 
du  peuple  envers  ses  princes,  quand  les  procès- verbaux  de 
chaque  tenue  d'Etats,  nous  apprennent  que,  d'année  en 
année,  le  chef  de  l'Elat  se  mettait  en  communication  directe 
avec  les  représentants  de  la  province,  par  ses  propres  lettres 
ou  ses  commissaires,  leur  exposant  ses  besoins,  les  livrant 
à  la  discussion,  et  débattant  dans  leur  menu,  comme  dans 
leur  ensemble,  toutes  les  mesures  soumises  à  des  assemblées 
qui  décidaient  souverainement  de  la  quotité  des  sommes  à 

(1)  Essai  historique  sur  les  États-Généraux  du  Languedoc. 
(Trouvé,  t.  I".) 
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accorder,  comme  de  leur  opportunilc,  sans  que  les  agents 
de  la  Couronne  eussent  rien  à  voir  dans  les  moyens  et  le 
mode  de  leur  recouvrement,  l'abonnement  venant  toujours 
couvrir  les  usages  et  les  pratiques  de  la  localité,  dès  qu'il 
s'agissait  d'un  impôt  nouveau. 

«  Mon  oncle,  écrivait  Louis  XIV  au  duc  de  Verneuil,  en 
<(  décembre  1G76,  j'ai  vu,  par  la  lettre  que  vous  m'avez 
«  écrite,  la  somme  que  les  Etats  du  Languedoc  m'ont  accor- 
«  dée,  et  toutes  les  circonstances  qui  pouvaient  me  rendre 
«  plus  agréable  cette  marque  de  leur  zèle.  J'en  suis  si  satis- 
«  fait,  que  les  dépenses  presque  infinies  dont  je  me  trouve 
«  pressé,  n'ont  pu  m'empêcher  de  leur  faire  une  remise 
«  de  500;000  livres,  sur  les  trois  millions  portés  par  leur 
«  délibération...  » 

S'adressant  aux  Etats  mêmes,  à  quelques  jours  de  là, 
le  18  janvier  1677,  voici  comme  il  répondait  directement  à 
une  de  leurs  demandes  : 

«  Très-chers  et  bien -aimés,  par  notre  lettre  du  50, 
«  Nous  avons  témoigné  la  satisfaction  que  nous  avions  de  la 
«  résolution  que  vous  aviez  prise,  sur  la  proposition  qui 
«  vous  avait  étéfaite  en  mon  nom,  de  faire  lever  et  entre- 
«  tenir,  aux  dépens  de  la  province,  un  régiment  de  dragons 
a  pour  notre  service,  composé  de  dix-sept  compagnies.  Et 
«  ayant  été  depuis  informé  par  mes  commissaires,  que  vous 
«  soubaiticz  que,  moyennant  la  levée  et  entretonement 
«  dudit  régiment  de  dragons,  nous  eussions  agréable  de 
«  décharger  ladite  province  de  fournir-  des  milices,  et,  en 
«  outre,  qu'il  nous  plût  de  faire  hiverner  le  corps  dudit 
«  régiment  hors  de  notre  province  de  Languedoc,  de  la  dé- 
«  charger  de  son  entretènement,  du  jour  de  la  publication 
«  de  la  paix,  de  la  faire  sévir  toujours  en  Roussillon,  et  de 
«  préférer   les  gens  de   la  province,   que  nous  jugerions 
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«  capables  pour  servir  dans  ledit  régiment,  à  tous  autres, 

«  nous  avons  bien  voulu  vous  faire  cette  lettre,  pour  vous 

«  dire  que  nous  accordons,  fort  volontiers,  à  notre  dite  pro- 

«  vince  ce  qu'elle  désire  de  nous  en  cette  occasion,  l'assu- 

«  rant  même  que  nous  ne  la  chargerons  d'aucune  autre 

«  chose  concernant  ledit  régiment,  étant  bien  persuadé  que 

«  ladite  province  fera  aussi,  de  sa  part,  ce  qu'elle  doit  pour 

«  la  levée  et  entretènement  dadit  régiment,  dont  les  services 

«  que  nous  nous  en  promettons,  nous  serons  en  paticulière 

«  considération 

«  Signé  Louis.  » 

Tant  que  la  province  resta  chargée  elle-même  de  l'admi- 
nistration de  ses  propres  affaires,  aucune  circonstance  évi- 
demment ne  pouvait  troubler  d'aussi  bons  rapports,  oi  leur 
maintien  comme  leur  affirmation  résidaient  surtout  dans 
le  respect  réciproque  des  droits  et  des  privilèges  des  deux 
parties,  de  la  Couronne  comme  de  la  province. 

Rien  ne  saurait  mieux  le  prouver  que  le  concours  efficace 
que  la  Couronne  trouva  dans  le  dévouement  constant  des 
provinces  et  de  leurs  Etats  pour  son  affermissement  et  ses 
agrandissements  eux-mêmes,  comme  du  côté  de  la  province, 
rien  ne  saurait  mieux  prouver  l'efficacité  de  son  autonomie, 
que  l'action  éclairée  de  ces  administrations  collectives  dont 
on  ne  saurait  trop  rappeler  les  services  et  les  beaux  et  grands 
exemples  sur  lesquels  s'était  fondée  cette  loyale  et  vieille 
probité  nationale  qui  fut  l'élément  le  plus  sûr  de  notre  gran- 
deur passée. 

Qu'ai-je  besoin  d'ajouter,  à  ce  sujet,  que  si  les  attaques 
répétées  de  la  Couronne,  contre  les  libertés  provinciales  de 
l'ancienne  France,  furent  autant  de  fautes  qui  compromirent 

salut  de  la  monarchie,  en  détachaiit  les  populations  du 
respect  et  de  J'amour  qu'elles  leur  avaient  portés  si  long- 


lemps,  ce  furent,  d'une  autre  part  les  agrandissements,  les 
travaux  et  les  progrès  de  la  province  sous  le  régime  de  leurs 
lois  spéciales  qui  fixèrent  l'élément  assuré  de  la  grandeur 
nouvelle  du  pays. 

Pour  ne  parler  ici  que  du  Languedoc,  n'est-ce  pas  en  efîet 
aux  États  de  celte  province  et  à  leur  administration,  que  ce 
beau  pays  dut  ses  grandes  et  belles  routes,  son  canal  des 
deux  mers,  tous  les  ports  qui  s'ouvrirent  sur  la  Méditerra- 
née, en  même  temps  que  ses  plaines  se  couvraient  de  vignes 
et  de  cultures  que  le  dessèchement  de  ses  marais  et  de  ses 
lagunes  favorisèrent? 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces  immenses  travaux  con- 
nus de  tout  le  monde,  ne  pouvons-nous  pas  rappeler,  à  ce 
même  sujet,  que  les  Etats  de  la  province,  adonnés  de  bonne 
heure  à  l'encouragement  des  sciences  et  des  lettres,  fon- 
daient et  soutenaient  de  leurs  allocations,  dès  le  XIV"  siècle, 
la  célèbre  école  de  médecine  de  Montpellier,  et  l'Cniversité 
de  Toulouse,  bientôt  aussi  célèbre  par  la  renommée  de  ses 
professeurs,  que  par  le  nombre  des  élèves,  dont  beaucoup 
étrangers  à  la  France,  étaient  avides  d'étudier  l'ancien  droit 
de  notre  pays  sous  des  maîtres  justement  estimés. 

On  peut  voir  dans  un  très-bon  chapitre  du  livre  de  M.  de 
Bastard  sur  l'histoire  du  Parlement  de  Toulouse,  avec  quel 
soin  l'Université  de  cette  villefondée  par  Raimond  VU  dès 
le  temps  de  Philippe-Auguste,  arriva  jusqu'à  compter  au-delà 
de  dix  mille  étudiants  que  vingt  et  quelques  professeurs 
poussaient  activement  dans  toutes  les  voies  de  la  science. 
L'enseignement  partagé  en  quatre  facultés,  comprenait  la 
théologie,  le  droit  civil  et  le  droit  canon,  la  médecine 
et  les  arts,  c'est-à-dire  les  humanités,  la  philosophie,  la 
physique  et  les  mathématiques.  Comme  principe  d'organi- 
sation le  concours  et  l'élection  restèrent  la  base  constante 
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de  toutes  les  fonctions,  l'Université  ayant  toujours  pensé  que 
c'était  pour  elle  le  plus  sûr  moyen  de  se  conformer  à  l'esprit 
des  institutions  représentatives  de  la  province.  —  Nous  pou- 
vons ajouter  à  ce  sujet,  qu'on  n'a  pas  encore  oublié  à  Tou- 
louse, qu'avant  la  révolution,  le  Capitole  renfermait  une 
série  nombreuse  de  tableaux  relatifs  à  l'histoire  du  pays,  et 
que  r usage  suivi  par  la  ville  était  chaque  année  de  faire  faire 
les  portraits  de  ses  capitouls  sur  les  vélins  des  grands  re- 
gistres qui  formaient  les  annales  de  la  cité.  Cette  précieuse 
collection  au  point  de  vue  de  l'iconographie  et  des  costumes, 
formait  un  monument  des  plus  curieux  (1). 

C'est,  d'ailleurs,  à  cette  même  époque  que  la  province 
s'avançant  de  plus  en  plus  dans  la  voie  d'une  savante  et 
bonne  administration,  faisait  faire,  par  ses  commissaires, 
le  dénombrement  e'  la  description  de  toutes  les  propriétés 
territoiiales,  sous  le  titre  de  Compoix,  préparant  ainsi;  par 
le  cadastre,  la  juste  répartition  des  impots. 

C'est  encore  à  cette  direction  d'idées  que  les  académies  de 
beaux-arts,  les  écoles  de  dessins  de  Toulouse  et  de  Mont- 
pellier, durent  leur  juste  célébrité  dans  le  passé  comme  dans 
les  temps  plus  rapprochés  de  nous.  On  sait  d'une  autre  part 
que  dès  le  xiii''  siècle,  un  collège  de  la  Gaie-Science  avait 
existé  dans  le  Languedoc,  et  prépara,  dès  lors  l'établissement 
si  justement  célèbre  auquel  la  fille  d'un  des  souverains  du 
pays  laissa  son  nom  illustré  par  tant  de  concours  pbblics. 

Si  des  beaux-arts  et  des  lettres,  éléments  assurés  des  plus 
solides  progrès  de  l'industrie,  on  s'arrête  aux  procès-verbaux 
des  Etats  et  des  commissions  de  l'Assiette,  on  y  retrouve 

(1)  Si  l'on  en  croit  les  récits  du  temps  et  plusieurs  auteurs  qui 
l'ont  affirmé,  il  n'y  aurait  pas  eu  moins  de  478  tableaux  ou  por- 
traits brûlés  en  1793  sur  la  place  môme  du  Capitole. 
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tous  les  encouragements  qui  furent  successivement  donnés 
aux  branches  les  plus  importantes  du  travail  national,  on 
voit  en  trouvant  Jacques  Gœui,  le  célèbre  argentier  des  rois 
de  France,  pendant  un  moment,  au  nombre  des  commissaires 
de  la  Couronne  aux  Etats  du  Languedoc,  que  dès  le  xf*  siècle 
les  représentants  de  la  province  se  faisaient  accorder  par 
Charles  VIII  le  droit  de  commercer  librement^  tant  sur  mer 
que  sur  terre  pour  toutes  marchandises  utiles  ou  nécessaires 
au  pays,  sans  en  excepter  les  épices  tirés  des  pays  étrangers. 
La  circulation  des  grains  elle-même,  rentrait  dans  le  cadre 
de  ces  franchises,  et  il  fut  expressément  stipulé  entre  le  roi 
et  les  Etats,  que  la  sortie  des  blés  serait  soumise  à  la  décision 
d'une  commission  de  quatre  personnes,  une  du  Clergé,  une 
de  la  Noblesse,  et  deux  du  Tiers-Etats,  qui  serait  formée  dans 
chaque  sénéchaussée  (1). 

C'était  à  peu  de  distance  de  là,  en  1500,  que  les  Etats  du 
Languedoc,  également  préoccupés  des  développen;ents  à  don- 
ner à  l'industrie,  faisaient  demander  au  roi  Louis  XII,  un 
instant  retenu  à  Lyon,  qu'il  voulût  bien,  par  lettres  spéciales, 
prescrire  que  tous  les  poids  et  toutes  les  mesures  de  la  pro- 
vinces fussent  ramenés  à  des  étalons  communs  qui  seraient 
pris  à  Montpellier,  la  ville  la  plus  commerçante  du  pays. 
Mais  une  telle  mesure  était  encore  prématurée,  et,  quoique 
Jacques  Cœur,  dt\jà  depuis  quelques  années,  eût  élevé,  de 
ses  deniers,  la  loge  des  marchands,  où  les  commerçants  du 
midi  prirent  l'habitude  de  traiter  leurs  aiïaires,  cet  utile  pro- 
jet ne  put  aboutir,  et  ce  n'est  qu'à  quatre  siècles  de  cette 
première  tentative^  que  nous  l'avons  vu  arriver  de  nos  jours, 
à  une  solution  à  peu  près  complète. 

Si  de  ces  faits  d'intérêt  commun  et  d'ordre  général  nous 
descendons   aux  encouragements  plus    particuliers  donnés 

(l)  Lettres  de  Charles  VIII,  de  1484  el  1485. 
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à  des  industries  déjà  existantes  ou  en  voie  d'établisse- 
ment, nous]  pouvons  signaler  les  draps,  la  faïencerie,  les 
soies,  le  tissage  des  cotons,  les  pratiques  et  les  essais  de 
teinture,  comme  ayant  été  l'objet  de  la  sollicitude  la  plus 
soutenue  des  représentants  de  la  province.  Des  voyages  à 
l'étranger,  des  gralifications  à  des  ouvriers  appelés  de  loin, 
d'autres  à  des  manufacturiers  qui  consentaient,  sur  les 
lieux,  à  s'essayer  à  de  nouveaux  produits,  donnent  la  me- 
sure de  tout  ce  qui  fut  fait  dans  ce  but,  aussi  louable  que 
résolument  poursuivi.  Entre  cent  rapports  présentés  aux 
Etats  et  aux  commissions  de  l'Assiette  sur  ces  matières,  par 
les  syndics  des  diocèses  ou  des  sénécbausFées,  je  trouve  qu'à 
la  tenue  de  1752  les  drapiers  seuls  recevaient,  à  titre  d'en- 
couragement, une  somme  de  59,'211  livres  ;  que  les  raffineries 
de  sucre  recevaient  d'égales  subventions,  en  vue  de  favoriser 
les  relations  du  port  de  Cette  avec  les  colonies,  et  que  la 
plus  grande  attention  était  portée,  par  les  délégués  des  Eiats, 
sur  la  confection  des  étoffes  légères  qui  devaient  favoriser 
notre  commerce  avec  les  échelles  du  Levant.  Chacune  de  ces 
branches  d'industrie  donnait  lieu  d'ailleurs  à  des  visites  et  à 
des  recherches  où  l'on  suivait  pas  à  pas  le  développement 
de  chacune  des  branches  du  travail  public  :  «  Les  procès-ver- 
baux de  ces  visites  et  de  ces  délibérations  fournissent  tous 
les  renseignements  qui  peuvent  faire  connaître  la  force  et 
les  ressources  de  chaque  manufacture,  en  bras,  en  capitaux 
et  en  produits.  L'éveil  était  ainsi  donné  partout  par  des 
hommes  de  la  localité  sur  les  intérêts  à  étudier,  soit  au  point 
de  vue  de  la  production,  soit  au  point  de  vue  du  commerce 
en  général,  et  dans  la  juste  limite  des  aptitudes  et  des  res- 
sources du  pays  (1).  » 

(1)  Procès -verbaux  de  la  tenue  de  1732,  archives  de  la  Ilaule- 
Garonne. 
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C'est  encore  à  celte  même  époque,  et  sous  rinfluence  des 
idées  de  grandeur  et  de  progrès  qui  s'affermissaient  chaque 
jour  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  que  Montpellier  et 
Nîmes  virent  dessiner  ces  belles  et  splendides  promenades 
duPeyrou  et  des  Fontaines  qui  font  toujonrs  l'admiration  des 
voyageurs.  Ce  fut  à  la  même  époque  que  tant  d'autres  villes, 
Comme  Toulouse,  Cette,  Agde,  etc.,  furent  décorées  de  quais 
et  de  ponts  magnifiques  qui  sont  restés  comme  l'éloge  vivant 
de  ces  intelligentes  administrations  de  province,  si  habiles  à 
tirer  parti  de  toutes  les  ressources  que  pouvait  offrir  le  pays, 
pour  son  agrément  aussi  bien  que  pour  le  plus  grand  déve- 
loppement de  sa  richesse  (I).  Et  si  Riquet  n'a  eu  que  de  nos 
jours  sa  statue  à  la  tête  de  son  canal  à  Toulouse,  quand 
déjà  les  chemins  de  fer  amoindrissaient  si  sensiblement  l'uti- 
lité de  son  œuvre  gigantesque,  on  ne  doit  point  oublier  qu'en 
ces  temps  éloignés  tout  le  possible  fut  fait  par  les  adminis- 
trations provinciales,  jusqu'au  jour  où,  heure  par  heure,  la 
Couronne  parvint  à  ramener  à  elle  toutes  les  ressources  vives 
du  pays,  laissant  les  provinces  amoindries  et  désaffection  nées 
pour  toutes  les  pertes  qu'elles  avaient  faites,  comme  pour 
toutes  les  espérances  qu'elles  n'avaient  plus. 

(1)  Voir  la  correspondance  de  Coibert  avec  l'intendant  de  Be- 
sons  et  les  présidents  et  membres  des  Étals,  année  1665. 
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CHAPITRE  VI 

PnOVENCE/  —    COMPOSITION  DES  ASSEMBLÉES   d'ÉTATS  ET  DES 
COMMDNACTÉS    POLITIQUES. 

Pour  étudier  les  anciennes  institutions  de  la  Provence, 
je  m'étais  rendu  à  Aix,  comme  je  m'étais  arrêté  à  Toulouse, 
pour  mieux  connaître  celles  du  Languedoc. 

Les  circonstances  d'ailleurs,  m'invitaient  à  cette  nouvelle 
démarche.  Le  congrès  scientifique  de  France  se  trouvait 
réuni  dans  l'ancienne  capitale  de  la  Provence,  et  y  tenait 
sa  trente-troisième  session,  en  décembre  1866. 

Ayant  eu,  dans  la  section  des  Etudes  historiques  de  ce 
congrès,  l'occasion  de  prendre  quelques  informations  près 
du  savant  conservateur  des  belles  archives  des  Bouches-du- 
Rhône,  je  me  vis  instamment  pressé  d'exposer,  dans  une 
séance  générale  du  congrès,  ce  que  je  pouvais  déjà  savoir 
des  institutions  représentatives  de  la  Provence,  comparées 
à  celles  de  la  Bretagne  et  du  Languedoc  qui  m'étaient  plus 
connues. 

C'était  sans  doute  un  essai  périlleux  pour  un  orateur  pris, 
en  quelque  sorte,  au  dépourvu,  et  obligé  de  parler  devant 
une  assemblée  où  j 'apercevais  tant  d'hommes  éminents  par 
leurs  propres  écrits  ou  par  les  fonctions  qu'ils  exerçaient 
dans  une  province  qu'ils  devaient   mieux  connaître    que 

moi Mais  c'était  aussi  une  occasion  inespérée  de  savoir 

par  moi-même,  et  au  simple  énoncé  des  faits,  s'il  était  resté 
là  un  sérieux  souvenir  d'un  passé  dont  les  générations  nou- 
velles ne  se  détachent  qu'avec  peine,  soit  qu'elles  y  cherchent 
une  confirmation  de  leurs  droits,  soit  qu'elles  y  trouvent  une 
justification  de  leur  légitime  et  national  orgueil. 


—  106  — 

Le  résultat  d'un  tel  essai  dépassa  l'idée  que  je  pouvais 
m'ètre  faite  du  virtuel  souvenir  qui,  de  notre  temps,  s'at- 
taclie  encore  aux  vieilles  institutions  de  notre  pays.  A  voir 
l'émotion  qui  se  manifesta  au  rappel  des  choses  du  passé 
dans  une  assemblée  de  curieux  et  de  femmes,  autant  que  de 
savants,  je  compris  comment  il  se  fait  que,  dans  les  pro- 
vinces où   nos  pères  dirigèrent  longtemps  leurs    propres 
afl'aires,  toutes  les  classes  de  la  société  sont  encore  si  avides" 
de  connaître  les  détails  qui  relèvent  le  caractère  de  l'homme 
et  le  montrent  dans  la  plénitude  de  ses  droits  et  de  sa  force. 
Gomment,  ainsi  retenu  à  Aix,  quand  les  monuments  et 
les  places  publiques  me  rappelaient,  à  la  fois,  les  anciens 
comtes  et  les  anciens  consuls  du  pays,  les  Etats  et  les  vieilles 
communautés    politiques  de  la  Provence ,   un  instant   les 
émules  des  plus  célèbres  républiques  de  l'Italie,  comment 
ne  me  serai-je  pas  ressouvenu  que  Goriolis,  et  Pascalis,  à 
la  fin  du  dernier  siècle,  avaient  retracé  l'histoire  d'un  pays 
longtemps  cité  pour  sa  prospérité  et  son  courage  civique; 
que  de  Villeneuve,   Ronchon,  de   Ribbe,  de   Seranon  et 
d'autres  plus  rapprochés  de  nous  et  aussi  dévoués  avaient 
repris  le   même  sujet,   et   nous  avaient    dit,  de  nouveau, 
ce  que  ce  pays  avait  été,   tant  qu'il  vécut  de  ses  propres 
institutions. 

Je  ne  pouvais  avoir  oublié,  en  effet,  que,  dès  le  temps  de 
l'occupation  romaine  quand  Arles  était  proclamée  la  sœur 
de  Rome,  il  y  avait  eu  des  actes  des  Empereurs,  d'Honorius 
entre  autres,  qui  avaient  publiquement  reconnu  que  les 
habilants  du  pays  avaient  joui,  de  tous  temps,  du  droit  de  se 
réunir  pour  traiter  de  leurs  propres  alTaiies  (1). 

(1)  L'édit  des  empereurs  Ilonorius  et  Théodose,  adressé  en 
418  à  Agricola,  préfet  du  prétoire  di;s  Gaules,  portait  qu'en  vertu 
des  représentations  qui  leur  avaient  été  transmises,  «  rien  ne  pou- 
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Qae,  dès  le  ixe  et  le  x®  siècle,  il  y  eut  des  assemblées  des 
diverses  classes  de  la  société,  où  les  affaires  du  pays  étaient 
exposées  de  la  manière  la  plus  étendue  ;  que  quelques-unes 
de  ces  assemblées  existèrent  par  elles-mêmes,  réglant  les 
époques  de  leur  réunion,  et  décidant  de  tous  les  intérêts  du 
pays. 

Je  ne  pouvais,  enfin,  ne  pas  me  rappeler  que,  si  la  Pro- 
vence, après  avoir  longtemps  vécu  sous  la  domination  ro- 
maine, et  s'être,  en  quelque  sorte,  assimilé  ses  institutions, 
ses  arls,  ses  goûts  et  jusqu'à  ses  mœurs,  comme  le  témoi- 
gnent, à  chaque  pas,  tant  de  monuments  encore  existant, 
je  ne  pouvais,  dis-je,  avoir  oublié  que  les  invasions  des  bar- 
bares, se  succédant  pendant  plusieurs  siècles,  avaient  un 
instant  plongé  ces  belles  contrées  dans  l'obscurité  profonde 
de  l'ignorance. 

Mais,  en  épiant  le  réveil  de  ces  mêmes  populations  aux  bien- 
faits de  la  civilisation,  on  reconnaît  aussitôt  que  ces  grandes 
et  fortes  républiques  du  xiii"  et  du  xiv*^  siècle  qui  eurent  Arles 
Avignon,    Marseille,   Nice   et  quelques  autres   villes  pour 

«  vait  être  plus  avantageux  au  public  et  aux  particuliers  que  la 
«  convocation  d'une  assemblée  qui  se  tiendrait  tous  les  ans  sous 
«  la  direction  du  préfet  du  prétoire  des  Gaules,  et  qui  serait  com- 
«  posé  non-seulement  des  personnes  revêtues  des  dignités  qui 
«  donnent  part  au  gouvernement  général  de  chaque  province, 
«  mais  encore  de  celles  qui  exercent  les  emplois  qui  donnent  part 
«  au  gouvernement  particulier  de  chaque  cilé....  » 

Et  ils  ajoutaient  :  «  Notre  volonté  est  qu'en  exécution  du  pré- 
«  sent  édit,  et  conformément  aux  anciens  usages,  vous  et  vos  suc- 
«  cesseurs,  vous  ayez  à  faire  tenir,  chaque  année,  dans  la  ville 
«  d'Arles,  une  assemblée  composée  des  juges,  des  autres  officiers 
'<  et  des  députés  par  les  propriétaires  des  fonds  de  chacune  des 
«  sept  provinces  des  Gaules,  etc....  »  Traduction  de  l'abbé  Dubos. 
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siège  (1),  ainsi  que  les  assemblées  d'Etats  dont  les  procès- 
verbaux  se  retrouvent,  en  partie,  depuis  le  xiv"  siècle, 
furent  autant  de  visibles  manifestations  de  besoins  et  de 
droits  qui  devinrent  la  base  solide  d'une  constitution  nou- 
velle de  la  socirté  provençale,  constitution  où  les  hommes 
du  pays  prirent  en  mains  la  direction  et  la  responsabilité  de 
leurs  propres  intérêts. 

On  sait,  en  effet,  ce  que  furent  les  grandes  communes  du 
midi.  Avec  leurs  consuls,  leurs  arsenaux  et  leurs  armées, 
elles  parvinrent  un  instant  à  s'affranchir  de  toute  dépen- 
dance seigneuriale  et  souveraine,  et  si  leur  histoire  reste 
encore  à  faire,  on  sait  au  moins  comment  chaque  branche 
du  service  public  de  ces  cités  et  des  territoires  qu'elles  domi- 
nèrent, fut  déféré  par  l'élection  aux  membres  les  plus  actifs 
de  leurs  populations. 

Mais,  laissons-là  ces  communes  qui  contribuèrent  moins 
puissamment,  peut-être,  que  les  institutions  représentatives 
de  nos  anciennes  provinces  h  la  constitution  définitive  de 
la  France,  et  revenons  aux  actes  propres  de  l'histoire  de  la 
Provence,  comme  l'une  des  cinq  ou  six  provinces  qui  jouis- 
saient encore,  en  1789,  de  leur  représentation  locale. 

Pcsonne  n'ignore  que,  si  les  comtes  de  Provence  se  trou- 
vèrent bien  du  concours  empressé  et  dévoué  des  Etats  de  la 
province,  les  rois  de  France  et  leurs  ministres  se  montrèrent  de 
moins  en  moins  disposés  à  consulter  un  pouvoir  avec  lequel 
il  eût  fallu  compter  en  respectant  des  habitudes  et  des  droits 
depuis  longtemps  acquis.  Louis  XI,  devenu  le  légataire  de 
Charles  III,  dernier  comte  de  Provence,  dut,  en  ajoutant 
cette  province  au  royaume  de  France,  s'engager  à  respecter 

(1)  Voir  le  curieux  travail  de  M.  J.  de  Séranon,  sur  les  villes 
consulaires  de  la  Provence. 
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les  institutions  dont  ce  pays  avait  joui  jus<'[ue-là.  Il  lui  fut 
imposé,  par  le  serment  qu'il  prêta,  des  obligations  formelles, 
difficiles  à  transgresser,  et  en  1787  les  populations  du 
pays  les  revendiquaient  encore,  alors  que  la  faible  monarchie 
du  petil-fils  de  Louis  XV  essayait  de  faire  revivre  quelques 
anciennes  institutions  pour  se  sauver  d'une  ruine  immi- 
nente (1). 

Mais,  bien  qu'alors  le  roi  vint  dire,  par  ses  commissaires, 
qu'effectivement  jamais  les  Etats  de  Provence  n'avaient  été 
supprimés  par  un  acte  formel  de  la  volonté  royale,  les  ha- 
bitants de  la  Provence  n'avaient  pas  oublié  que  depuis  1639, 
les  Etats  ne  s'étaient  jamais  réunis,  et  que  cette  suppres- 
sion avait  eu  lieu  par  le  fait  même  de  la  volonté  du  roi 
Louis  XIII,  conseillé  par  son  ministre  Richelieu.  On  savait, 
d'un  autre  côte,  que  si  dès  la  même  année,  ou  en  1640,  les 
communautés  politiques  de  la  Provence  avaient  été  auto- 
risées à  se  réunir  en  assemblée  générale  et  à  se  substituer 
ainsi  aux  Etats  eux-mêmes,  c'est  que  le  roi  et  son  ministre. 


(1)  La  réunion  de  cette  province  à  la  France,  comme  celle  de 
la  Bretagne  et  du  Languedoc,  fut  scellée  par  les  serments  les  plus 
formels.  Quand  Louis  XL  en  1481,  accepta  le  legs  de  Charles  IH, 
il  fut  dit,  au  nom  du  roi  de  France,  par  son  envoyé  Palamède  de 
Forbin,  que  les  lois,  les  statuts,  les  usages  et  la  manière  de  vivre 
du  pays  seraient  complètement  respectés.  Ces  clauses  furent  rati- 
fiées par  lettres-patentes  de  1482;  et  à  l'avènement  de  Charles  VIIL 
en  1486,  les  Etats  du  pays,  réunis  à  Aix,  ayant  déclaré  de  nou- 
veau :  «  Se  donner  d'un  cœur  franc  au  roi  de  France,  et  le  sup- 
plier de  les  recevoir  en  bons  et  fidèles  sujets,  pour  les  laisser  vivre 
dans  leurs  statuts,  coutumes,  libertés  et  privilèges,  non  comme 
un  accessoire  a  son  principal,  mais  principalem,ent  et  séparément 
du  reste  du  rogaume.  »  Le  roi  accéda  à  ces  dispositions  par  lettres 
nouvelles  et  patentes  de  1486. 
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à  bout  d'expédients,  avaient  juge  que  le  plus  sûr  moyen 
de  tirer  du  pays  k-s  ressources  qui  commençaient  à  man- 
quer, serait  de  lui  laisser  exercer,  dans  la  réunion  de  ses 
communautés,  l'action  que  les  Etals  possédaient  depuis 
si  longtemps. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  la  Provence,  en  1640, 
vit  l'assemblée  des  communautés  politiques  prendre  la  place 
des  Etats,  et  se  trouver  saisie  de  tous  les  moyens  d'admi- 
nistrer le  pays. 

Qu'il  nous  soit  cependant  permis  de  dire  quelque  chose  de 
l'action  soutenue  que  les  Etats  avaient  eue  sur  la  consti- 
tution propre  des  pouvoirs  du  pays  depuis  leur  existence. 

Si  nous  nous  arrêtons  à  l'institution  de  la  représentation 
des  différentes  classes  de  la  société  provençale,  nous  trou- 
vons ici,  comme  dans  toutes  les  autres  provinces,  que  les 
deux  Ordres  privilégiés,  du  clergé  et  de  la  noblesse,  furent 
un  instant  seuls  à  constituer  la  représentation  du  pays. 

Mais  ici,  plutôt  qu'ailleurs,  la  classe  nombreuse  du 
Tiers  s'était  montrée  en  mesure  de  prendre  sa  part  dans 
l'administration  du  pays  et  nous  la  trouvons  longtemps, 
avant  89,  saisie  d'une  influence  au  moins  égale  à  celle  des 
deux  Ordres,  comme  cela  s'était  aussi  réalisé  dans  le  Lan- 
guedoc. 

Il  est  manifeste,  d'ailleurs,  que  les  essais  de  constitution 
républicaine,  un  instant  tentés  et  pratiqués  par  les  plus 
grandes  villes  de  la  province,  et  aussi  par  quelques-unes 
des  plus  petites,  comme  Tarascon,Brignolles  et  Sisteron,  etc., 
contribuèrent  incontestablement  à  la  réalisation  de  ce  fait. 
On  ne  se  rendrait  pas  un  compte  complet  de  la  chose  si  l'on 
ne  se  rappelait  que  longtemps  soumis  au  régime  de  la  loi 
romaine,  les  hommes  et  la  propriété  du  sol  avaient  tiré  de 
cette  loi  des  droits  et  des  franchises  dont  ils  jouirent  plus  ou 
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moins  complètement,  suivant  les  circonstances,  mais  qu'ils 
purent  toujours  opposer  comme  une  barrière  aux  entre- 
prises de  la  force  et  de  la  barbarie. 

La  confirmation  complète  de  ces  assertions  se  trouvera 
dans  les  faits  que  nous  allons  exposer. 

L'abbé  Papon,  dans  son  histoire  de  la  Provence,  cite  une 
assemblée  générale  des  prélats  et  des  nobles  tenue  en  878 
à  Mantaille,  pour  placer  Lozon  sur  le  trône,  et  une  autre 
en  890  à  Vienne,  pour  remettre  le  sceptre  aux  mains  de  son 
fils  Louis.  —  Coriolis,  de  son  côté,  cite  les  Etats  tenus  à 
Tarascon  en  1146,  et  ceux  tenus  à  Sisteron  en  1286. 

Mais,  comme  le  fait  observer  Coriolis,  les  procès-verbaux 
de  ces  anciennes  assemblées  sont  irrévocablement  perdus, 
et  ce  n'est  qu'à  partir  de  1548  qu'on  parvient  à  renouer  le 
fil  du  temps  par  les  pièces  trouvées  soit  dans  les  archives  du 
royaume,  soit  dans  quelques  dépôts  des  communautés  de 
ville,  ou  même  dans  des  études  de  notaire. 

De  son  temps,  la  longue  série  des  procès-verbaux  de  ces 
assemblées,  sauf  plusieurs  interruptions,  prouvait  donc 
l'existence  continue  des  Etats  du  xiv'^  siècle  à  1639,  époque 
de  leur  interruption,  et  on  aurait  pu  y  retrouver  l'histoire 
complète  des  administrations  locales  qui  s'inspirèrent  do 
leur  pensée.  Mais,  comme  nous  avons  eu  l'occasion  de  nous 
en  assurer  nous-même  aux  archives  actuelles  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône,  beaucoup  de  ces  registres  et  de 
ces  documents  ont  été  employés,  sur  les  ordres  des  adminis- 
trateurs de  la  république,  à  faire  des  gargousses,  et  d'autres 
en  plus  grand  nombre  ont  été  brûles  à  Marseille  dans  les 
cours  de  l'hôtel  de  la  préfechu'e,  à  la  suite  d'une  panique 
dont  se  laissèrent  prendre  quelques  administrateurs  de 
1848. 

Aujourd'hui,  nous  savons  cependant  encore,  par  ce  que 


nous  avons  pu  recuoillir  dans  les  archives  existant  à  Aix  et 
et  à  Marseille,  et  surtout  par  le  précieux  mémoire  de  (loriolis 
sur  les  Etats  de  Provence,  mémoire  rédigé  en  1789,  mais 
publié  depuis  quelques  jours  seulement  ;  nous  savons,  dis-je  : 

Que  l'Ordre  du  clergé  fut  longtemps  représenté  aux  Etats 
par  les  évêques  et  archevêques  du  pays,  par  des  députés 
des  chapitres  des  métropoles  et  des  cathédrales,  par  les  abbés 
des  abbayes  les  plus  considérables,  et  même  par  quelques 
fonctionnaires  de  second  Ordre,  soit  des  chapitres,  soit  des 
abbayes,  mais  qu'ensuite  cette  représentation  fut  plus  ou 
moins  limitée  ; 

Que,  du  côté  de  la  noblesse,  tous  les  gentilshommes,  sans 
distinction,  d'abord,  firent  partie  des  Etats  ;  que,  plus  tard, 
quand  les  impositions  et  la  taille  devinrent  réelles,  les  gen- 
tilshommes, possesseurs  de  fiefs,  y  furent  seuls  admis,  fait 
qui  fut  confirmé  par  des  règlements  spéciaux  de  1600  et 
1620.  A  partir  du  onzième  siècle,  un  grand  nombre  de  fiefs 
ayant  passé  effectivement  dans  les  mains  de  la  bourgeoisie, 
sans  que  les  hommes  de  cet  Ordre  pussent  se  prévaloir  de 
leur  titre  de  possession  pour  entrer  aux  Etats,  la  qualité  de 
noble  continuant  à  être  exigée,  il  arriva  que  par  l'aliéna- 
tion des  fiefs  le  nombre  des  gentilshommes  représentant  la 
noblesse  alla  toujours  en  diminuant.  Il  se  réduisit  même 
si  sensiblement,  que  la  province  entière  ne  comptait  plus 
que  trois  cents  nobles  possédant  fiefs,  en  1787,  et  qu'on 
n'en  compta  que  cent  vingl-huit  admis  à  cette  tenue  (Dis- 
cours de  l'archevêque  d'Aix,  à  l'ouverture  de  la  session).  (1). 

(1)  Le  règlement  de  1620  portail,  d'un  autre  côlé,  que  quand 
uu  fief  venait  à  tomber  en  partage,  c"esl-à-i1ire  à  se  subdiviser,  il 
n'y  avait  qu'un  dts  co-partageants  à  pouvoir  assister  aux  Etals  et 
dans  l'ordre  d'importance  de  leur  possession  (Coriolis,  p.  21). 
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Quant  au  Tiers -État,  quoiqu'il  y  eût  en  Provence  six  cents 
et  quelques  communautés  politiques  (on  en  comptait  six 
cent  quatre-vingts  en  1787),  on  voit,  par  les  plaintes  et  les 
réclamations  qu'il  Gt  souvent  pour  qu'une  part  plus  large 
lui  fût  accordée  dans  la  représentation  provinciale,  qu'à  la 
fin  du  seizième  siècle  il  n'y  avait  encore  que  cinquante  et 
quelques  communautés  qui  eussent  leurs  représentants  aux 
États.  Sur  des  observations  de  leur  syndic,  et  après  des 
délibérations  prises  par  les  États  eux-mêmes,  il  arriva  ce- 
pendant, en  1552,  que  le  Parlement  de  Paris  opina  pour 
que,  jusqu'à  plus  ample  informé,  la  représentation  du 
Tiers  fût  égale  en  nombre  à  celle  de  la  noblesse.  Ce  mode 
persista  jusqu'en  1639,  époque  où  les  États  cessèrent  de  se 
réunir.  En  1787,  quand  ils  furent  passagèrement  rétablis,  le 
Tiers-État  obtint  que  le  nombre  de  ses  députés,  au  lieu  d'être 
simplement  égal  à  celui  de  la  noblesse,  équivaudrait  au 
nombre  des  députés  réunis  du  clergé  et  de  la  noblesse  (1). 

Cette  augmentation  successive  du  nombre  des  représen- 
tants du  Tiers,  comme  la  réduction  analogue  du  nombre  des 
représentants  des  deux  autres  Ordres,  forment  un  des  signes 
les  plus  significatifs  de  la  marche  du  temps  vers  le  complet 
établissement  des  franchises  locales  et  des  administrations 
collectives  dont  nous  nous  occupons. 

Mais  quelques  mots  encore  sur  la  nature  même  du  pouvoir 
représentatif  dont  nous  venons  d'étudier  un  des  éléments. 

Un  instant,  l'assemblée  des  États  paraît  avoir  été  dcposi- 

(1)  Dès  1544,  le  Tiers-État  avait  obtenu  des  lettres-patentes  por- 
tant qu'il  n'entrerait  pas  dans  les  États  un  plus  grand  nombre  des 
deux  ordres  que  celui  des  commissions  et  des  vigueries  ;  mais  ces 
lettres,  paraît-il,  ne  reçurent  point  d'application.  (Discours  du  pré- 
sident à  la  tenue  de  1787.) 
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taire  de.  tous  les  pouvoirs  du  pays,  et  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  de  son  intervention  dans  l 'avènement  à  la  couronne,  de 
Bozon  et  de  son  fils  Louis,  dans  le  neuvième  siècle,  ne 
peut  laisser  de  doute  à  cet  égiird. 

A  parlir  du  treizième  et  du  quatorzième  siècles,  les  attri- 
butions des  États  paraissent  s'être  modifiées.  Entrés  en  rela- 
tions suivies  d'abord  avec  les  comtes  ou  les  rois  du  pays, 
ensuite  avec  les  rois  de  France,  nous  ne  les  trouvons  plus 
appliqués  à  d'autres  choses  qu'à  la  gestion  propre  des  affaires 
publiques  quand  il  plaît  au  souverain  de  les  consulter. 

Plusieurs  délibérations  du  quatorzième  siècle,  et  une  no- 
tamment du  mois  de  mai  1597,  semblent  établir  que  les  États 
jouirent  anciennement  du  droit  de  se  convoquer  eux-mêmes; 
mais,  comme  le  fait  observer  Coriolis,  on  ne  peut  se  dissi- 
muler que,  dès  l'an  1419,  ils  ne  furent  plus  convoqués  que 
par  permission  du  souverain,  et  de  deux  ans  en  deux  ans  (1). 

Placés  sous  la  présidence  de  l'archevêque  d'Aix,  et  en  son 
absence  sous  celle  des  évêques  de  la  Provence,  suivani  l'ordre 
de  leur  ancienneté  ou  de  leurs  dignilés,  les  questions  qui 
leur  étaient  soumises  ne  l'étaient  ordinairement  que  par  la 
voix  du  président.  Le  clergé  jouissait  de  cette  égale  préémi- 
minence  dans  les  autres  provinces  de  la  France,  et  il  faut  y 
voir  un  signe  non  contestable  de  la  juste  influence  que  l'or- 
dre de  l'Église  exerça  longtemps  sur  les  populations,  soit 
par  ses  lumières,  soit  par  l'autorité  de  son  caractère,  ou  par 
ses  richesses.  Ce  droit  de  proposition  ne  fut  pas  cependant 

(1)  Coriolis  fait  mention  d'une  période  qui  se  serait  terminée  en 
1569,  et  pendant  laquelle  les  consuls  d'Aix,  procureurs  du  pays, 
auraient  encore  pu  réunir  les  États  sur  une  simple  déclaration 
faite  aux  gouverneurs  du  roi  dans  le  pays.  (Ch.  I",  Dissertation 
sur  les  Étals  de  Provence.) 
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exclusif,  et  plusieurs  documents  produits  par  Coriolis  prou- 
vent que  le  premier  consul  d'Aix,  procureur-né  du  pays, 
l'assesseur  et  les  syndics  de  la  Noblesse  et  du  Tiers-État, 
eurent  toujours  qualité  pour  saisir  les  États  de  propositions 
qui  se  rapportaient  aux  affaires  de  la  province. 

Quant  à  l'étude  des  questions  soumises  à  l'appréciation  des 
États,  on  trouve  que  de  tout  temps,  et  jusque  dans  le  quator- 
zième siècle,  les  commissions  formées  à  ce  sujet  furent  com- 
posées d'un  nombre  égal  de  membres  des  trois  Ordres.  Les 
procureurs-nés  du  pays  paraissent  aussi  en  avoir  fait  partie 
presque  toujours. 

Nous  devons,  au  reste,  à  ce  sujet,  et  avant  de  passer  à 
l'étude  spéciale  de  l'organisation  administrative  du  pays, 
mentionner,  encore  que  le  nombre  des  communes  se  trou- 
vant être  très-grand,  on  fût  obligé  d'aviser  à  un  tour  de  rôle, 
pour  fixer  ceux  des  députés  qui  devaient  assister  à  chaque 
tenue  des  États.  Cette  question  fut,  à  plusieurs  reprises, 
l'objet  de  contestations  très-animées,  dont  l'historique  serait 
hors  de  propos  ici.  Il  suflQt,  à  celte  occasion,  de  rappeler 
que  beaucoup  de  communes  ne  furent  pas  toujours  en  mesure 
de  présenter  des  députés  sufffisamment  éclairés  pour  la  dé- 
fense de  leurs  intérêts,  et  que,  d'une  autre  part,  la  repré- 
sentation du  Tiers,  qui  se  complétait  par  les  chefs  des  vigue- 
ries,  au  nombre  de  vingt-deux  ou  vingt-trois,  présenta  aussi 
des  inconvénients  encore  plus  graves,  comme  corruption, 
ou  prédominence  d'intérêts  de  personnes  et  de  clochers. 
Aussi  les  États  furent  plusieurs  fois  forcés  d'exclure  une 
partie  de  ces  fonctionnaires,  ou  tout  au  moins,  de  les  éloi- 
gner des  assemblées  électives  où  les  consuls  des  commu- 
nautés politiques  devaient  faire  choix  de  leurs  mandataires. 

Un  instant,  la  règle,  très-ferme  sur  ce  point,  fut  qu'aucun 
citoyen  exerçant  un  office  quelconque  à  la  nomination  du  roi, 
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OQ  simplement  chargé  d'une  commission  royale,  ne  pouvait 
avoir  entrée  dans  les  assemblées  de  la  province.  Nous  avons 
vu  que  dans  le  Languedoc  les  commissaires  du  roi,  ni  le 
gouverneur  lui-même  ne  pouvaient  assister  à  aucune  délibé- 
ration des  États. 

Un  dernier  trait  relatif  au  caractère  même  des  députés  du 
Tiers,  c'est  qu'à  plusieurs  reprises  il  fut  jugé  qu'ils  n'étaient 
tenus  à  rendre  compte  à  qui  que  ce  soit  de  leur  conduite,  ni 
de  leurs  votes  aux  États  (1).  Cette  manière  de  faire  s'écartait 
seneiblement  de  ce  qui  se  passait  aux  États  du  Languedoc, 
où  souvent  les  consuls,  députés  du  Tiers,  rendaient  compte 
de  leurs  votes  et  de  leurs  actes,  devant  les  habitants  et  les 
conseils  des  communes  (2). 

Cette  manière  différente  d'envisager  les  pouvoirs^  et  la 
responsabilité  des  députés  du  Tiers,  dans  deux  provinces 
voisines,  qui  avaient  longtemps  vécu  sous  le  régime  du  droit 
romain,  tint  peut-être  à  ce  que  dans  la  Provence  les  députés 
du  Tiers,  comme  ceux  des  deux  autres  Ordres,  furent  en  pus- 
session  de  se  présenter  aux  États  par  dos  suppléants  à  leur 
choix,  tandis  que  dans  le  Languedoc  on  ne  trouve  trace  de 
celte  suppléance  que  pour  les  députés  des  deux  premiers 
Ordres.  Quoi  qu'il  en  soit,  outre  les  inconvénients  sans 
nombre  qui  s'attachèrent  à  cette  manière  de  faire,  il  s'en 
produisit  un  entre  autres  qui  décèle  un  oubli  bien  coupable 
des  devoirs  de  la  représentation  ;  il  consista  un  instant  pour 

(1)  Assemblée  des  communautés  tenue  à  la  Valette,  en  juin  1635, 
et  décisions  des  États,  de  1569-1591,  et  1639,  où  il  fut  décidé  que 
les  votes  seraient  tenus  secrets. 

(2)  Lettre  de  Fienbet,  conseiller  au  parlement  de  Toulouse,  :\ 
Colbert,  du  19  avril  1660;  Correspondance  administrative  du 
règne  de  Louis  XIV,  v,  1,  p.  47, 
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les  députés  du  Tiers  à  spéculer  sur  les  indemnités  de  séjour 
et  de  déplacement  qui  leur  étaient  accordées,  de  manière  à 
retenir  pour  eux  une  partie  de  ces  indemnités,  et  à  traiter 
ainsi  aux  rabais  avec  ceux  qu'ils  chargeaient  de  les  suppléer 
aux  États  (i). 

Au  fond  cependant,  malgré  des  abus  plusieurs  fois  renou- 
velés, et  aussi  souvent  réprimés,  soit  dans  l'élection  des 
députés  du  Tiers,  soit  dans  lexercice  de  leurs  mandats, 
on  juge  facilement  quelle  base  solide  cette  représentation 
où  les  trois  Ordres  finirent  par  se  balancer  en  nombre, 
donna  à  tous  les  pouvoirs  qui  en  découlèrent.  La  gestion 
générale  des  affaires  du  pays  leur  fut  en  effet  remise  en  par- 
tant de  ce  principe,  que  toutes  les  décisions  dés  États  étaient 
prises  à  la  pluralité  des  voix ,  sans  distinction  des  Ordres 
entre  eux. 

En  nous  résumant  sur  le  fait  propre  des  États  de  la  Pro- 
vence, nous  pouvons  donc  dire  en  terminant  cette  courte 
exposition  de  leur  puissance  réelle  et  longtemps  indépen- 
dante, qu'antérieurement  à  la  réunion  de  cette  province  à  la 
France,  en  1481,  tous  les  actes  propres  à  l'avancement 
comme  à  la  défense  du  pays,  soit  levée  de  deniers,  travaux 
publics,  encouragements  à  l'industrie,  armement  des  places 
et  des  hommes  devant  concourir  au  maintien  de  la  nationa- 
lité provençale,  furent  de  leur  ressort,  et  que  les  princes, 
souverains  du  pays,  ne  négligèrent  jamais  de  prendre  leur 
avis  sur  toutes  choses  touchant  à  l'intérêt  du  pays  ou  de 

(1)  Les  États  de  la  fin  du  seizième  siècle  et  du  commencement 
du  dix-septième  eurent  de  nombreuses  décisions  à  prendre  sur  les 
suppléances  et  les  abus  qui  se  glissèrent  dans  les  élections  relatives 
aux  chefs  de  vigueries.  (Voir  les  pièces  justificatives  du  Mémoife 
de  Coriolis.) 
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leur  propre  famille.  Ce  ne  fut  qu'en  1G38  que  les  milices 
passèrent  en  partie  au  service  du  roi  et  furent  soldées  sur 
son  trésor. 

Mais  quand  les  rois  de  France,  malgré  la  promesse  et  le 
serment  dcLoiiis  XI  de  respecter  toutes  les  franchises  du  pays, 
eurent  lentement  modifié  cet  état  de  choses  et  en  furent  ve- 
nus à  la  suspension  même  des  États,  en  1659,  il  n'y  eut 
plus  qu'une  simple  réunion  des  communautés  politiques  du 
pays.  C'est  pour  ce  nouvel  état  de  choses  que  nous  allons 
étudier  l'ordre  suivant  lequel  fonctionnèrent  les  commis- 
saires qui ,  à  titre  de  pouvoirs  intermédiaires  ,  restèrent 
chargés  de  la  gestion  des  affaires  du  pays,  dans  l'intervalle 
des  sessions  bisannuelles  de  l'assemblée  des  communautés. 
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CHAPITRE  VII 

PROVENCE.  —  ADMINISTRATION  INTERMÉDIAIRE 

Dans  cette  province,  comme  dans  tous  les  pays  d'États, 
l'administration  locale  et  ses  pouvoirs  émanant  des  États 
eux-mêmes  ou  de  la  commune,  procédèrent,  à  ce  double 
titre  de  la  volonté  du  pays  et  des  besoins,  ainsi  que  des 
droits  respectifs  des  différentes  classes  de  la  population. 

En  nous  arrêtant  d'abord  à  l'organisation  spéciale  des 
administrations  chargées  de  mettre  les  décisions  des  États  à 
à  exécution,  on  trouve  une  commission  composée  de  quel- 
ques membres  des  États  nommés  j^^ocnreurs-nés  ou  adjoints 
qui  formaient  le  noyau  d'une  administration  supérieure  de 
laquelle  tout  émanait. 

Les  procureurs-nés,  membres  de  cette  commission,  étaient 
les  trois  consuls  d'Aix  et  l'archevêque  président  des  États. 
Un  assesseur  pris  dans  les  hommes  de  robe,  et  pendant  un 
certain  temps,  trois  procureurs  joints,  l'un  pour  le  Clergé, 
l'autre  pour  la  Noblesse,  et  un  dernier  pour  1p  Tiers-État 
vinrent  successivement  renforcer  cette  administration  char- 
gée, comme  nous  venons  de  le  dire,  d'appliquer  toutes  les 
décisions  de  la  représentation  provinciale  dans  l'intervalle 
des  sessions. 

La  perception  des  impôts,  la  révision  des  États  d'affoua- 
gement,  les  travaux  publics,  la  levée  des  milices,  la  police 
des  marchés  el  la  direction  des  affaires  commerciales  ou 
industrielles,  la  réception  et  la  vérification  des  comptes  de 
la  province,  tout  était  de  leur  ressort  et  se  trouvait,  la  plu- 
part du  temps,  réglé  par  des  décisions  souveraines  de  leur 
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part,  ou  subordonnées,  dans  certains  cas,  à  la  décision  ulté- 
rieure des  États  en  assemblée  générale. 

Sous  la  surveillance  et  la  direction  immédiate  de  ce  corps 
se  trouvait  un  trésorier  général  de  la  province,  dont  les 
pouvoirs  étaient  d'une  durée  limitée,  et  résultaient  d'une 
adjudication  au  rabais  pour  les  remises  qui  lui  étaient  ac- 
cordées (1);  venaient  ensuite  des  ingénieurs  à  sa  nomina- 
tion spéciale,  et,  pour  la  levée  des  impôts,  des  collecteurs 
laissés  aux  choix  des  viguerios  ou  des  communautés  poli- 
tiques. 

Chaque  communauté  avait  son  greffier  et  son  trésorier. 
Celui-ci  poursuivait  le  versement  des  impositions  qui  de- 
vaient faire  face  aux  deniers  royaux,  à  ceux  du  pays  et  aux 
dépenses  communales.  Ses  comptes  étaient  rendus  annuelle- 
ment devant  les  auditeurs  désignés  parle  conseil  municipal, 
et  ceux-ci  décidaient  de  l'admission  ou  du  rejet  de  ces 
comptes,  sauf  appel  devant  la  Cour  des  Aides  qui  pouvait 
seule  en  connaître. 

Cet  ordre  de  choses  et  ce  mode  d'administration,  suivant 
tous  les  annalistes  de  la  province,  remontaient  jusqu'aux 
meiilctu's  temps  de  l'occupation  romaine. 

Mais  c'est  dans  le  détail  même  des  affaires  courantes,  que 
nous  jugerons  des  pouvoirs  et  des  attributions  de  ces  diffé- 
rents fonctionnaires. 

Jusqu'en  1480,  les  États  n'eurent  d'autres  délégués  que 
les  députés  des  trois  Ordres  qui,  désignés  nominativement 
à  chaque  session,  se  réunissaient  au  Sénéchal,  représentant 
du  souverain  pour  lui  tenir  lieu  de  conseil  sur  les  affaires 
qu'il   avait  à  traiter,  et  ce  ne  fut  qu'a  cette  date,  et  un 

(1)  Assemblée  des  communautés  politiques  :  Séance  du  9  juin 
1717. 
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an  par  conséquent  avant  l'adjonction  de  la  Provence  à  la 
France,  que  Charles  III,  dernier  comte  du  pays,  permit  à 
ses  gens  des  trois  Ordres  de  se  constituer  en  commission 
intermédiaire  pour  avoir  les  yeux  continuellement  ouverts 
sur  tout  ce  qui  pouvait  regarder  directement  ou  indirecte- 
ment l'avantage  du  pays  et  la  conservation  de  sa  manière 
d'être  (1).  Un  peu  plus  tard,  en  1553,  François  I"  donna  à 
cette  commission  une  organisation  plus  déterminée^  d'après 
laquelle  les  gens  des  trois  États  ne  purent  députer  ni  faire 
autres  procureurs  que  l'archevêque,  les  consuls  d'Aix  et 
l'assesseur  qui  leur  était  adjoint.  Mais  en  1543  ayant  été 
autorisés  par  nouvelles  lettres-patentes  de  François  P'^,  à 
aviser  eux-mêmes,  en  cas  d'urgence,  à  la  défense  du  pays, 
sans  réunir  les  États  pour  prendre  leur  avis,  les  mêmes 
lettres  décidèrent  que  le  clergé  députerait,  chaque  année, 
un  prélat  comme  procureur-joint^  la  Noblesse,  deux  de 
ses  membres,  et  les  villes,  trois  de  leurs  consuls,  qui  tous 
prendraient  le  titre  de  procureurs-joints  et  formeraient,  avec 
l'archevêque,  les  trois  consuls  d'Aix  et  l'assesseur,  une  com- 
mission d'administration  supéiieure  qui  se  composa  ainsi  de 
onze  membres  (2),  parmi  lesquels  il  ne  se  trouva  de  fait  que 
deux  représentants  du  Clergé,  deux  de  la  Noblesse  et  six  du 
Tiers-Etat,  si  ce  n'est  cependant  que  les  consuls  d'Aix, 
membres-nés  de  la  commission,  se  trouvèrent  souvent  pris 
dans  le  corps  de  la  Noblesse  (5). 

(1)  Coriolis,  Mémoires  sur  les  États,  p.  107  et  suiv. 

(2)  Quelques  auteurs  varient  sur  le  nombre  des  procureurs- 
joints;  les  uns  ne  donnant  qu'un  procureur-joint  au  clergé,  d'au- 
tres deux,  comme  à  la  noblesse;  quelques-uns  aussi  ne  donnant 
aux  villes  que  deux  procureurs-joints,  quand  d'autres  en  donnent 
trois. 

(3)  Archives  des  BoucheS'du-Rhûne  ;  Inventaire  manuscrit  des 
actes  relatifs  aux  États  de  la  Provence.  4  vol.  in-folio. 
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Dans  la  suite  des  temps,  toutefois,  et  sur  les  réclamations 
du  Tiers,  répétées  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  les  procu- 
reurs-adjoints de  cet  Ordre,  au  lieu  d'appartenir  exclusive- 
ment aux  villes  de  Draguignan,  d'Apt,  de  Saint-Remi,  de 
Lorguos  et  d'Aups,  furent  choisis,  à  tour  de  rôle,  sur  l'en- 
semble des  communautés  politiques  avec  un  mandat  limité 
à  l'intervalle  d'une  année  (1). 

Mais  il  y  a  ici  une  distinction  essentielle  à  faire,  c'est  que 
les  attributions  ùqs  procureurs-nis  du  pays  étaient  fort  diffé- 
rentes de  celles  des  procureurs- joints,  et  que  ceux-ci  n'é- 
taient convoqués  qu'occasionnellement  pour  former  ce  qu'on 
appelait  les  assemblées  renforcées.  Dans  ces  assemblées  on 
ne  traitait  guère  que  les  affaires  extraordinaires  ou  urgentes, 
tandis  que  les  affaires  courantes  restaient  du  ressort  exclusif 
de  l'assemblée  des  procureurs-nés,  qui  longtemps  ne  se 
réunirent  cependant  qu'avec  la  permission  expresse  du  roi 
ou  du  gouverneur  de  la  province,  mais  qui,  de  fait,  furent 
autorisés  un  peu  plus  tard,  à  se  réunir  toutes  les  fois  que  le 
service  public  le  demanda. 

Mais  pour  nous  rendre  un  compte  exact  des  attributions 
réelles  de  cette  commission  intermédiaire  composée  de  deux 
éléments,  l'un  immuable,  l'archevêque,  les  trois  consuls 
d'Aix  et  leur  assesseur,  l'autre  variable  et  composé  d'un 
prélat,  procureur -joint  du  clergé,  de  deux  procureurs-joints 
de  la  Noblesse  et  de  trois  procureurs-joints  des  communau- 
tés à  tour  de  rôle,  il  est  nécessaire  de  suivre  d'un  peu  plus 
près  l'expédition  des  affaires  :  nous  commençons  par  le  ser- 
vice des  impositions. 

Suivant  Coriolis  (chapitre  vi  de  sa  dissertation  sur  les  Etats 
de  Provence),  la  loi  générale  des  contributions  publiques 
aurait  été  fondée,  dans  ce  pays,  sur  des  principes  trôs-diffé- 

(1)  Décision  des  Etats  de  1639. 
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rents  de  ceux  dont  on  se  prévalut  dans  les  autres  régions  de 
la  France. 

Tout  le  temps  que  la  Noblesse  et  le  Clergé,  à  raison  des 
fiefs  qu'ils  possédaient,  restèrent  chargés  de  la  défense  du 
pays,  par  eux-mêmes  et  par  leurs  hommes,  ils  ne  furent 
astreints  à  d'autres  impositions  que  celles  affectées  à  des 
dépenses  d'utili'té  commune,  comme  routes,  ports,  etc. 

Mais  dès  que  la  permanence  des  armées  et  leur  organi- 
sation dans  le  xv'' siècle,  demanda  aux  vigueries  et  aux  com- 
munautés du  pays  des  archers  et  des  lances  que  les  posses- 
sesseurs  de  fiefs  ne  furent  plus  seuls  à  fournir,  les  biens  de 
la  Noblesse  et  du  Clergé  furent  soumis  à  certaines  imposi- 
tions qui,  avec  celles  frappées  sur  le  Tiers  et  les  terres  rotu- 
rières, durent  créer  pour  le  trésor  public  des  ressources 
plus  abondantes. 

A  ce  moment,  la  loi  des  impositions  vint  à  se  modifier 
sensiblement.  Les  terres  roturières  continuèrent  à  être  taxées 
à  tant  par  feux,  les  fiefs  et  les  terres  nobles  le  furent  sur 
l'ensemble  de  leur  revenu,  d'abord  au  centième,  et  ultérieu- 
rement à  deux  et  trois  centièmes. 

D'une  autre  part,  quand  les  derniers  comtes  de  la  pro- 
vince, par  l'établissement  du  droit  de  Franc-Fief,  eurent  va- 
lidé la  possession  et  les  démembrements  des  terres  féodales 
par  les  hommes  du  Tiers,  il  s'établit  en  Provence  une  règle 
parfaitement  fondée  en  raison,  d'après  laquelle  les  membres 
du  Tiers  qui  vinrent  à  posséder  des  terres  seigneuriales,  fu- 
rent placés,  pour  les  charges  incombant  à  ces  terres,  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  gentilshommes  qui  les  avaient 
autrefois  possédées,  sauf  l'entrée  aux  États.  De  même,  les 
membres  de  la  Noblesse  qui  vinrent  à  posséder  des  terres 
roturières,  restèrent,  pour  celles-ci,  sous  le  coup  des  charges 
et  des  obligations  que  leurs  anciens  possesseurs  de  l'Ordre 
du  Tiers  avaient  supportées. 
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II  est  évident  que  ces  dispositions  adoucirent  considéra- 
blement les  frottements  des  diverses  classes  de  la  société 
provençale,  et  que  fort  souvent,  comme  la  chose  ressort 
d'une  foule  de  délibérations  sur  les  impôts,  soit  directs,  soit 
de  consommation  proprement  dite,  l'Ordre  du  Tiers  trouva, 
dans  l'Ordre  de  la  Noblesse,  ses  plus  chaleureux  défenseurs, 
vis-à-vis  des  entreprises  renouvelées  de  la  Couronne  comme 
la  Noblesse  et  le  Clergé,  de  leur  côté,  trouvèrent  un  appui 
très-sûr  dans  les  susceptibilités  et  les  résistances  du  Tiers- 
États  aux  Ordres  de  la  Cour. 

De  là,  ce  qui  a  toujours  été  très-rare  ailleurs,  la  taille  et 
plusieurs  impositions  de  la  Provence,  au  lieu  d'être  person- 
nelles comme  elles  le  furent  dans  d'autres  provinces  et 
notamment  en  Bretagne,  ne  cessèrent  jamais  d'être  réelles 
et  intimement  attachées  à  la  chose  même,  au  lieu  de  se  mo- 
difier ou  de  disparaître  suivant  la  condition  des  personnes. 

Cela  tint-il  aux  anciennes  traditions  de  la  loi  romaine  et 
du  régime  municipal  qui  avaient  donné  naissance  au\  terres 
allodiales  que  les  provinces  du  nord  si  durement  occupées 
par  la  conquête,  ne  connurent  que  très-peu?  Tout  le  donne 
à  penser,  et  dès  qu'on  s'arrête  à  comparer  la  condition  des 
terres  et  des  hommes  dans  les  deux  régions  du  nord  et  du 
midi,  on  reste  frappé  des  différences  profondes  qu'elles 
offrent  entre  elles,  et  l'on  comprend  comment  il  se  fit  qu'on 
put  dire  du  Languedoc  et  de  la  Provence,  qu'elles  eurent 
peu  de  choses  à  gagner  aux  innovations  de  la  révolution 
de  89,  quand,  au  contraire,  dans  le  nord  comme  en  Bre- 
tagne, la  distinction  de  la  terre  et  des  hommes  entre  eux  ne 
disparut  qu'à  la  suite  de  luttes  acharnées  qui  s'engagèrent 
dès  la  première  heure  de  la  réforme. 

Rien,  au  reste,  ne  saurait  mieux  rendre  compte  de  l'état 
des  esprits  sur  ces  questions  dans  les  deux  régions  du  nord 
et  du  raidi,  que  le  ton  général  des  discussions  qui  s'enga- 
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gèrent  de  part  et  d'autre  sur  ces  matières.  A  voir  l'urbanité 
et  la  parfaite  modération  des  mémoires  de  Portalis,  de  Pas- 
calis  et  de  l'abbé  de  Coriolis,  sur  les  sujets  délicats  traités 
au  moment  où  Aix  vit  renaître  en  1787  les  anciens  États 
dispersés  depuis  1659,  ou  sent  une  recherche  soutenue  de  la 
vérité,  sans  parti  pris  de  tout  renverser.  Lisez  au  contraire 
en  Bretagne  les  mémoires  des  de  Guer,  des  Botherel  et  des 
Gohier,  et  vous  verrez  l'injure  et  la  menace  partout;  la  sépa- 
ration et  l'éloignement  des  hommes  entre  eux,  comme  ne 
pouvant  se  résoudre  que  dans  d'indicibles  collisions.  Et  en 
effet,  en  Bretagne  la  Noblesse  n'avait  jamais  consenti  à  ce 
que  ses  terres  fussent  imposées,  et  si  elle  acquérait  des 
terres  roturières,  elle  arrivait  à  les  faire  exonérer  des  taxes 
communes,  et  les  recherches  du  fisc,  comme  les  réforma- 
tions restèrent  impuissantes  à  parer  à  ce  mal.  S'agit-il  d'im- 
positions indirectes,  de  taxes  sur  les  objets  de  consomma- 
tion, le  Clergé  et  la  Noblesse  pour  eux  et  pour  tous  leurs 
gens  s'en  disaient  exempts,  et  il  n'est  pas  jusqu'au  service 
onéreux  de  la  milice  qu'ils  ne  parvinrent  à  repousser  victo- 
rieusement (!).  De  là  des  difiérences  sensibles  dans  les  lois 
comme  dans  les  mœurs  des  deux  pays.  Mais  revenons  à  la 
Provence.  Dans  ce  dernier  pays  une  partie  des  taxes  restè- 
rent sans  doute  personnelles,  mais  d'autres  furent  attachées 
aux  choses  et  à  la  propriété  tout  en  continuant  à  distinguer 
les  terres  en  deux  classes,  les  unes  seigneuriales,  formant 
des  fiefs,  et  les  autres  roturières.  Il  y  eut  pour  ces  dernières, 
ce  qu'on  appela  les  affoumjements^  c'est-à-dire  des  taxes 
variables  et  par  feux,  soumises  aux  votes  des  États,  taxes 

(1)  Au  contraire  de  cette  manière  de  faire,  les  États  de  Pro- 
vence avaient  établi,  dès  1391,  des  droits  de  consommation  qui 
furent  communs  à  toutes  les  classes  de  citoyens. 
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dont  le  produit  était  aiïeclé  aux  dépenses,  comme  aux  be- 
soins généraux  de  la  province,  y  compris  le  don  gratuit,  payé 
au  roi,  duquel  le  Clergé  et  la  Noblesse  étaient  exonérés. 

Puis,  pour  les  terres  seigneuriales,  il  y  eut  ce  qu'on  ap- 
pela les  afjlorinements  ou  prélévations  des  florins,  calculées 
sur  les  revenus  présumés  de  ces  terres,  sorte  d' Income-Taxe 
qui  n'était  demandé  que  dans  des  cas  exceptionnels  et  ur- 
gents, comme  armements  extraordinaires,  guerres,  disettes, 
pestes,  etc. 

De  sorte  qu'en  principe  et  en  droit,  les  titres  et  la  position 
des  possesseurs  de  terres  cessèrent  d'être  le  point  de  départ 
pour  les  taxes  payées,  celles-ci  étant  exclusivement  réglées 
sur  les  qualités  propres  de  la  terre. 

La  capitation  et  les  vingtièmes  quand  ils  vinrent  à  être 
établis  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  toujours  croissants 
de  la  Couronne  de  France,  ne  suivirent  pas  d'autre  loi.  La 
condition  des  personnes  n'y  fut  pour  rien. 

Quant  aux  impositions  de  consommation  sur  les  fruits, 
sur  les  vins,  les  huiles,  les  figues,  etc.,  soit  même  sur  le 
sel,  occasionnellement  ajoutées  par  les  Etats  dans  des  cas 
urgents,  au  droit  de  gabelle  que  les  agents  du  trésor  royal 
prélevaient  déjà,  elles  furent  régulièrement  exigées  de  tous 
les  consommateurs  sans  distinctions  de  castes  ni  de  posi- 
tions (t). 

Mais  outre  ces  deux  espèces  de  droits  indirects  et  de  con- 
sommation afférents  à  l'État,  comme  la  gabelle,  les  lods  et 

(1)  A  certaines  époques  et  dans  certains  cas,  cependant,  les  pos- 
sesseurs de  fiefs  furent  exonérés  d'une  partie  de  ces  impositions, 
sur  le  territoire  même  de  leurs  fiefs  ;  mais  ils  y  étaient  soumis  dès 
qu'ils  s'éloignaient  de  ce  territoire.  (Coriolis,  ch.  vi,  Dissertalion 
sur  les  Etals  de  Provence.) 
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ventes,  etc.,  et  ceux  dont  les  produits  se  versaient  dans  le 
trésor  de  la  province,  comme  les  rêves  et  les  subsides  passa- 
gers destinés  à  faire  face  à  des  besoins  extraordinaires,  il  y 
eut  pour  les  communautés  politiques  et  les  vigueries,  des 
taxes  et  des  droits  de  consommation  auxquels  ni  l'État  ni 
la  province  n'eurent  rien  à  voir,  pas  même  le  droit  de  s'in- 
former de  leur  nature,  ni  des  circonstances,  ni  des  motifs 
qui  pouvaient  leur  avoir  donné  naissance. 

Si  bien  qu'après  la  libre  faculté  laissée  à  la  province 
de  déterminer  le  taux  de  ses  taxes  territoriales  comme 
le  chiffre  des  sommes  exigibles  par  feu,  il  restait  com- 
plètement permis  aux  vigueries  et  aux  communes  de 
s'imposer  comme  elles  l'entendraient  pour  satisfaire  à  leurs 
bosoins  et  à  ceux  des  services  publics,  travaux  de  routes  et 
de  ports,  étapes,  logements  de  troupes,  encouragements  au 
commerce  et  à  l'industrie,  faits  pour  lesquels  elles  restaient 
complètemsnt  libres  de  choisir  les  moyens  par  lesquels  elles 
arriveraient  à  réaliser  les  sommes  qui  leur  avaient  été  attri- 
buées dans  les  contingents  votés  par  les  Etats. 

Dès  lors  aucune  tutelle  ni  aucun  contrôle  sur  les  actes 
et  les  choses  mêmes  de  la  communauté  politique,  dont  la 
parfaite  indépendance  était  consacrée  par  ce  principe,  con- 
forme aux  édits  souverains  du  pays,  depuis  1410  que  «  les 
a  villes  pouvaient  mettre,  imposer  des  rêves  et  impositions, 
«  icelles  abolir,  changer,  augmenter  ou  diminuer,  ainsi  que 
«  le  conseil  de  ville  verrait  bon  être,  pour  le  support  et 
«  entretien  des  charges  de  ladite  ville  (I).  » 

Ce  qui  faisait  de  nouveau  dire  à  Goriolis  en  1789,  dans 
son  histoire  des  Etats  de  Provence,  qu'il  était  donc  certain 

(1)  Acte  de  1387,  émanant  de  la  reine  Marie,  tutrice  de  Louis  II, 
son  fils.  [Titres  de  la  ville  d'Aix.) 
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que  le  droit  d'élablir  des  rêves  ou  impositions  de  consom- 
mation avait  existe  de  toute  ancienneté  en  Provence  ;  qu'a- 
vant liiO  ces  rêves  n'avaient  pu  ôtre  établies  qu'avec  la 
permission  du  prince,  mais  qu'à  partir  de  cette  époque,  cette 
faculté  était  devenue  un  droit  pcssé  dans  l'usage,  sans  qu'il 
eût  été  contesté  depuis. 

La  conséquence  naturelle  de  cette  liberté  fut  de  multiplier 
considérablement  les  taxes  de  consommation  et  d'en  voir 
naître  d'espèces  fort  différentes.  Tous  les  produits  du  sol, 
à  bien  dire,  furent  de  la  sorte  successivement  atteints.  Une 
fois  les  vins,  une  autre  fois  les  huiles  ou  les  figues,  les  bes- 
tiaux ou  leurs  jeunes  produits,  les  herbes  elles-mêmes,  le 
pain,  la  viande,  etc.,  mais  toujours  avec  cette  liberté  de  dé- 
cision qui  permettait  aussi  bien  la  suppression  ou  la  réduc- 
tion d'une  taxe,  que  son  établissement,  les  consuls  et  les 
hommes  de  la  commune  ayant  seuls  qualité  pour  juger  de 
l'opportunité  de  toute  décision  sur  ces  malières,  de  consensu 
major is  et  sanioris  partis  comiliarionim  locoruin  in  quihiis 
fièrent,  est-il  dit  (1). 

Si,  partant  de  ces  principes  d'une  libéralité  si  fortement 
fondée  en  raison,  on  pousse  plus  loin  pour  savoir  ce  qui  se 
passait  dans  les  vigueiies  et  les  communautés  politiques 
où  les  hommes  de  ces  temps  anciens  avaient  fièrement 
maintenu  leurs  droits,  on  trouve  que  les  vigueries  au  nombre 
de  vingt-deux,  avaient,  comme  les  Etats-Généraux  de  la  pro- 
vince leur  assemblée  annuelle  au  mois  de  mai,  pour  délibérer 
«  sur  les  impositions,  la  construction  et  la  réparation  des 

(1)  Coiiolis,  Dissertation  sur  les  Etats  de  Provence,  ch.  vi. 
De  Villeneuve,  Statistique  des  Boiiches-du-lthône,  \o\.  11. 
Inventaire  monuscril  du  fonds  des  Etats,    1  vol.  —  Archives 
des  Bouclies-dn- Rhône. 
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«  ponts  et  des  chemins,  ainsi  que  sur  les  autres  objets  à  leur 
«  charge.  » 

La  durée  de  ces  assemblées  était  fixée  à  deux  jours  seule- 
ment, mais  les  maires  et  les  consuls,  chefs  de  viguerie,  pou- 
vaient en  convoquer  d'autres  suivant  le  besoin. 

Le  premier  consul  de  chaque  communauté  avait  le  droit 
d'assister  à  ces  assemblées,  et,  à  son  défaut,  le  second  ou  le 
troisième  des  consuls. 

Les  trois  consuls  du  chef-lieu  de  la  viguerie  avaient  tous 
les  trois  droit  de  séance,  et  la  présidence  de  l'assemblée  leur 
appartenait.  Les  propositions  soumises  à  l'assemblée  étaient 
faites  par  le  président.  Après  qu'il  avait  été  délibéré  sur 
elles  le  vote  s'exprimait  à  haute  voix,  et  les  décisions  se  pre- 
naient à  la  majorité  des  suffrages. 

Quant  aux  finances,  chaque  viguerie  choisissait  et  nom- 
mait son  trésorier  qui  devait  un  compte  annuel  de  sa  gestion 
devant  les  consuls,  chefs  de  la  viguerie,  et  deux  consuls  des 
communautés  désignées  à  tour  de  rôle.  Ce  compte  était  pré- 
senté en  triple  original,  l'un  pour  la  viguerie,  l'autre  pour 
le  comptable,  et  le  troisième  pour  les  procureurs  du  pays. 
Toutes  les  pièces  comptables  étaient  déposées  aux  archives 
du  chef-h'eu.  Le  trésorier  de  la  viguerie  restait,  en  même 
temps,  et  d'une  autre  part;  comptable  de  certains  deniers 
au  trésorier  général  de  la  province. 

Ce  que  nous  disons  ici,  toutefois,  avait  été  longtemps  in- 
décis et  variable  avant  d'acquérir  la  forme  d'un  règlement 
qui  ne  fut  promulgué  qu'en  1779,  après  délibération  de 
l'assemblée  des  communautés  substituée  aux  Etats,  comme 
on  ne  doit  pas  l'oublier. 

Par  ce  règlement,  comme  par  la  pratique  des  temps  an- 
térieurs, la  surveillance  active  des  procureurs  du  pays  fut 
admise  pour  tout  ce  qui  concernait  l'action  des  assemblées 

9 
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de  vigueries  sur  les  affaires  générales  du  pays,  et  il  n'était 
pas  rare,  comme  on  en  cite  plusieurs  exemples,  que  les  dé- 
cisions des  vigueries  portées  devant  les  Etats  y  fussent  con- 
tredites et  même  annulées  (l). 

Mais  pour  achever  de  décrire  l'action  purement  adminis- 
trative des  fonctionnaires  délégués  de  la  représentation 
provinciale^  il  faut  que  nous  revenions  aux  -procureurs-nés 
cfJom/5  du  pays  dont  nous  n'avons  indiqué  l'organisation 
que  sommairement. 

La  grande  administration  du  pays  leur  appartenait  de  fait, 
et  c'est  dans  leurs  délibérations  que  se  trouve  toute  la  pensée 
de  ce  régime  qui  reposait  en  droit  sur  le  principe  le  plus 
large  de  l'élection,  et  sur  l'amovibilité  des  consuls  de  la 
ville  d'AiX;  longtemps  seuls  dépositaires  de  l'autorité  admi- 
nistrative de  la  Provence  (:2). 

Les  trois  consuls  de  cette  capitale  de  la  Provence  étaient 
donc,  comme  nous  l'avons  dit,   les  procureurs-nés  de  la 

(1)  On  peut  voir,  au  III'  volume  de  VInventaire  manuscrit  du 
fonds  des  Etats  {Archives  des  Bouches-du-Rhône),  une  série  de 
détails  sur  l'institution  ancienne  des  vigueries,  qui  confirment  ce 
que  le  règlement  dd  1779  institua  pour  les  temps  plus  rapprochés 
de  nous,  tout  en  relatant  les  changements  que  subirent  ces  grandes 
divisions  territoriales. 

(2)  Des  débats  animés  entre  le  Tiers-Etat  et  la  Noblesse,  dans  le 
courant  du  seizième  siècle,  firent  mettre  plusieurs  fois  en  question 
si  le  Tiers  et  les  autres  villes  de  la  province  ne  devaient  pas  avoir 
un  plus  grand  nombre  de  représentants  dans  la  commis>ion  des 
procureurs-nés  du  pays.  Mais  l'avantage  d'administrer  le  pays, 
dans  l'intervalle  des  sessions,  fut  maintenu  en  faveur  des  consuls 
de  la  ville  d'Aix,  dont  le  premier  appartenait  à  l'Ordre  de  la 
Noblesse,  et  dont  le  nombre  varia  plusieurs  fois  entre  trois  et 
quatre.  (Coriolis,  Dissertation  sur  les  Etats  de  Provence,  ch.  ii.) 
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province  avec  l'archevêque,  président  des  Etats,  pour  tout  le 
temps  de  la  vacance  de  ceux-ci.  Et  comme  le  mandat  des 
consuls  n'avait  de  durée  que  pour  un  an,  les  dépositaires 
de  l'autorité  provinciale  restaient,  en  quelque  sorte,  en 
communication  directe  et  non  interrompue  avec  la  popula- 
tion du  pays. 

Leurs  attributions,  tant  que  les  intendances  et  l'autorité 
royale  ne  prévalurent  pas,  furent  une  délégation  complète 
des  pouvoirs  mêmes  de  la  représentation  provinciale,  avec 
mandat  spécial  de  faire  exécuter  toutes  les  délibérations  des 
Etats. 

Un  assesseur  et  des  procureurs-joints  des  trois  Ordres 
leur  ayant  été  donnés  dans  la  suite,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  leur  organisation  administrative  prit,  avec  le  temps, 
les  proportions  que  nous  voyons  exister  aujourd'hui  dans 
les  grandes  administrations  de  notre  époque. 

Un  corps  d'ingénieurs  leur  avait  été  attaché  d'assez  bonne 
heure,  et  on  trouve  qu'en  1779,  il  se  composait  d'un  ingé- 
nieur en  chef,  au  traitement  de  2,800  livres,  de  deux  ingé- 
nieurs et  de  trois  sous-ingénieurs,  dont  les  traitements  va- 
riaient de  1,500  à  2,200  livres  avec  des  frais  de  voyage.  Leur 
devoir  était  d'accompagner  les  procureurs-nés  du  pays  dans 
toutes  leurs  excursions  sur  les  travaux  publics,  d'étudier 
les  travaux  à  entreprendre  et  de  revenir  près  du  bureau  in- 
termédiaire avec  des  plans  et  des  mémoires  à  l'appui.  Sous 
ce  rapport,  leur  dépendance  des  procureurs-nés  était  si 
intime,  qu'ils  devaient  tous  les  jours  se  présenter  au  bureau 
de  ceux-ci,  et  qu'ils  ne  pouvaient  s'absenter  de  la  ville  d'Aix 
sans  une  permission  spéciale  de  l'un  d'eux. 

Les  procureurs-nés,  à  leur  tour,  avaient  été  constitues  par 
les  Etats  de  la  province  de  la  manière  la  plus  arrêtée  et 
la  plus  large.  Des  frais  de  représentation,  montant  dans 
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le  xviii*  siècle  de  2,500  livres  à  3,800  pour  chacun  d'eux, 
leur  avaient  été  attribués  en  môme  temps  que  des  indem- 
nités de  déplacement  et  d'assistance  leur  avaient  été  accor- 
dées, pour  toutes  les  aiïaires  dans  lesquelles  ils  interve- 
naient. Quand  ils  se  portaient  d'un  point  à  l'autre  de  la 
province,  les  plus  grands  honneurs  leur  étaient  rendus,  et 
il  fut  un  temps  où  ils  ne  marchaient  point  sans  être  escortés 
des  hérauts  et  des  appariteurs  de  la  province.  Les  fanfares 
signalaient  leur  arrivée,  et  les  fonctionnaires  des  commu- 
nautés et  des  vigueries  leur  devaient  visite  (1). 

L'inspection  des  travaux,  la  vérification  des  comptes  pu- 
blies, la  police  générale  du  pays,  les  encouragements  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce,  formaient  autant  de  chapitres  de 
leurs  attributions,  et  on  peut  voir  aux  archives  des  Bouches- 
du-Rhône,  avec  quel  profond  souci  des  intérêts  de  la  pro- 
vince, quelques-unes  des  questions  mises  en  délibération, 
étaient  traitées  par  eux.  La  seule  question  du  commerce  des 
céréales  comptait  déjà,  en  1762,  jusqu'à  cinquante-neuf 
liasses  mentionnées  à  l'inventaire  manuscrit  des  actes  des 
Etats,  que  nous  avons  déjà  cité. 

Tout  y  est  dit  sur  la  constatation  et  l'importance  des 
récoltes,  sur  les  approvisionnements  des  marchés,  sur  la 
circulation  des  blés,  sur  la  variabilité  de  leurs  prix,  sur  les 
visites  à  faire  aux  sources  de  la  production,  sur  les  approvi~ 
sionnement  publics  ou  particuliers,  sur  les  taxes  et  les  prix 
courants,  jusque  sur  le  droit  que  chaque  particulier  put  avoir 
de  garder  ou  d'acheter  plus  ou  moins  de  blé....  Tout  était 
prévu  pour  les  années  d'abondance  comme  de  rareté,  et, 

(])  Ce  luxe  de  représentation  fut  cependant  refréné  par  les  Etats 
assemblés  en  1621,  et  quatre  ironipettes,  sans  aucun  courrier  pour 
es  devancer,  leur  furent  passés  à  partir  de  cette  époque. 
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quand  on  se  reporte  à  certaines  prescriptions  des  adminis- 
trations passagères  de  la  république,  une  et  indivisible  de 
notre  âge,  on  croirait  que  celle-ci  avait  pris  des  renseigne- 
ments dans  les  anciens  bureaux  des  procureurs-nés  de  la 
Provence,  pour  les  patentes,  les  permis  de  circulation  et  les 
bons  de  pain  qui  furent  en  usage  dans  les  municipalités 
révolutionnaires.  Toutefois  les  actes  des  procureurs  de  la 
Provence  étaient  souvent  empreints  de  la  plus  grande  li- 
béralité, témoin  la  demande  qu'ils  faisaient  en  1G05,  dès 
le  commencement  du  xvii*  siècle,  «  que  nul  Provençal  ne 
«  pût  être  arrêté  un  jour  de  foire  ou  de  marché,  comme  ga- 
«  rantie  nécessaire  à  la  liberté  du  commerce,  »  et  un  peu 
plus  tard  que  la  démolition  des  châteaux- forts  du  pays  ren- 
dit aux  populations  la  sûreté  et  la  tranquillité  dont  elles 
avaient  besoin. 

On  comprend,  par  ces  détails,  que  rien  ne  leur  restait,  en 
quelque  sorte,  étranger,  et  que  les  vigueries,  les  commu- 
nautés politiques  et  les  aiïaires  générales  de  la  province  ap- 
pelèrent simultanément  leur  sollicitude  la  plus  soutenue. 
On  en  a  pour  preuve  le  règlement  général  qu'ils  élaborèrent  en 
seize  chapitres,  sur  toutes  les  branches  du  service  administra- 
tif, attribué  aux  communautés  politiques.  Un  ancien  et  émi- 
nent  administrateur  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
M.  de  Villeneuve,  n'hésite  pas  à  dire  qu'on  y  trouve  la  plus 
juste  et  la  plus  haute  compréhension  des  devoirs  des  admi- 
nistrateurs comme  des  administrés,  avec  une  parfaite  en- 
tente dn  toutes  les  conditions  qui  pouvaient  sauvegarder  les 
droits  de  ceux-ci,  et  assurer,  de  la  part  des  autres,  la  stricte 
exécution  de  leurs  devoirs,  tout  en  maintenant  la  parfaite 
indépendance  de  l'autonomie  communale  (i). 

(1)  Statistique  des  Bouches-du-Rhône,  vol.  II,  p.  546  et  suiv. 
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Sans  crainte  de  nous  tromper,  et  sans  nous  étendre  da- 
vantage sur  un  sujet  qui  nous  conduirait  à  faire  une  mono- 
graphie des  franchises  de  la  Provence,  nous  pouvons  donc 
dire  quB,  dans  aucune  autre  province  de  France,  le  régime 
des  administrations  collectives  et  indépendantes  ne  fut  ni 
plus  largement  ni  plus  sûrement  appliqué  aux  aptitudes, 
comme  aux  droits  d'un  pays  où  les  hommes  et  la  terre 
étaient  restés  longtemps  affranchis  du  servage  et  des  obliga- 
tions hiérarchiques  de  la  suzeraineté  féodale.  Une  vive  ré- 
miniscence du  régime  municipal  de  l'ancienne  Rome,  et  un 
souvenir  encore  plus  vif  des  droits  et  des  libertés  que  pro- 
clamèrent, dans  les  treizième  et  quatorzième  siècles,  les  po- 
pulations longtemps  agitées  des  communautés  républicaines 
d'Arles,  de  Marseille,  d'Avignon  et  de  tant  d'autres  villes  du 
midi,  comme  Nîmes,  Montpellier,  Toulouse,  Narbonne  et 
Perpignan ,  se  retrouvent  dans  les  institutions  que  nous 
venons  de  passer  rapidement  en  revue.  Nous  ne  saurions 
nous  rappeler,  en  effet,  à  ce  sujet,  l'existence  communale 
de  ces  grandes  cités,  sans  redire  avec  quelle  jalouse  inquié- 
tude elles  pourvurent  longtemps  à  l'exercice  des  pouvoirs 
communaux,  par  les  hommes,  pris  indistinctement  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  et  le  soin  qu'elles  mirent  à 
limiter  à  une  très-courte  durée  les  mandats  qu'elles  don- 
nèrent aux  hommes  qu'elles  investissaient  de  leur  con- 
fiance. 

Si  l'on  s'arrête  à  l'histoire  privée  des  villes  que  nous 
venons  de  nommer,  dans  la  période  dont  nous  parlons,  on 
y  trouve,  pour  l'élection  des  magistrats  et  des  fonctionnaires 
de  la  communauté  politique,  toutes  les  combinaisons  de 
suffrage  universel  qu'on  peut  imaginer,  direct  ou  à  plusieurs 
degrés,  presque  toujours  combinées  avec  les  décisions  du 
sort,  appliquées  au  dernier  choix  des  élus,  comme  si  tous  les 
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citoyens  étaient  aptes  à  traiter  les  affaires  de  la  commune, 
dès  que  celles-ci  étaient  aussi  les  leurs. 

Pour  ne  pas  nous  arrêter  à  de  longs  détails  sur  un  sujet 
où  les  exemples  abondent,  nous  ne  dirons  ici  que  deux  mots 
du  régime  municipal  d'une  des  villes  que  nous  venons  de 
citer. 

A  Montpellier,  les  douze  consuls  majeurs,  dépositaires  de 
tous  les  pouvoirs  administratifs  de  la  cité,  quoique  succes- 
sivement placés  sous  le  patronage  de  l'évêque  de  Mague- 
lone,  des  rois  d'Aragon  ou  des  rois  de  France,  étaient  re- 
nouvelés, chaque  année,  par  la  voie  de  l'élection.  Tous  les 
citoyens  de  la  ville,  indistinctement,  y  concouraient  par  la 
nomination  directe  des  chefs  de  métier.  Ceux-ci,  à  leur  tour, 
se  réunissaient  et,  comme  tous  les  habitants,  étaient  divisés 
en  sept  classes  ou  sept  échelles,  chargés  à  tour  de  rôle  du 
guet  de  la  ville,  pendant  les  sept  jours  de  la  semaine,  chaque 
groupe  des  chefs  de  métier  procédait,  le  premier  jour  de 
mars,  à  la  délégation  de  cinq  électeurs,  soit  trente-cinq  pour 
toute  la  ville.  Sur  ce?  trente-cinq  électeurs,  délégués  des 
sept  échelles,  sept  étaient  tiris  au  sort,  avec  charge  de  se 
réunir  aux  douze  consuls  sortants  pour  procéder  à  l'élection 
de  soixante  candidats,  pris  indistinctement  dans  toutes  les 
classes  de  la  société,  et  c'était  de  ces  soixante  nouveaux 
élus  que  sortaient  encore,  par  la  voie  du  sort,  les  douze  con- 
suls qui  formaient  le  corps  définitif  de  la  magistrature  mu- 
nicipale entrant  en  exercice  le  25  du  même  mois  de  mars, 
et  ainsi  renouvelée  chaque  année. 

Maîtres  absolus,  en  quelque  sorte,  des  destinées  de  la 
cité,  ces  consuls,  qui  furent  quelquefois  réduits  à  quatre  ou 
à  six,  mais  sans  que  leurs  attributions  changeassent,  procé- 
daient à  la  promulgation  des  statuts  et  des  règlements  qui 
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embrassaient  à  la  fois  les  intérêts  de  la  ville  et  ceux  des 
citoyens.  Leur  juridiction  commune  et  collective  s'adressait 
à  tout,  aux  faits  do  simple  police  et  aux  faits  d'ordre  géné- 
ral, comme  règlements  sur  les  vendanges,  sur  la  boulan- 
gerie et  la  boucherie,  sur  les  poids  et  mesures;  et  quand 
ils  montaient  sur  leurs  sièges,  ils  décidaient  des  dettes, 
des  arbitrages ,  des  transactions ,  des  testaments ,  comme 
des  droits  de  propriété  en  litige.  Us  statuaient  aussi  sur 
les  injures,  les  emprunts,  le  luxe,  et  décidaient  de  tout 
ce  qui  pouvait  importer  à  la  défense  comme  à  la  prospérité 
de  la  cité. 

Nîmes,  Perpignan  et  d'autres  villes  du  midi  possèdent 
encore  les  statuts  et  les  actes  en  vertu  desquels  se  dirigea  la 
magistrature  municipale  en  certaines  localités,  depuis  le 
dixième  ou  le  onzième  siècle.  On  peut  suivre,  dans  quelques- 
uns  des  travaux  édités  sur  ces  anciennes  chartes,  le  mouve- 
ment spécial  des  diverses  classes  de  la  société  française  en 
ces  âges  reculés.  11  n'est  pas  peu  curieux  de  voir,  dans  les 
luttes  qui  eurent  lieu,  dès  le  douzième  et  le  treizième  siècles, 
entre  la  classe  des  chevaliers  et  celle  de  la  bourgeoisie  d'a- 
bord, puis  entre  les  corps  de  métier,  les  censitaires  et  les 
capacités  professionnelles,  toutes  les  péripéties  qui  se  sont 
produites  de  notre  temps  dans  le  domaine  si  agité  de  la  po- 
litique révolutionnaire.  Le  résultat  le  plus  caractéristique 
de  ces  évolutions  municipales  fut  de  recourir  à  la  voie 
du  sort,  pour  statuer  entre  un  certain  nombre  d'élus,  pro- 
cédant de  l'élection  et  du  suffrage  universel  ;  de  limiter  au 
terme  très-court  d'une  seule  année  l'exercice  des  pouvoirs 
délégués  ;  de  n'imposer  à  ces  pouvoirs  d'autres  limites  que 
celles  des  besoins,  et  de  les  rendre  obligatoires  pour  tous  les 
élus,  avec  la  gratuite  de  fait,  sauf  quelques  rénumérations 
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honorifiques,  comme  une  robe,  un  chaperon  ou  quelques 
boîtes  de  confiseries,  ainsi  que  cela  s'est  trouvé  pratiqué 
dans  plusieurs  villes  du  midi^  jusqu'à  une  date  très-rappro- 
chéa  d9  nous  (1). 

Au  fond  ,  ainsi  que  le  fait  très-justement  remarquer 
A.  Thierry,  en  parlant  des  anciennes  communes  du  nord, 
c'était,  de  tous  points,  de  petites  républiques,  complètement 
organisées  pour  la  défense  de  leurs  droits.  Cela  n'est  pas 
plus  contesté  pour  le  midi  que  pour  le  nord,  et  c'est  avec 
raison  que  ces  communes,  issues  de  la  guerre,  des  désordres 
du  temps,  de  l'insurrection  quelquefois,  mais  surtout  du 
besoin  de  leur  sûreté,  se  parèrent  du  titre  de  communautés 
politiques. 

Mais,  en  se  trouvant  unies  pour  des  intérêts  d'un  ordre 
plus  général  ou  plus  élevé  aux  populations  qui,  dans  les 
limites  des  duchés  ou  des  principautés  du  pays,  compre- 
naient les  vastes  étendues  d'une  province,  comme  la  Bre- 
tagne, le  Languedoc,  la  Bourgogne  ou  la  Provence,  il  arriva 
que  ces  communautés  politiques  ajoutèrent  aux  franchises 
et  aux  libertés  de  ces  provinces  l'appoint  de  leurs  propres 
franchises  communales,  et  servirent  ainsi  à  former  des  droits, 
des  coutumes  et  un  tout  compact,  où  nous  retrouvons  ce 


(1)  Suivant  quelques  personnes,  cet  usage  n'aurait  été  inter- 
rompu à  Aix,  ancienne  capitale  de  la  Provence,  que  depuis  la 
révolution  de  1830.  Jusque-là,  les  consuls,  maires  et  adjoints  de  la 
municipalité,  à  leurs  mariages  ou  à  la  naissance  de  leurs  enfants, 
recevaient,  au  nom  de  la  ville,  des  dragées,  des  boîtes  de  confitures 
et  des  flambeaux  de  cire  blanche.  On  nomme  encore,  sur  les  lieux, 
un  dernier  adjoint  qui,  en  se  mariant,  reçut  une  riche  corbeille 
de  fleurs  au  lieu  de  confitures. 
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système  d'administration  collective  qui  fut  la  source  la  plus 
certaine  de  toutes  nos  grandeurs  nationales  (1). 

On  conçoit  qu'à  ce  point  de  vue,  l'administration  de  la 
justice  non  plus  que  la  disposition  des  hommes  et  des  forces 
du  pays  ne  purent  appartenir  qu'aux  enfants  de  la  cité  elle- 
même,  et  que  la  conséquence  de  cet  état  de  choses  fut  que 
ces  villes,  avec  leurs  murailles  et  leurs  citadelles,  eurent 
aussi  leurs  arsenaux,  leurs  approvisionnements  d'armes  et 
leurs  hommes  de  guerre,  comme  leurs  magistrats,  montant, 
suivant  les  circonstances,  sur  le  siège  de  la  justice  ou  sur 
le  palefroi  qui  devait  les  porter  au-devant  de  l'ennemi. 
Plusieurs  siècles  de  ce  régime  ,  dont  l'histoire  entière  se 
retrouve  dans  les  cités  que  nous  venons  de  nommer, 
avaient  donc  fait  de  la  Provence  et  de  quelques  autres 
régions  du  midi  des  pays  en  quelque  sorte  privilégiés  pour 
ce  gouvernement  d'eux-mêmes  qu'ils  pratiquèrent  long- 
temps et  qu'ils  surent  défendre  avec  tant  de  résolu'ion 
dans  les  crises  qui  le  compromirent,  sans  pouvoir  le  dé- 
truire et  sans  faire  oublier  au  peuple ,  qui  le  répétait 
encore  en  1789,  que  la  Provence  n'était  pour  la  France 
ni  un  pays   conquis  ni  une  province    annexée   par   sou- 

(1)  Nous  citerons  plusieurs  livres,  entre  autres,  comme  four- 
nissant des  détails  nombreux,  sur  l'organisation  municipale  et  ré- 
publicaine des  cités  que  nous  venons  de  nommer  :  Les  études 
historiques  sur  le  consulat  et  les  institutions  municipales  de  la 
ville  de  Nimes,  par  M.  de  La  Farelle,  correspondant  de  l'Institut; 
Les  villes  consulaires  et  les  républiques  de  Provence  au  moyen- 
âge,  par  M.  de  Séranon,  président  de  la  Société  académique  d'Aix  ; 
l'Organisation  administrative  de  Montpellier  au  moyen  -  âge  , 
par  M.  A.  Germain;  L'histoire  de  la  conslilution  municipale  de 
Perpignan,  par  M.  Henry. 
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mission,  mais  un  royaume  ou  comté  souverain  qui  s'était 
librement  donné. 

Appuyée  sur  cette  fîère  déclaration,  la  Provence  ne  faillit 
à  aucune  des  obligations  de  sa  nationalité,  et  dès  la  fin  du 
seizième  siècle,  au  temps  même  du  roi  le  plus  aimé  que  la 
France  ait  eu,  on  peut  voir  comment  elle  repoussa  ce  sjs- 
tème  d'offices  et  de  charges  de  toute  espèce,  livrés  aux  popu- 
lations comme  un  appât  à  la  vanité  et  mis  à  l'encan  par  la 
royauté  elle-même  comme  un  moyen  de  remplir  les  caisses 
de  l'Etat  épuisées  par  des  guerres,  des  troubles  et  des  prodi- 
galités qui  n'eurent  pas  de  bornes. 

On  sait  en  effet  ce  que  fut  cette  création  sans  limites  d'of- 
fices, connus  sous  les  noms  de  commissaires-experts,  d'au- 
diteurs de  compte,  de  conseillers  de  curatelle,  de  gardes  de 
meubles,  de  commis  aux  pieds  fourchus,  que  les  édits  de 
1596  imposèrent  à  plusieurs  régions  de  la  France  comme 
devant  être  immédiatement  achetés  par  les  villes  et 
les  provinces  auxquelles  ils  furent  rigoureusement  im- 
posés. 

La  Provence  sur  ce  point  ne  fut  pas  plus  facile  à  sou- 
mettre aux  savantes  combinaisons  du  fisc  que  ne  l'avaient 
été  le  Languedoc  et  la  Bretagne,  dont  nous  avons  déjà  parlé  ; 
et  quand,  à  un  moment  donné,  la  couronne  en  vint  dans 
les  années  qui  s'écoulèrent  de  1618  à  1651  (1),  jusqu'à  sup- 
primer tous  les  offices  municipaux  de  nos  anciennes  pro- 
vinces, en  leur  imposant  l'obligation  d'acheter  les  charges 
de  maires,  de  jurats,  d'échevins,  de  lieutenants-maires  et  de 
commis-greffiers,  qui  furent  créées  à  cette  époque,  il  arriva 

(1)  Archives  des  Bouches- du-Rhône.  Inventaire  manuscrit  du 
fonds  des  Etats. 


que  tous  les  corps  constitués  de  la  Provence  et  les  popula- 
tions cllcs-mômcs  se  levèrent  pour  repousser  ce  honteux 
commerce  de  fonctions  publiques  ainsi  vendues  et  revendues, 
confirmées  et  reconfirmées  plusieurs  fois,  toujours  moyen- 
nant deniers  nouveaux,  à  peu  près  comme  l'avéjiicnt  fait  ces 
rois  et  ces  barons  de  la  féodalité,  qui,  d'une  année  à  l'autre, 
rognaient  leurs  monnaies  ou  les  surchargeîiient  d'alliage  au 
point  de  ne  leur  laisser  qu'une  faible  partie  de  leur  valeur 
nominale  (1). 

Mais  en  Provence  ces  entreprises  du  fisc  et  de  la  couronne 
eurent  un  caractère  tout  particulier,  et  quand,  en  1651,  la 
ville  d'Aix  se  vit  atteinte  par  une  création  comprenant  un 
office  de  maire  et  deux  offices  de  seconds  conseillers,  pro- 
cureurs nés  du  pays^  tout  le  monde  comprit  que  d'un  seul 
coup  l'administration  de  la  ville  et  de  la  Provence  allait 
passer  aux  mains  des  agents  de  la  couronne,  c'est-à-dire  des 
amis  et  des  complaisants  de  l'intendance. 

La  province  n'eut  d'autre  moyen  d'échapper  à  cette  usur- 
pation que  de  verser  une  somme  de  deux  millions  à  litre  de 
rachat. 

Mais  cela  ne  servait  à  rien  :  dès  qu'une  entreprise  avait 
été  repoussée,  une  autre  se  produisait  :  ainsi  celle  pour  le  réta- 
blissement des  droits  de  past,  de  gîte,  de  cavalcade,  oubliés 
depuis  los  âges  les  plus  reculés  de  la  féodalité.  Elle  plaçait 

(1)  M.  Louis  Blancart,  archiviste  des  Bouches-du-Rhùne.  dans 
un  savant  travail  sur  les  monnaies  frappées  en  Sicile,  par  les 
suzerains  de  la  Provence,  fait  ressortir  l'art  vraiment  odieux  avec 
lequel  les  souverains  de  cet  âge  parvenaient  à  introduire  jusqu'à 
90  0/0  d'alliage  dans  des  monnaies  dont  ils  maintenaient  la  valeur 
au  titre  primitif. 
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à  la  fin  du  dix-septième  siècle  jusqu'à  73  communes  de  la 
Provence  sous  le  coup  des  arrêts  du  conseil,  qui  les  condam- 
nait à  satisfaire  aux  demandes  du  contrôleur  général  (I).  Plu- 
sieurs de  ces  droits  furent  encore  rachetés  comme  l'avaient 
été  les  offices  municipaux  créés  en  1652.  Mais  rien  n'y  fai- 
sait, et  en  1771,  la  couronne,  par  de  nouvelles  entreprises, 
amenait  le  parlement  à  déclarer  que  chacune  de  ces  tenta- 
tives ('  était  une  atteinte  portée  aux  lois,  aux  usages  et  aux 
«  maximes  inviolables  de  la  justice.  » 

«  Chaque  communauté  parmi  nous,  ajoutait  cette  com- 
«  pagnie,  est  une  famille  qui  se  gouverne  elle-même,  s'im- 
«  pose  des  lois  et  veille  à  ses  intérêts. 

«  Aussi  répugne-t'il  aux  premières  idées  de  la  raison 
«  qu'une  nation  conserve  le  droit  de  pourvoir  à  son  admi- 
«  nistration  municipale,  qui  est  de  l'essence  des  pays  d'E- 
«  tats,  et  qu'elle  perde  en  même  temps  la  faculté  d'élire  ses 
«  administrateurs. 

«  L'un  et  l'autre  de  ces  droits  appartiennent  aux  peuples 
«  de  Provence  par  tous  les  titres  que  l'humanité  a  cru  devoir 
a  respecter,  puisque  leurs  communes  ne  sont  point  des  con- 
«  cessions  ;  leurs  élections,  des  privilèges  ;  et  que  la  posses- 
«  sion  de  ces  droits  n'a  point  eu  de  commencement  et  ne 
«  saurait  avoir  de  fin,  sans  oppression  manifeste  (2j.  » 

Voilà  comment  et  dans  quels  termes  la  Provence  défendit 
et  pratiqua  de  tout  temps  les  franchises  provinciales  qu'elle 
estimait  exister  de  droit  naturel,  sans  reconnaître  à  la  royauté 
la  faculté  d'y  apporter  aucun  changement,  fait  qui  fut  de 

(1)  Inventaire  ma7iuscrit  du  fonds  des  Etats. 

(2)  Statistique  des  Bouches- du- Rhône,  vol  II.  Remontrances 
au  roi  du  15  février  1774  et  du  5  novembre  1775. 
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nouveau  confirmé  avec  le  plus  grand  éclat  en  1788,  quand 
la  malheureuse  création  de  la  cour  plénière  du  cardinal  de 
Bricniie  amena  les  Etats  et  les  corps  constitués  do  la  Pro- 
vence sans  en  excepter  la  clergé  et  la  noblesse,  à  déclarer 
au  prince  de  Bauveau,  alors  gouverneur  de  la  province,  qu'en 
définitif  la  Provence,  n'étant  ni  un  pays  conquis  ni  un  pays 
subalterne^  aucune  loi  ne  pouvait  lui  être  imposée  que  de 
son  libre  consentement  (1). 

(1)  "Voir  au  ch.  v  de  YHisloire  des  Etats  de  Proxience,  par  Co- 

riolis.  1867  :  Les  protestations  successives  de  la  Noblesse,  du 
Clergé,  du  Parlement,  de  la  Cour  des  comptes,  du  Corps  muni- 
cipal, etc.,  etc. 
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CHAPITRE  VIII. 

BOURGOGNE.  —  LE   CARACTÈRE   DE   SON   ADMINISTRATION. 

M.  La  Ferrière  a  déjà  dit  ici,  que  ce  fut  de  1651  à  1662, 
c'est-à-dire  dans  les  premières  années  de  la  majorité  de 
Louis  XIV,  que  les  Etats  provinciaux  de  l'Auvergne,  du 
Rouergue,  du  Quercy,  du  Périgord,  de  l'Aunis,  de  la  Sain- 
tonge,  de  la  Marche,  du  Bourbonnais,  du  Berri  et  de  la 
Touraine,  cessèrent  de  se  réunir  et  d'être  convoqués. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  ce  fait  fut  le  résultat  d'une 
politique  nouvellement  introduite,  et  relevant  du  règne  de 
Louis  XIV. 

Nous  sommes  entrés  dans  le  détail  des  entreprises  du 
même  genre  tentées  par  Richelieu  et  Mazarin  sur  les  pro- 
vinces du  Midi,  plus  de  trente  ans  avant  l'avénement  de 
Louis  XIV,  et  l'on  sait  que,  dès  le  xvi"  siècle,  sans  qu'on 
puisse  rien  préciser  de  très-exact,  d'autres  provinces  s'étaient 
vues  tout  à  coup  empêchées  d'avoir  leurs  assemblées  d'Etats. 
On  peut  donc  dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  «depuis 
deux  siècles  au  moins,  et  surtout  depuis  Louis  XI,  la  pensée 
intime  de  la  royauté  fut  qu'en  même  temps  qu'elle  s'agran- 
dissait par  les  annexions,  elle  devait  aussi  ramener  à  elle 
tous  les  fils  qui  lui  remettraient  en  mains  les  moyens  d'ac- 
tion propre  à  réaliser  le  système  de  concentration  adminis- 
trative que  nous  connaissons,  et  qui  fut  à  la  fois,  la  ruine 
des  libertés  provinciales,  et  une  cause  d'isolement  et  de 
faiblesses  pour  la  royauté  dans  les  temps  de  crises. 

Ce  que  nous  avons  déjà  dit,  du  régime  administratif  des 
trois  grandes  provinces  qui  maintinrent,  jusqu'en  89,  une 
partie  au  moins  da  leurs  droits,  pourrait  nous  dispenser  de 
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tout  détail  supplémentaire  sur  le  régime  intérieur  des  autres 
provinces  qui  restèrent  en  possession  de  leur  administration 
jusqu'à  la  rcvolufion. 

Quelques  faits  bons  à  noter  peuvent  cependant  être  relevés 
dans  le  régime  provincial  d'une  des  plus  riches  régions  de 
la  France,  qui  vécut  plus  longtemps  qu'aucune  autre  de  son 
autonomie,  et  qui,  à  raison  de  cette  circonslance,  nous 
laissera  voir  sous  un  jour  en  quelque  sorte  nouveau  et  plus 
vif,  ce  droit  absolu  et  ancien,  pour  chaque  province,  de  se 
régir  elle-même  en  restant  maîtresse  de  toutes  les  déci- 
sions qui  intéressaient  la  vie  civile  des  citoyens. 

La  Bourgogne,  comme  les  provinces  dont  nous  avons 
étudié  le  régime  intérieur  eut  donc  ses  Etats,  ses  Assemblées 
provinciales,  ses  agents  spéciaux  et  son  administration 
propre  et  personnelle. 

Ses  Etats  étaient  formés,  comme  partout,  de  délégués  des 
trois  Ordres,  suivant  certains  droits,  ou  à  tour  de  rôle  réglé 
par  ce  qu'on  appelait  la  grande  et  la  petite  Roue  (1). 

Leur  réunion  n'avait  lieu  que  tous  les  trois  ans,  mais  ils 
n'en  restaient  pas  moins  chargés  du  fait  propre  de  l'admi- 
nistration de  la  province,  car  il  ne  faut  jamais  oublier  que 

(1)  Les  membres  du  clergé,  qui  avaient  droit  d'assister  aux  Etats, 
étaient  les  évêques,  les  abbés,  chefs  d'abbayes,  les  doyens  des  égli- 
ses cathédrales  et  collégiales,  les  députés  des  mêmes  chapitres,  les 
prieurs  titulaires  et  les  députés  des  abbayes  et  prieurés  en  con- 
ventualilé. 

Du  côté  de  la  noblesse,  tous  les  gentilshommes  possédant  fiefs 
ou  arrière-liefs  dans  l'étendue  des  Etals. 

Et,  pour  le  Tiers,  les  députés  des  vingt-six  villes  et  des  quatre 
comtés  réunis  au  duché.  En  tout,  cinquante-quatre  députés,  mais 
avec  vingt-six  voix  seulement  [Descriplion  du  gouvernement  de 
Bourgogne,  parGasseau). 
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ces  grandes  assemblées  délibératives  étaient  chargées  de  la 
gestion  générale  des  affaires  du  pays,  en  même  temps  que 
de  toutes  les  décisions  qui  se  manifestaient  sous  la  forme 
de  décrets  propres  à  devenir  la  règle  et  la  loi  de  tous  (J). 

Comme  dans  les  autres  provinces,  la  fixation  et  la  répar- 
tition des  impôts  leur  appartenaient  exclusivement.  Ce  point 
essentiel  de  leurs  privilèges  avait  été  spécialement  reconnu 
par  Louis  XI,  lors  de  l'annexion,  et,  à  chaque  tenue  d'Etats, 
les  commissaires  de  la  Couronne  le  proclamaient  de  rechef. 

Par  suite  de  ces  principes,  les  syndics  des  divers  Ordres, 
le  trésorier  et  les  grefTiers  des  Etats  étaient  restés  à  leur 
nomination. 

Pour  la  perception  et  la  levée  des  impôts,  les  receveurs, 
les  collecteurs  et  les  répartiteurs  étaient  au  choix  et  à  la  no- 
mination des  communautés  politiques,  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle  (2). 

(1)  Dans  le  dix-huitième  siècle,  chaque  décret  était  signé  par 
l'évêque,  président  du  clergé,  par  les  présidents  des  deux  autres 
ordres  et  le  greffier  des  Etats.  Beaucoup  de  ces  décrets  étaient 
rendus  sur  des  requêtes  des  intéressés  qui  agissaient  souvent  col- 
le îtivemenl  ou  au  nom  des  communautés  politiques.  Ces  pétitions 
étaient  remises  à  la  commission  des  enquêtes,  formée  de  membres 
des  trois  ordres,  au  commencement  de  chaque  tenue.  Elles  trai- 
taient des  intérêts  privés  comme  des  intérêts  généraux  de  la  pro- 
vince, ainsi  qu'on  le  remarque  à  la  lecture  des  procès-verbaux,  et 
les  chemins,  les  ponts,  la  navigation,  les  haras,  les  pépinières,  les 
hospices  et  les  questions  en  faveur  des  pauvres  ou  des  voyageurs 
y  sont  abordés  successivement. 

(2)  Je  vois,  par  une  délibération  des  Etats  de  1662,  que  lus 
comptes  des  communautés  politiques  devait;nt  être  arrêtés  annuel- 
lement par  les  membres  de  la  Chambre  des  élus  ou  leurs  délégués. 
Mais,  après  l'établissement  des  intendances,  celte  vérification  finit 
par  appartenir  à  ces  fonctionnaires  de  la  royauté. 

10 
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Quant  aux  travaux  d'utilité  publique,  comme  routes, 
ponts,  canaux,  navigation,  ils  ressortissaient  aussi  à  l'ini- 
tiative même  des  Etats.  Les  ingénieurs  de  la  province  étaient 
leurs  agents  directs  (1). 

Mais,  réunis  tous  les  trois  ans  en  grande  Assemblée  de 
cent  membres  environ,  avec  des  sessions  d'une  assez  courte 
durée,  quinze  jours  à  trois  semaines  ordinairement,  les 
Etats  de  la  Bourgogne  eurent,  comme  ceux  de  la  Bretagne,  du 
Languedoc  et  de  la  Provence,  leurs  délégués  spéciaux  char- 
gés de  les  représenter  et  d'agir  en  leur  nom  pendant  tout 
l'intervalle  des  sessions. 

Cette  commission  intermédiaire  qu'on  appela  Commission 
de  l'Assiette  dans  le  Languedoc,  les  procureurs  du  pays 
dans  la  Provence,  s'appela  ici  la  Chambre  des  Elus  et  se 
trouva  composée  d'un  représentant  du  Clergé^  d'un  repré- 
sentant de  la  Noblesse  et  de  deux  représentants  du  Tiers 
auxquels  se  joignaient  deux  députés  de  la  Chambre  des 
Comptes  et  un  élu  du  roi^  porteur  de  ses  ordres.  Les  élus  de 
la  Chambre  des  Comptes,  comme  ceux  du  Tiers,  au  nombre 
desquels  était  toujours  le  Maire  de  Dijon,  président-né  de  cet 
ordre,  n'avaient  chacun  qu'une  voix,  de  sorte  que  la  Chambre 
entière  se  partageait  entre  cinq  voix,  une  au  Clergé,  une  à 
la  Noblesse,  une  au  Tiers,  une  à  la  Chambre  des  Comptes  et 
une  au  Roi. 

Tous  les  détails  de  l'administration  furent  du  ressort  de 
la  Chambre  des  Elus,  et  on  peut  voir  aux  archives  de  Dijon, 
avec  quel  soin  scrupuleux  et  éclairé  cette  Chambre  s'adonna 
à  l'étude  et  à  la  conduite  des  affaires  générales  de  la  pro- 
vince, comprenant  la  levée  des  impôts,  les  travaux  publics, 
les  encouragements  aux  sciences  et  à  l'industrie,  la  levée 

(1)  Archives  de  la  CôU-cïOr;  Procès-verbaux  des  Etats. 
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desjmilice  et  l'entretien  du  casernement  et  des  étapes,  quand 
les  troupes  du  Roi  séjournaient  ou  passaient  sur  le  territoire 
de  la  province,  composé  de  la  Bourgogne  proprement  dite, 
du  Charolais,  du  Maçonnais,  de  l'Auxerrois  et  de  Bar-sur- 
Seine. 

Les  registres  de  cette  diligente  administration  qui  s'ap- 
pelaient Carnots  et  qu'on  possède  encore  à  Dijon  dans  leur 
presque  totalité,  forme  comme  un  cours  complet  d'admi- 
nistration provinciale  où,  chaque  année  s'alignaient  les 
mémoires,  les  rapports  et  les  délibérations  des  Elus  géné- 
raux de  la  province,  comme  on  les  appelait.  L'année  était 
comprise  dans  un  in-folio  de  quinze  à  dix-huit  cents  pages, 
véritable  chef-d'œuvre  de  calligraphie  qu'on  parcourt  avec 
plaisir  comme  le  dépôt  vivant  de  la  pensée  de  nos  pères, 
religieusement  recueillie^  non  sur  des  feuilles  volantes  et 
maculées  par  la  main  des  copistes,  mais  sur  des  feuilles 
bien  encadrées  et  habilement  disposées  pour  arriver  aux 
âges  les  plus  reculés,  tant  la  tradition  avait  de  prix  aux 
yeux  des  anciennes  populations  de  nos  provinces  (1). 

Si  la  Bourgogne,  fortement  empreinte  de  l'esprit  de  ses 
droits  et  de  ses  anciens  privilèges,  mit  tant  de  soin  à  en 
conserver  le  souvenir,  pour  le  transmettre  d'une  génération 
à  l'autre,  elle  en  mit  encore  plus  à  fortifier  et  à  conserver 
intacts  ses  droits  par  une  institution  que  nous  n'avons  ap- 
perçue  nulle  part  ailleurs,  par  le  bureau  dit  des  Alcades^ 
sorte  de  contrôleurs  superposés  à  la  Chambre  des  Elus.  Le 

(1)  Ces  agents  de  la  volonté  provinciale,  sortes  de  ministres  res- 
ponsables, intervenaient,  par  eux-mêmes,  dans  toutes  les  affaires, 
et  se  trouvaient  payés  de  leurs  vacations  toutes  les  fois  qu'ils  se 
déplaçaient.  Je  trouve  qu'en  1750,  chaque  élu  toucha  environ 
350  livres  pour  le  fait  seul  des  étapes  et  des  vérifications  de 
comptes. 
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bureau  des  Alcades  était  spécialement  chargé  de  rechercher 
partout  où  cela  était  possible,  ce  qui  pourrait  être  utile  au 
pays  ou  blesser  ses  droits  et  ses  privilèges  tant  par  faiblesse 
qne  par  excès  de  pouvoirs,  de  la  part  de  ceux  qui,  à  un  titre 
quelconque  devaient  agir  au  nom  des  Etats  sans  en  excepter 
les  Elus  eux-mêmes,  dépositaires  immédiats  de  leur  pensée 
et  de  leurs  décisions. 

Les  annalistes  du  pays  n'ont  jamais  su,  à  ce  qu'il  paraît, 
à  quelle  époque  faire  remonter  la  création  de  cette  institu- 
tion, et  plusieurs  ont  cru  qu'on  pourrait  voir  dans  les  al- 
cades de  la  Bourgogne,  une  réminiscence  des  magistrats  de 
l'ancienne  Rome,  qui  surveillaient  tous  les  pouvoirs,  et  les 
sénateurs  eux-mêmes,  en  tenant  leur  mandat  des  classes 
plébéiennes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  reste  constant  que  cette  institution 
rendit  les  plus  grands  services  à  la  province. 

Le  bureau  des  alcades  était  composé  de  sept  membres, 
dont  deux  de  la  noblesse,  deux  du  clergé,  mais  pris  au-des- 
sous des  évêques,  des  abbés  et  des  doyens,  c'est-à-dire  dans 
les  rangs  inférieurs,  et  souvent,  par  conséquent,  dans  les 
classes  infimes.  Le  Tiers  avait  de  son  chef  trois  alcades  au 
lieu  de  deux,  attribuées  à  chacun  des  autres  ordres. 

L'objet  de  leur  établissement,  ainsi  que  l'expriment  plu- 
sieurs délibérations,  était  de  faire  des  remarques  utiles  sur 
V administration  de  la  province. 

Ils  se  réunissaient  régulièrement,  pendant  tout  le  mois  de 
décembre,  et  les  quinze  jours  qui  précédaient  la  tenue  des 
Etats. 

Pendant  ce  temps,  ils  se  faisaient  rendre  compte  de  tous 
les  détails  du  service  public,  et  je  vois,  par  une  délibération 
de  1751,  que,  pour  rendre  leurs  vérifications  plus  sûres  et 
plus  fructueuses,  les  Etats  recommandaient  à  toutes  les 
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administrations,  de  tenir  leur  registres  dans  le  meilleur 
ordre ,  et  d'y  joindre  des  tables  alphabétiques  faciles  à 
consulter.  Les  travaux  de  la  chambre  des  élus  et  les  écri- 
tures des  comptables  appelaient  leur  attention  toute  pir- 
ticulière,  et  il  n'était  pas  rare  qu'ils  se  prononçassent,  sur 
différents  services,  par  des  admonestations  ou  des  demandes 
de  révocation  qui  étaient  suivies  d'effet.  Tout  leur  travail 
d'examen  et  de  recherche  se  résumait,  au  reste,  à  chaque 
tenue  d'Etats,  c'est-à-dire  tous  les  trois  ans,  dans  un  cahier 
qui  était  soumis  aux  Etats,  près  desquels  ils  se  présentaient, 
avec  une  opinion  motivée,  d'abord,  sur  les  opérations  de  la 
grande-roue^  c'est-à-dire  sur  l'appel  légal  aux  Etats,  des 
représentants  des  trois  ordres,  suivant  leurs  droits  et  leur 
ordre  d'inscription  ;  ensuite,  sur  tous  les  actes  et  les  résolu- 
tions de  la  chambre  des  élus,  en  l'absence  des  Etats,  et  pen- 
dant leur  vacance.  Après  avoir  ainsi  examiné  les  plis  et  les 
replis  des  registres  administratifs,  ces  gardiens  du  droit  et 
des  franchises  de  tous  venaient  à  l'assemblée  des  Etats  dire, 
en  face  des  délégués  formant  la  chambre  des  élus,  si  ces 
ministres  responsables  avaient  ou  n'avaient  pas  dignement 
et  convenablement  acccompli  leur  mandat  triennal,  depuis 
la  clôture  de  la  dernière  tenue  (1). 

Je  crois  qu'il  serait  oiseux  d'insister  sur  le  caractère,  fé- 
cond et  libéral  à  la  fois,  de  ces  puissantes  institutions  qui, 
dans  la  limite  des  droits  ou  des  privilèges  de  chacune  des 
trois  classes  de  la  société  bourguignone,  leur  laissaient  une 
si  libre  expression  des  besoins  et  des  pensées  qui  avaient  à  se 
produire. 

Ici,  comme  dans  le  Languedoc  et  la  Provence,  le  soin  mis 

(1)  Les  caniots  existant  aux  archives  de  Dijon,  abondent  en 
détails  curieux  sur  ces  matières. 
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par  les  membres  de  la  représentation  provinciale  à  inscrire 
tout  au  long  dans  leurs  délibérations  et  sur  leurs  registres 
les  questions  qui  étaient  soumises  à  leur  examen,  prouve  la 
bonne  habitude  qui  s'était  établie  de  ne  rien  décider  sans  un 
débat  raisonné  sur  les  incidents  et  les  circonstances  qui  se 
ralfacbaient  à  toute  affaire  traitée. 

Au  premier  degré ^  la  communauté  politique  et  ses  magis- 
trats disposaient  de  la  libre  décision  de  toutes  les  affaires 
communales.  Mais  les  intérêts  plus  considérables  de  la  pro- 
vince, après  avoir  été  l'objet  d'une  mûre  délibération  dans  le 
sein  des  Etats,  venaient  prendre  un  nouveau  rang  dans  le 
sein  de  la  chambre  des  élus,  pour  toutes  les  études  et  les  dé- 
cisions qui  devaient  conduire  à  une  solution  définitive.  Ces 
décisions  étaient  rendues  sous  la  responsabilité  personnelle 
des  membres  de  cette  chambre,  délégués  directs  des  Etats 
eux-mêmes,  mais  soumis  au  double  contrôle  de  ces  Etats, 
près  desquels  ils  devaient  revenir,  et  des  alcades  qui  avaient 
été  préposés  à  l'examen  spécial  de  leurs  actes,  avec  l'obli- 
gation d'en  rendre  compte  dans  un  rapport  motivé. 

Quels  sont  les  pays  d'Europe  qui,  aujourd'hui,  avec  les 
progrès  si  souvent  vantés  des  sciences  politiques  de  notre 
âge,  sauraient  offrir  à  tous,  au  pouvoir  qui  dirige  comme  au 
droit  qui  doit  être  respecté,  des  garanties  plus  solides  et  plus 
sûres,  si  l'on  admet  que,  de  part  et  d'autre,  la  justice  et  la 
bonne  foi  restèrent  le  partage  de  ceux  auxquels  le  suffrage 
de  leurs  concitoyens  avait  remis  de  tels  pouvoirs  ? 

Je  ne  sais  trop  ce  qu'en  pourraient  dire  ceux  mêmes  qui 
ont  la  plus  complète  confiance  dans  les  institutions  sur  les- 
quelles se  sont  assises  les  sociétés  modernes,  depuis  notre 
grande  révolution. 

Mais  je  crois  devoir  ajouter  que  la  province  dont  nous  es- 
quissons ici  quelques-unes  des  institutions  trouva  presque 
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toujours  en  elle  les  hommes  appelés  à  dominer  les  événe- 
ments, et  que  ce  fut  surtout  à  l'autorité  et  à  la  tradition  af- 
fermies de  ses  libertés  qu'elle  dut  de  rester,  au  milieu  des 
troubles  qui  déchirèrent  si  souvent  notre  pays,  cette  forte  et 
puissante  province  avec  laquelle  les  rois,  les  princes  et  tous 
les  partis  furent  toujours  obligés  de  compter  (1). 

On  ne  peut,  en  effet,  oublier  a  ce  sujet  que  pendant  long- 
temps les  jetons  que  les  Etats  de  cette  province  faisait  gra- 
ver, pour  être  distribués,  à  la  fin  des  sessions,  à  un  petit 
nombre  de  ses  plus  hauts  fonctionnaires,  portaient,  avec 
l'écusson  de  Bourgogne,  ces  mots  significatifs  ;  Salus  po- 

(1)  On  peut  voir,  dans  un  discours  de  rentrée  à  la  cour  impé- 
riale de  Dijon,  ce  que  disait  tout  récemment  M.  Simonet,  l'un  des 
magistrats  de  cette  cour,  sur  le  grand  nombre  d'hommes  éminents 
que  l'ancienne  province  de  la  Bourgogne  vit  surgir  avec  les  événe- 
ments. 

Tour  à  tour  magistrats,  orateurs,  politiques,  guerriers  au  be- 
soin, ces  hommes,  comme  le  dit  l'organe  de  la  cour  de  Dijon, 
étaient  sortis,  tout  formés  à  une  école  où  les  débats  de  la  vie  pro- 
vinciale, mêlés  aux  luttes  religieuses,  avaient  favorisé  l'éclosion 
de  ces  qualités  viriles  et  de  ces  mâles  vertus  qui  constituent 
l'homme  public,  en  le  préparant  aux  succès  comme  aux  revers 
d'une  vie  destinée  aux  agitations  des  partis. 

Tels  furent  Jean  Bégat,  Pierre  Jeannin,  Claude  David,  Etienne- 
Bernard  Laverne,  Malpoy,  Legouz  de  Vellepesle,  Despringles, 
Poillechat,  de  Villers,  Morisot,  Pierre  Dernier,  Brulard,  et  tant 
d'autres  qui,  suivant  les  circonstances,  conseillers  des  rois  ou  des 
princes,  organes  autorisés  des  lois  et  de  la  coutume,  confidents  des 
masses  et  des  vœux  populaires,  chefs  des  partis  en  armes,  ou  gar- 
diens vigilants  des  libertés  communales,  se  retrouvent  à  toutes  les 
pages  de  l'histoire  de  la  Bourgogne,  dans  les  trois  derniers  siècles 
de  son  existence.  [Cour  impériale  de  Dijon;  Audience  solennelle 
de  rentrée  du  3  novembre  1866.) 
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puli  suprema  tex  esto^  et  que  ce  ne  fut  que  dans  les  temps 
plus  rapprochés  de  nous,  h  partir  de  1030,  c'est-à-dire  depuis 
les  empiétements  caractérisés  de  Richelieu  et  de  la  couronne, 
que  l'edlgie  du  roi  et  les  mots  Comitia  Burgundiœ  leur  fu- 
rent substitués,  comme  pour  dire  que  les  anciennes  fran- 
chises du  pays  devaient  elles-mêmes^  s'effacer  et  dispa- 
raître (1). 

Le  pays  résista  à  cette  prétention,  et  il  est  bon  de  rappe- 
ler à  ce  sujet  que,  deux  fois,  sous  Henri  IV,  malgré  les  actes 
réparateurs  de  ce  grand  roi,  et,  sous  Richelieu,  malgré 
les  usurpations  les  plus  hardies  de  cet  impérieux  ministre, 
les  Etats  prirent  le  soin  de  faire  rédiger  le  texte  formel  des 
libertés  de  la  province,  pour  en  afficher  le  tableau  aux  yeux 
de  tous,  dans  le  bureau  même  des  élus,  voulant  ainsi  dire 
que  la  loi  du  pays  devait  rester  intacte,  et  qu'elle  était  tou- 
jours le  salut  du  peuple,  salus  populi,  suivant  la  devise  des 
anciens  temps. 

On  retrouve,  en  effet,  des  signes,  ou  tout  au  moine,  comme 
des  réminiscences  de  cette  indépendance,  dans  les  actes  et  les 
délibérations  des  Etats, 'pour  toutes  les  époques  de  leur  his- 
toire. 

A  la  suite  du  grand  désastre  de  la  Saint-Barthélémy,  le 
roi  Charles  IX  veut-il,  en  1S75,  opérer  des  coupes  extraor- 
dinaires dans  les  bois  de  la  Bourgogne,  pour  réparer  une 
partie  de  ses  finances,  le  président  Pierre  Jeannin  l'arrête 
en  lui  disant  :  «  Prenez  ce  qui  vous  est  dû  ;  mais,  en  mettant 
«  arbitrairement  la  hache  dans  nos  bois,  vous  empiétez  sur 
«  les  droits  du  peuple.  » 

Un  peu  plus  tard,  sous  Henri  III,  le  chancelier  de  France 

(1)  Les  libertés  de  la  Bourgogne,  d'après  les  jetons  de  ses  Etals, 
par  Cl.  Rossignol.  Publication  de  la  Société  éduenne.  1851 
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veut-il  exiger  de  nouveaux  subsides,  en  faisant  observer 
aux  Etats  qu'en  définitive ,  les  charges  qu'il  s'agissait 
d'établir  retomberaient  sur  les  manœuvres  et  les  paysans  : 
«  Mais  ces  paysans,  répondirent  les  députés  de  la  Bour- 
«  gogne,  sont  les  pieds  de  VEtat.  Si  vous  leur  imposez 
«  des  fardeaux  qu'ils  ne  puissent  soutenir,  vous  écrasez 
«  leur  corp}s.  » 

Quand,  dans  des  temps  plus  anciens,,  un  des  ducs  de  Bour- 
gogne, Robert  II,  voulut,  à  l'exemple  de  plusieurs  autres 
princes,  établir  la  gabelle,  pour  se  faire  de  nouveaux  reve- 
nus, les  députés  assemblés  de  la  province  lui  répondirent  : 
«  Notre  épée  est  au  service  du  royaume  ;  mais  la  gabelle  est 
«  une  innovation  que  nous  n'acccptoîis  pas  (I).  » 

Un  autre  des  plus  rudes  jouteurs  de  ces  temps,  Charles 
le  Téméraire,  faisant  proposer  aux  chambres  bourguignones 
de  nouveaux  subsides  :  «  Dites  à  Monseigneur  le  duc,  répon- 
«  dirent-elles,  que  nous  lui  sommes  très-humbles  et  trôs- 
«  obéissants  serviteurs  ;  mais  que  pour  ce  que  vous  nous 
c(  proposez  de  sa  part,  il  ne  se  fit  jamais,  il  ne  se  peut  faire, 
«  et  il  ne  se  fera  pas.  » 

Et  qu'on  ne  pense  pas  que,  depuis  leur  réunion  à  la  France , 
ce  fier  langage  se  fût  assoupli  ou  effacé.  A  une  demande  de 
deniers,  de  Charles  VIII,  autorisée  par  les  Etats-Généraux  du 

(1)  Il  ne  faudrait  cependant  pas  croire,  d'après  ces  fieras  paroles, 
que  la  province  se  trouva  ainsi  soustraite,  pour  toujours,  aux  tra- 
casseries du  fisc,  sur  le  fait  de  la  gabelle.  Il  n'en  fut  rien,  car  je 
vois,  par  les  procès-A'erbaux  de  la  tenue  de  1662,  que  les  Etats  se 
plaignaient,  à  cette  époque,  des  entreprises  répétées  des  employés 
de  la  gabelle,  et  de  l'ulililé  qu'il  y  aurait  à  ce  que  la  province  fît 
faire  elle  même  des  étalons  en  bronze,  du  minol  et  de  ses  sous- 
divisions,  afin  que  les  consommateurs  ne  fussent  pas  incessamment 
trompés  sur  la  capacité  des  mesures. 
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royaume,  les  Bourguignons  répondaient,  par  des  protesta- 
tions, au  greffe  des  Elats,  qu'il  n'y  serait  pas  satisfait,  et  le 
Parlement  recevait  bientôt  une  missive  du  roi,  déclarant  lui- 
même  qu'il  ne  serait  pas  dcrogé  aux  libertés  de  la  Bourgogne. 

Une  occasion  plus  solennelle  de  revendiquer  leurs  droits 
s'offrit  encore,  et  les  armes  de  France  ayant  eu  leur  jour 
d'humiliation,  à  Pavie,  il  arriva  que  François  I",  pour 
se  soustraire  à  la  dure  captivité  qu'il  subissait,  eut  la  malheu- 
reuse pensée  de  céder  la  Bourgogne  à  son  adversaire,  par  le 
traité  de  Madrid,  et  de  dé'acher  ainsi  cette  belle  province  de 
la  couronne  de  France 

«  Votre  serment  est  nul  sans  nous,  s'écrièrent  les  députés 
«  de  la  Bourgogne  ;  si  vous  persistez  à  laisser  des  sujets 
c(  fidèles,  si  vos  Etats-Généraux  nous  rejettent,  il  ne  vous 
«  appartient  plus  de  disposer  de  nous.  Nous  adopterons  telle 
«  forme  de  gouvernement  qu'il  nous  plaira  ;  et  nous  décla- 
«  rons  d'avance  que  nous  n'obéirons  jamais  à  des  maîtres 
«  que  nous  n'aurons  pas  choisis.  » 

Voilà  le  langage  et  les  sentiments  que  des  mœurs  et  des 
libertés  longuement  affermies  par  la  pratique  avaient,  en 
quelque  sorte  rendus  familiers  à  toutes  les  populations  de  la 
Pourgogne.  Je  n'ai  presque  pas  besoin  de  dire  que  cette  sève 
et  cette  verdeur  de- parole  se  retrouvent  jusque  dans  les  re- 
montrances qui  furent  plusieurs  fois  adressées  aux  plus 
puissants  monarques  de  l'ancienne  monarchie,  et  que,  quand 
la  France  entière,  assouplie  sous  la  main  de  Richelieu  et 
celle  de  Louis  XIV,  semblait  n'avoir  plus  d'autre  volonté  que 
celle  du  roi,  la  Bourgogne  trouvait  encore  le  moyen  de  faire 
entendre  ses  doléances. 

«  Si  nous  avons  baissé  la  tète  et  les  épaules  sous  votre 

«  commandement, disait  l'fivêque  d'Autun,  président  de 

«  la  grande  députation  des  Etats,  près  de  Louis  XIV,  eu 
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«  1659.  —  J'ai  ordre  spécial  de  la  province  de  Bourgogne, 
«  de  représenter  à  Votre  Majesté,  que  ses  franchises  et  ses 

«  libertés  ont  été  violées et  par  ces  semonces,  mêlées 

«  d'amour  et  de  respect,  nous  osons  nous'  promettre.  Sire, 
«  de  la  bonté  qui  vous  a  fait  porter,  à  juste  titre  le  nom  de 

«  roi  des  Français^  au  lieu  de  roi  de  France  ; que  vous 

«  aurez  sur  nous  des  pensées  de  paix,  et  non  d'affliction,  et 
«  que  vous  nous  laisserez  un  peu  respirer,  après  tant  de 
«  maux  que  nous  souffrons  (1).  » 

C'est  ainsi  que  s'affirmèrent,  dans  quelques  provinces  et 
dans  les  pays  d'Etats  surtout,  ces  justes  et  fortes  pensées 
d'administration  directe  des  intérêts  de  tous  par  les  inté- 
ressés eux-mêmes. 

On  peut  ajouter  que  si  la  France  se  montra  pendant  plus 
de  quatre  siècles  si  ardente  à  défendres  ces  principes,  elle  ne 
manqua  pas  en  89  de  dire  qu'elle  n'entendait  se  départir  ni 
de  ses  droits  ni  d'aucun  de  ses  souvenirs,  et  qu'en  adminis- 
tration comme  en  beaucoup  d'autres  choses,  elle  se  montra 
parfaitement  conséquente  à  ses  précédents. 

Nous  en  acquerrons  la  preuve  dans  la  seconde  partie  de 
cette  étude  relative  aux  administrations  collectives  que  l'as- 
semblée constituante  prit  le  soin  d'organiser. 

Mais,  avant  d'arriver  à  l'exposition  des  faits  que  nous  au- 
rons à  produire,  je  demande  la  permission  à  l'Académie  de 
me  retirer  pour  tout  ce  que  j'ai  dit  derrière  l'opinion  connue 
d'un  des  ministres  de  Louis  XVI,  qui,  dès  1778,  avait  si 
bien  prévu  ce  que  devait  produire  l'absonce  des  libertés  pro- 
vinciales qu'il  regardait  comme  un  des  moyens  les  plus 
assurés  de  sauver  la  monarchie. 

«  \Ji\w.  multitude  de  plaintes,  disait  Necker,  se  sont  sou- 

(1)  Les  libertés  de  la  Bourgogne  d'après  ses  jetons. 
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.evées  de  tout  temps  contre  la  forme  d'administration  em- 
ployée dans  les  provinces  et  c'est  à  peine  si  on  peut  donner 
le  nom  d'administration  à  cette  volonté  arbitraire  d'un  in- 
tendant, qui,  tantôt  présent,  tantôt  absent,  tantôt  instruit, 
tantôt  incapable,  doit  régir  les  parties  les  plus  importantes 
de  l'ordre  public; —  qui,  souvent,  ne  considère  sa  place 
que  comme  un  échelon  à  son  ambition,  et  ne  regarde  la  gé- 
néralité qui  lui  a  été  confiée  que  comme  un  lieu  de  passage 
qu'il  est  pressé  de  quitter  en  venant  solliciter  à  Paris,  sa- 
chant très-bien  que  l'intrigue  et  les  affections  peuvent  beau- 
coup plus  pour  son  avancement  que  le  travail  et  l'étude.  » 
Puis,  frappé  qu'il  était  du  danger  de  ce  régime,  il  ajoutait 
en  parlant  des  subdélégués  de  ce  premier  administrateur 
—  «qu'ils  restaient  indifférents  au  succès  des  travaux  et 
des  progrès  à  poursuivre  parce  qu'aucun  mérite  direct  ne 
leur  en  revenait,  et  que  dès  lors  ils  restaient  timides  de- 
vant les  puissants,  et  arrogants  devant  les  faibles,  se  parant 
de  l'autorité  royale  à  laquelle  ils  aliénaient  trop  souvent  le 
cœur  des  peuples.  » 

Quant  aux  résultats  connus  de  ce  régime,  que,  dans  son 
opinion,  les  assemblées  d'Etats  et  de  province  eussent  pu 
seules  conjurer,  voici  ce  qu'en  pensait  le  ministre  d'après 
l'expérience  acquise  d'une  pratique  de  plusieurs  siècles. 

«  Vient-il  au  ministre  des  plaintes  d'un  particulier  ou 
«  d'une  paroisse  :  que  fait-on?  on  communique  à  l'inten- 
«  dant  cette  requête  ;  —  celui-ci  en  réponse,  ou  conteste 
«  les  faits,  ou  les  explique,  et  toujours  d'une  manière  à 
((  prouver  que  tout  ce  qui  a  été  fait  par  ses  ordres  a  été  bien 
«  fait.  —  Alors  on  écrit  au  plaignant  qu'on  a  tardé  à  lui 
«  répondre  jusqu'à  ce  qu'on  ait  eu  pris  connaissance  exacte 
«  de  son  affaire,  et  on  lui  transmet  comme  un  jugement 
«  réfléchi  du  Conseil  la  simple  réponse  de  l'intendant;  quel- 
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«  quefois  même  à  la  réquisition  de  celui-ci,  on  réprimande 
«  le  contribuable  ou  la  paroisse  de  s'être  plaint  mal  à  pro- 
«  pos,  et  qui  sait  s'ils  ne  se  ressentent  pas  encore  d'une 
«  autre  manière  de  leur  hardiesse?  car  l'intendant  et  les 
«  subdélégués  voyant  que  toujours  les  requêtes  leur  sout 
«  renvoyées;  que  leurs  décisions  sont  adoptées,  et  que  cette 
«  déférence  à  leurs  avis  est  nécessaire  ,  doivent  naturel- 
«  lement  mépriser  les  plaintes  auxquelles  des  corps  en- 
«  tiers  ne  s'associent  pas.  Voilà"  pourquoi  ils  sont  si  fort 
«  redoutés  dans  les  provinces  de  la  part  de  ceux  qui  n'ont 
a  pas  de  relations  avec  la  cour  ou  avec  la  capitale  (1).  » 

Comment  ne  se  trouverait-on  pas  naturellement  conduit 
à  penser  que  ce  fut  en  présence  de  ces  tristes  résultats  et 
sur  l'avis  même  du  ministre  de  Louis  XYI  que  la  Consti- 
tuante se  fonda  pour  décider  d'abord  par  un  article  spécial 
de  la  loi  du  22  décembre  1789,  que  les  intendances  reste- 
raient irrévocablement  supprimées,  et  que  les  provinces  par 
leurs  administrations  communales  et  départementales  re- 
prendraient la  complète  gestion  de  leurs  propres  affaires. 
Le  but  marqué  de  la  loi  du  22  décembre  89  fut  en  effet  de 
soustraire  le  pays  à  ces  administrations  personnelles  délé- 
guées du  pouvoir  central  que  Turgot  et  Necker  avaient  jus- 
tement regardées  comme  si  compromettantes  pour  la  garantie 
des  intérêts  publics,  mais  surtout  pour  l'attachement  des 
peuples  à  l'autorité  supérieure  du  Roi. 

S'il  nous  était  permis  de  conclure  sur  cette  première  partie 
de  notre  étude,  nous  dirions  donc  volontiers  que  si  la  cons- 
tituante, dès  les  premiers  jours  de  la  révolution,  s'arrêta 
à  l'iJée  formelle  d'une  séparation  pics  ou  moins  complète 

(1)  Mémoire  de  Necker  au,  roi  sur  l'établissement  des  assemblées 
provinciales,  1778. 
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(les  assemblées  municipales  du  pouvoir  ministériel,  ce  fut 
autant  pour  placer  l'autorité  du  chef  de  l'Etat  en  dehors  et 
au-dessus  des  débats  qui  la  compromettent  trop  souvent 
dans  le  cours  naturel  des  aiïaires  locales,  que  pour  rendre 
la  direction  de  celles-ci  aux  citoyens  qui  s'y  trouvent  inté- 
ressés. Nous  suivrons  dans  la  seconde  partie  de  notre  tra- 
vail les  eflbrts  qui  furent  faits  dans  ce  double  but. 
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CHAPITRE  IX. 

On  comprend  sans  peine  dans  quelles  dispositions  d'esprit 
se  trouvèrent  les  populations  de  la  France,  quand,  après  les 
résistances  prolongées  de  la  province  contre  les  usurpations 
de  la  royauté,  on  arriva  tout  à  coup  aux  années  suprêmes 
de  89. 

Aucune  issue  ne  s'offrait  en  ce  moment  au  pouvoir  qui, 
depuis  deux  siècles,  avait  mis  tant  de  soins  à  briser  les  droits 
que  les  peuples  avaient  longtemps  regardés  comme  leur  pa- 
trimoine le  plus  précieux^  ainsi  que  le  disaient  les  Bourgui- 
gnons. Dominé  par  les  événements,  le  roi  se  vit  obligé  d'en 
appeler  aux  suffrages  de  la  nation,  pour  sortir  des  inextri- 
cables difficultés  qui  l'environnaient  de  toutes  parts. 

Le  malheureux  essai  d'une  Cour  plénière,  tenté  comme 
un  dernier  moyen  de  salut,  venait  d'avoir  lieu,  et  tous  les 
pays  d'États,  tous  les  Parlements,  tous  les  corps  constitués, 
les  ordres  privilégiés  de  la  noblesse  et  du  clergé  eux-mêmes, 
avaient  rejeté,  avec  un  concert  de  malédictions  impossible  à 
conjurer  cet  expédient  impolitique  et  malencontreux. 

L'isolement  où  se  trouva  le  monarque,  ne  sachant  plus  à 
qui  s'adresser  et  manquant  à  la  fois  de  tous  les  appuis  que 
la  Cour  avait  repoussés  ou  détruits  de  ses  propres  mains,  se 
révélait  aux  yeux  les  moins  clairvoyants.  Ce  fut  le  moment 
où  le  roi  s'arrêta  à  l'idée  si  longtemps  écartée  d'une  convo- 
cation des  États  généraux,  et  tout  fut  disposé  pour  cette 
convocation. 

C'était  une  ère  nouvelle  :  et  il  suffisait  au  peuple  de  se 
rendre  un  compte  sommaire  des  circonstances  qui  détermi- 
naient le  rctaWissemcnt  d'une  représentation  oubliée  ou  re- 
poussée depuis  deux  siècles,  pour  comprendre  les  conditions 
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dans  lesquelles  on  l'invitait  à  articuler  ses  griefs  et  ses  vœux, 
et  pour  savoir  tout  ce  qu'il  pourrait  demander  ou  exiger. 

«  Le  roi  a  besoin,  disait  la  Convocation  du  24  janvier 
«  1789,  du  concours  de  ses  fidèles  sujets  pour  l'aider  à 
fl  surmonter  toutes  les  difficultés  où  il  se  trouve,  relative- 
«  ment  à  l'état  des  finances  et  à  l'ordre  troublé  des  différentes 
«  parties  de  son  gouvernement....  » 

a  Et,  pour  qu'il  soit  apporté  le  plus  promptement  possible 
«  un  remède  efficace  aux  maux  de  l'État,  et  que  les  abus  de 
«  tous  genres  soient  réformés  par  de  bons  et  solides  moyens 
0  qui  rendent  le  calme  et  la  tranquillité,  dont  le  pays  est 
«  privé  depuis  longtemps,  il  a  résolu  de  tenir  les  Etats  libres 
«  et  généraux  de  son  royaume,  et  à  cet  effet  il  enjoint  et 
«  mande  expressément  que  ses  sénéchaux  et  ses  baillis  as- 
«  semblent,  dans  le  plus  bref  délai,  ions  ceux  du  Tiers- 
«  Etat  pour  conférer  et  communiquer  ensemble ,  tant  des 
«  remontrances,  plaintes  et  doléances^  que  des  moyens  et  avis 
«  qu'ils  auront  à  proposer  en  l'Assemblée  générale  desdits 
«  Etats  ;  et  ce  fait,  Elire,  Choisir  et  Nommer,  etc.  » 

Comment,  sur  un  tel  appel  et  au  premier  mot  d'un  tel 
programme ,  n'cùt-on  pas  compris  tout  ce  qui  allait  se 
passer?,.. 

Si  l'on  a  recours  aux  procès-verbaux  des  communautés 
politiques  et  des  corporations  qui  jouissaient  encore  d'une 
existence  légale,  on  apercevra  de  suite  la  direction  que  prirent 
la  masse  des  citoyens  ainsi  appelés  à  exprimer  leur  opinion, 
à  donner  leur  avis  et  à  proférer  leurs  plaintes. 

Les  cahiers,  on  le  sait,  dépassèrent  dans  leurs  demandes 
et  leurs  vœux  tout  ce  qui  avait  été  fait  jusque-là;  mais  on 
sait  aussi  que  l'idée  dominante  de  ces  cahiers  fut  surtout  le 
redressement  des  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  le  gou- 
vernement de  la  monarchie,  au  détriment  des  droits  et  des 
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franchises  que  le  pays  avait  perdus  successivement.  Cela  est 
si  vrai  qu'au  premier  moment  plusieurs  provinces,  comme 
la  Normandie,  le  Languedoc,  la  Provence,  le  Dauphiné  et  la 
Franche-Comté,  n'eurent  d'autre  ambition  que  de  voir  la 
royauté  leur  restituer  leurs  Assemblées  d'Etats  et  les  insti- 
tutions dont  elles  avaient  été  violemment  dépouillées. 

Dans  ces  provinces,  et  dans  toutes  celles  où  l'institution 
des  Etats  existait  encore,  les  cahiers  qui  furent  rédigés  se 
firent  surtout  remarquer  par  des  demandes  d'amendements 
aux  libertés  du  passé  plutôt  que  par  des  vœux  insolites  et 
nouveaux.  C'était  ou  plus  de  latitude  pour  le  choix  des  re- 
présentants du  Tiers,  ou  une  part  plus  considérable  dans  la 
force  respective  des  représentations  par  ordre  ;  c'était  surtout 
le  droit  de  voter  par  tète  au  lieu  de  voter  par  ordre  ;  mais 
c'était  encore  plus  le  droit  de  ne  concourir  au  payement  de 
l'impôt  et  aux  charges  publiques,  comme  la  milice,  le  caser- 
nement et  l'entretien  des  routes^  que  suivant  une  loi  com- 
mune qui  atteindrait  au  même  titre  tous  les  citoyens,  sans 
en  excepter  ceux  des  classes  privilégiées.  A  cet  égard,  il  était 
particulièrement  demandé  que  les  commissions  intermédiaires 
et  administratives  qu'on  supposait  devoir  rester  saisies  de  la 
levée  et  de  la  répartition  des  impôts,  comme  de  la  surveillance 
des  travaux  publics,  fussent  composées,  pour  l'ordre  du  Tiers, 
d'un  nombre  de  commissaires  égal  à  celui  des  membres  des 
deux  ordres  réunis  du  clergé  et  de  la  noblesse.  En  Norman- 
die, où  depuis  deux  ans  le  système  des  Assemblées  provin- 
ciales et  le  rétablissement  des  anciens  Etats  avait  été  mis 
successivement  à  l'ordre  du  jour,  les  vœux  les  plus  exprès 
du  pays  s'étaient  surtout  manifestes  pour  le  rétablissement 
le  plus  prompt  possible  des  commissions  intermédiaires  qui 
devaient  rester  chargées  de  la  gestion  des  affaires  publiques 
en  l'absence  des  Etats. 

11 
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En  décembre  1789,  l'Assemblée  nationale  rendait  encore 
un  décret  dans  ce  sens. 

La  Bretagne  et  les  autres  provinces  ont,  dans  leurs  ar- 
chives, des  procès-verbaux  de  ces  commissions  intermé- 
diaires, réorganisées  par  le  décret  du  12  décembre  1789,  qui 
ne  cessèrent  de  fonctionner  qu'à  la  fin  de  1790.  Et  on  peut 
voir  par  les  procès-verbaux  des  généralités  de  la  Basse- 
Normandie  que  tous  les  départements  de  celte  ancienne  pro- 
vince furent  unanimes  pour  le  maintien  de  cette  institution. 
(Notice  de  M.  Dousin,  président  de  l'Académie  de  Caen,  sur 
les  libertés  provinciales.) 

Il  est  tout  à  fait  en  dehors  de  notre  sujet  de  tenter  une 
nouvelle  analyse  des  cahiers  qui  furent  rédigés  en  vertu  de 
l'appel  du  roi.  Mais  ce  qui  prouve  que  la  nation  et  les 
citoyens,  appelés  à  présenter  leurs  plaintes  sur  toutes 
choses,  entendirent  bien  se  ressaisir  des  pouvoirs  qui  allaient 
sortir  de  la  crise,  c'est  que,  sans  attendre  les  décisions  de 
l'Assemblée  nationale,  il  se  forma  partout,  dans  les  villes  et 
jusque  dans  les  campagnes,  des  comités,  des  bureaux  d'es- 
prit public,  des  réunions  de  citoyens  qui  prirent  en  mains 
toutes  les  affaires  courantes  du  pays^  avant  que  le  législateur 
eût  le  temps  de  s'en  occuper. 

De  ce  nombre  furent  les  comices  et  les  réunions  municipales 
qui  se  substituèrent  aux  consulats,  aux  bureaux  et  aux  mai- 
sons de  ville  alors  en  fonction.  L'élection  ou  plutôt  l'accla- 
mation confuse  et  souvent  renouvelée  y  portèrent  ou  en 
écartèrent  successivement  les  citoyens  les  plus  en  évidence, 
suivant  qu'ils  répondaient  aux  désirs  de  la  foule,  ou  qu'ils 
s'en  séparaient  par  leurs  opinions  ou  leurs  précédents.  Nous 
trouvons  à  ce  sujet,  dans  la  correspondance  toute  palpitante 
d'un  ancien  sénéchal  mêlé  à  ces  mouvements,  que  les  prin- 
cipes alors  généralement  suivis  dans  la  plupart  des  com- 


—  163  — 

munes,  étaient  que  le  peuple  doit  toujours  être  sans  inquié- 
tude, sur  l'opinion  de  ses  mandataires,  et  qu'il  a,  des  lors, 
le  droit  de  changer  ses  représentants  quand  les  circonstances 
l'exigent  (1) .  Etrange  doctrine,  qui  faisait  que  plusieurs  étaient 
ainsi  révoqués  et  remplacés  presque  aussitôt  qu'acclamés. 

Près  de  ces  municipes  improvisés  et  tout  à  coup  pourvus 
de  la  direction  des  affaires  de  la  commune  s'étaient  aussi 
constitués,  sous  le  prétexte  de  la  sûreté  publique,  des  comi- 
tés, ou  plutôt  des  bataillons  de  volontaires  nationaux  qui, 
partant  de  la  même  pensée,  avaient  pris  l'élection  pour  base 
de  leur  organisation,  et  s'étaient  chargés  à  la  fois  d'assurer 
l'ordre  et  d'y  veiller,  en  s'informant  de  tout  ce  qui  pourrait 
le  troubler.  Ces  bataillons,  ces  réunions  armées,  appelés  en 
beaucoup  d'endroits  comités  ou  assemblées  des  Jeunes  genSy 
formèrent,  dans  presque  toutes  les  villes,  un  pouvoir  nou- 
veau, du  caractère  le  plus  agressif.  Ce  pouvoir  populaire  eut 
ses  séances,  ses  délibérations,  ses  procès-verbaux  et  sa  cor- 
respondance, non-seulement  avec  les  maires  et  les  bureaux 
municipaux  de  création  nouvelle  ou  ancienne,  mais  même 
avec  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  comme  les  sé- 
néchaux et  les  procureurs  du  roi  des  anciennes  Cours^  que 
les  circonstances  n'avaient  pas  encore  permis  de  régénérer. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  détails  souvent  très-caracté- 
ristiques de  ces  administrations  passagères  que  les  corres- 
pondances et  les  agendas  particuliers  des  citoyens  peuvent 
seuls  bien  faire  connaître  ;  mais  on  ne  saurait  se  refuser  à 
voir  l'influence  qu'elles  exercèrent  sur  les  délibérations  qui 

(1)  Correspondance  inédite  de  deux  magistrats  de  la  Bretagne, 
dont  l'un  était  parent  par  alliance  de  l'archevêque  de  Bordeaux, 
M.  Champion  de  Cicé,  qui  venait  d'être  appelé  aux  sceaux  par 
Louis  XVI.  (Archives  de  Kernuz.) 
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(levaient  amener  une  réorganisation  des  anciens  pouvoirs  du 
pays. 

Le  droit  de  tous  les  citoyens  à  l'organisation  des  fonctions 
publiques  fut  dès  lors  posé  comme  un  principe  irrévocable. 

Pour  la  gestion  des  atïaires,  le  concours  des  plus  habiles 
et  la  responsabilité  formelle  des  dépositaires  de  l'autorité 
publique  ressortaient  en  quelque  sorte  de  ces  faits  eux- 
mêmes,  comme  des  traditions  encore  vivantes  du  passé. 
Toutes  les  lois  de  la  constituante  furent  empreintes  de  ces 
principes,  pour  le  triomphe  desquels  il  ne  manqua  peut- 
être  aux  législateurs  de  l'époque  que  de  s'être  fortement 
attachés  aux  usages  du  passé,  au  lieu  de  s'être  aventurés 
dans  l'espace  indéfini  des  théories  auxquelles  la  pratique  et 
l'expérience  manquaient  de  tous  points. 

Mais  dès  qu'en  France  la  brèche  fut  ouverte,  il  ne  resta 
plus  que  des  ruines  sur  le  terrain  où  s'était  livrée  cette  lutte 
acharnée  entre  le  présent  et  le  passé,  et  il  fallut  s'avancer 
sans  hésitation  dans  la  voie  incertaine  d'une  réorganisation 
complète. 

L'œuvre  de  la  constituante  fut  comme  les  étapes  succes- 
sives de  l'esprit  national  et  révolutionnaire  de  la  France,  en 
marche  vers  les  destinées  inconnues  qu'elle  poursuivait. 

On  y  retrouve  pour  le  fait  propre  de  l'administration,  et 
comme  l'un  des  moyens  indiqués  de  son  succès,  l'élection,  la 
collectivité  et  la  responsabilité  des  pouvoirs  nouvellement 
créés. 

Déjà,  loin  de  cette  œuvre  et  des  expédients  auxquels  on 
dut  recourir  pour  la  régénération  projetée,  il  y  a  cependant 
de  grands  enseignements  à  recueillir  dans  les  essais  qui 
furent  tentés,  et  nous  serions,  je  crois,  bien  ingrats  aujour- 
d'hui, si  nous  ne  reconnaissions  pas  que  la  grandeur  et  la 
gloire  de  notre  pays,  ainsi  que  ses  richesses  et  sa  prospérité 
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nouvelles,  sont  dues  à  ces  sublimes  efforts,  quoique  plu- 
sieurs d'entre  eux  soient  évidemment  restés  sans  résultats. 

Quelques  lois  et  quelques  règlements,  sources  des  délibé- 
rations et  des  correspondances  que  nous  possédons  sur  ces 
matières,  formeront  le  cadre  de  nos  investigations. 

L'assemblée  nationale  était  à  l'œuvre  depuis  plusieurs  mois, 
que  certaines  populations  de  la  France,  comme  celles  de 
l'ouest,  inquiètes  sur  le  sort  réservé  à  leurs  croyances  reli- 
gieuses, et  sur  les  garanties  qu'elles  avaient  demandées  par 
leurs  cahiers,  attendaient  toujours  qu'on  les  rassurât  sur  les 
moyens  dont  on  se  servirait  pour  créer  et  affermir  les  libertés 
après  lesquelles  elles  soupiraient.  Leurs  représentants  à  l'as- 
semblée, inquiets,  de  leur  côté,  crurent  devoir  se  concerter, 
pour  leur  dire,  dans  un  manifeste  signé  de  cinquante-neuf 
d'entre  eux,  tout  ce  que  l'ancien  ordre  de  choses  avait  eu  de 
flétrissant  pour  elles  et  tout  ce  qu'elles  devaient  attendre 
«  d'un  régime  nouveau  où  l'impôt  serait  également  réparti^ 
«  et  où  des  assemblées  politiques  donneraient  aux  moindres 
«  citoyens  et  aux  plus  petites  paroisses^  le  droit  de  s'admi- 
«  nistrer  elles-mêmes,  en  même  temps  que  celui  de  se  plain- 
«  dre,  non-seulement,  des  injustices  particulières ,  mais  encore 
«  des  malversations  que  chaque  citoyen  pourrait  éprouver.)^ 

Cet  acte  important,  au  bas  duquel  quinze  membres  du 
clergé  apposèrent  leurs  signatures,  à  côté  de  celle  de  Lanjui- 
nais,  de  Defermon,  de  Le  Chapelier,  de  Kervélégan  et  d'au- 
tres, ne  porte  pas  de  date.  Mais,  il  fut  évidemment  rédigé  et 
publié  après  les  décrets  des  mois  d'août  et  de  septembre  89, 
qui  déclaraient  abolir  les  dîmes,  les  justices  seigneuriales  et 
la  vénalité  des  places.  Ces  suppressions,  toutefois,  laissaient 
le  fait  propre  de  l'administration  sans  définition  exacte,  et 
les  provinces  du  Midi  et  de  l'Est,  comme  celles  de  l'Ouest,  se 
rappelant  leurs  anciennes  franchises,  demandèrent  que  les 
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Etats  et  les  commissions  intermédiaires  rentrassent  en  fonc- 
tions et  reprissent  en  mains  les  afTaires  courantes  auxquelles 
l'assemblée  tardait  à  pourvoir  (1). 

Evidemment,  cependant,  le  programme  de  la  constituante 
n'était  pas  autre  chose  que  celui  des  promesses  données  par 
les  députés  Bretons  à  leurs  commettants,  et  l'organisation 
longuement  débattue  des  communes  et  des  administrations 
départementales  n'eut  pas  d'autre  but  que  de  transporter  aux 
citoyens  eux-mêmes  la  gestion  de  leurs  propres  affaires,  ce 
qui  n'était,  au  fond,  qu'une  restitution  des  droits  anciens,  un 
instant  obscurcis  ou  méconnus,  mais  qu'il  n'était  plus  pos- 
sible de  nier  ou  de  repousser. 

On  n'a  pas  encore  oublié  ce  que  furent  les  lois  qui  firent 
revivre  ces  droits  de  la  Nation,  et  l'on  saurait  d'autant  moins 
contester  leur  importance  que  les  vrais  principes  de  89,  si 
souvent  rappelés,  y  sont  reproduits,  à  l'état  formel  de  vé- 
rités primitives  et  hors  de  discussion. 

Nous  trouvons  dans  ces  principes  et  dans  ces  lois,  en  effet, 
la  source  de  ces  administrations  collectives  qui  furent  la  vé- 
ritable force  de  la  Révolution  française  et,  par  suite,  la  raison 
même  de  tous  les  avantages  que  le  régime  nouveau  nous  a 
procurés,  sans  qu'on  ait  toujours  voulu  reconnaître  la  sûreté 
et  le  mérite  des  moyens  employés. 

Que  se  passa-t-il,  en  effet,  dès  que  les  lois  constitutives  des 
administrations  départementales  et  communales  se  trouvè- 
rent promulguées? 

Dans  les  quatre-vingt-trois  départements  nouvellement 
décrétés,  le  concours  empressé  de  tous  les  citoyens  appelés 

(1)  Barnave  et  Lanjuinais  néanmoins  estimèrent  ces  demandes 
intempestives.  —  Séance  de  l'Assemblée  nationale  du  26  octobre 
1789. 
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à  participer  à  l'organisation  des  pouvoirs  administratifs  qui 
devaient  se  substituer,  soit  aux  assemblées  provinciales  et  à 
leurs  commissions  intermédiaires,  soit  aux  intendants  et  à 
leurs  subdélégués,  fut,  en  quelque  sorte,  unanime.  Durant 
la  Révolution,  aucun  mouvement  de  l'opinion  publique  n'eut, 
peut-être,  un  caractère  plus  ferme  et  plus  éle\é  à  la  fois.  De- 
puis plusieurs  années,  en  effet,  le  vœu  et  le  cri  répétés  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre  portaient  surtout  sur  la  suppres- 
sion des  intendances. 

Certaines  dispositions  des  deux  lois  consacrées  à  la  double 
organisation  du  département  et  de  la  commune,  parurent  ré- 
pondre aux  désirs  si  souvent  renouvelés  sur  ce  point. 

Tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  classe  ou  d'origine, 
furent  appelés,  suivant  des  conditions  de  capacité,  à  la  for- 
mation des  administrations  locales  qui,  dans  les  départe- 
ments, les  districts  ou  les  communes,  se  trouvèrent  chargées 
de  la  gestion  générale  des  affaires  du  pays. 

Imbus  des  souvenirs  du  passé  et  justement  pénétrés  des 
besoins  du  moment,  clairement  exprimés  par  les  cahiers,  les 
législateurs  de  89,  en  promulguant  la  loi  organique  du  22  dé- 
cembre, ne  manquèrent  pas  de  dire,  dans  un  article  spécial, 
(art.  YIII,  section  m),  que  les  administrations  de  départe- 
ments et  de  districts,  avaient,  pour  objet  de  remplacer  les 
Etais,  les  anciennes  assemblées  provinciales  et  les  commissions 
intermédiaires  qui  avaient  existé  sous  l'ancien  régime.  Ce 
sont  les  expressions  mêmes  de  la  loi. 

Et;  en  effet,  les  administrations  départementales  nouvelle- 
ment décrétées  eurent,  comme  les  assemblées  libres  des  an- 
ciennes provinces  de  la  France,  leurs  grandes  réunions  dans 
le  Conseil  général  du  département,  et  leurs  commissions  in- 
termédiaires, dans  les  directoires,  pris  dans  le  sein  du  Conseil 
général,  comme  les  commissions  intermédiaires  étaient  prises, 
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elles-mêmes  dans  le  sein  des  Etats,  par  la  voie  de  l'élection  ; 
il  n'y  eut  que  les  noms  de  changés. 

Les  directoires  de  départements  furent  composés  de  huit 
membres,  élus  par  le  Conseil  et  renouvelés  par  moitié  tous 
les  deux  ans.  Le  président  du  Conseil  général  avait  aussi  la 
présidence  du  directoire;  mais,  au  contraire  de  ce  qui  s'est 
passé,  à  peu  près  toujours,  dans  les  assemblées  délibérantes, 
la  voix  prépondérante  ne  lui  appartenait  pas,  en  cas  de  par- 
tage, et,  chaque  mois,  le  Conseil  désignait  un  de  ses  mem- 
bres, dont  la  voix  devait  être  prépondérante. 

Enfin,  comme  dans  les  Etats  et  les  anciennes  assemblées 
de  la  France,  il  y  eut  près  du  Conseil  général  et  du  directoire, 
un  procureur  général,  syndic,  qui  devait  être  entendu  préa- 
lablement à  toute  décision  à  prendre  par  l'une  ou  par  l'autre 
assemblée,  mais  sans  voix  délibérative  (articles  17,  18,  sec- 
tion II)  (1). 

Quant  aux  pouvoirs  et  aux  attributions  des  directoires,  le 
calque  est  encore  plus  précis.  Si  les  commissions  intermé- 
diaires exercèrent  leurs  pouvoirs  sans  interruption  d'une  ses- 
sion à  l'autre  des  Etats,  les  directoires  furent  déclarés  en 
permanence  jusqu'à  la  session  ordinaire  du  Conseil  général. 
Ils  furent  astreints  à  fournir  à  celui-ci  un  rapport  sur  toutes 
les  affaires  traitées  dans  le  courant  de  leur  gestion,  comme 
les  commissions  intermédiaires  en  devaient  un  aux  Etats  dont 
elles  relevaient  et  dont  elles  étaient  issues. 

A  un  autre  point  de  vue  l'action  et  l'initiative  des  direc- 

(1)  On  assure  que  le  nouveau  gouvernement  de  l'Italie  a  fait 
entrer  des  dispositions  de  ce  genre  dans  le  projet  qu'il  présente 
aux  Chambres  sur  l'organisation  des  communes,  et  que  les  préfets 
ne  seraient  plus,  comme  les  procureurs  syndics  de  89,  que  des 
agents  chargés  de  veiller  à  l'application  des  lois. 
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toires  étaient  conformes  à  celles  des  commissions  intermé- 
diaires. Le  directoire  ne  devait,  non  plus  que  la  commission 
intermédiaire,  rien  improviser  de  son  chef,  et,  toutes  ses  dé- 
cisions devaient  être  prises  conformément  aux  décisions  du 
Conseil  général,  dont  les  membres  du  directoire  faisaient 
partie  et  dont  les  pouvoirs  avaient  la  même  origine  et  le  même 
caractère. 

«  C'est  au  Conseil  de  département,  disait  l'instruction  jointe 
«  à  la  loi,  et  émanée,  comme  elle^  de  l'assemblée  nationale, 
«  qu'il  appartiendra  de  fixer  les  règles  de  chaque  partie  im- 
«  portante  de  l'administration  du  département,  et  d'ordonner 
«  les  travaux  et  les  dépenses  générales.  » 

«  Le  directoire,  au  contraire,  s'occupera,  sans  disconti- 
«  nuation,  de  l'exécution  des  arrêtés  pris  par  le  Conseil,  et 
«  de  l'expédition  des  affaires  particulières.  » 

C'est-à-dire,  que  le  Conseil  de  département  se  trouva  etïcc- 
tivement  saisi  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  admi- 
nistrer le  pays,  sauf  à  en  faire  une  délégation  temporaire,  à 
quelques-uns  de  ses  membres  qui  devaient  lui  en  rendre 
compte  annuellement,  et  avant  toute  autre  affaire  à  mettre 
en  délibération. 

A  ne  voir  que  les  traits  généraux  de  cette  organisation,  on 
ne  peut  se  refuser  à  reconnaître  que  les  vœux  émis  sous  tant 
de  formes,  depuis  plusieurs  siècles,  pour  que  l'administration 
des  affaires  du  pays  fut  remise  aux  citoyens,  dont  les  intérêts 
sont  engagés  dans  le  courant  général  de  la  vie  publique, 
n'auraient  su  recevoir  une  application  plus  précise  et  plus 
étendue. 

Nous  voyons,  en  effet,  par  la  m*  section  de  la  loi  de  89, 
que  tous  les  détails  de  l'administration  furent  confiés  à  ces 
corps  constitués  ;  qu'ils  furent  chargés  de  répartir  les  contri- 
butions entre  les  districts;  ceux-ci,  à  leur  tour,  devant  les 
répartir  entre  les  communes; 
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Qu'ils  eurent,  en  même  temps,  la  surveillance  et  la  direc- 
tion de  tout  ce  qui  concernait  la  perception  des  contributions 
et  le  versement  ou  l'emploi  de  leur  produit,  suivant  ce  qui 
pouvait  en  être  décidé  par  le  Corps  législatif; 

Qu'ils  eurent,  sous  l'autorité  du  roi,  l'administration 
directe  des  établissements  de  bienfaisance,  la  surveillance  de 
l'éducation  publique  et  de  l'enseignement  politique  et  moral; 

«  L'emploi  des  fonds  de  département,  destinés  à  l'encou- 
«  ragement  de  l'Agriculture  et  de  l'Industrie; 

«  La  conservation  des  propriétés  publiques,  et,  notamment, 
c(  celle  des  forêts,  des  rivières  et  des  chemins  ; 

«  La  direction  et  la  confection  des  travaux  pour  les  routes, 
et  les  canaux  et  tous  les  ouvrages  autorisés  dans  le  départe- 
«  ment,  y  compris  ceux  relatifs  à  l'exercice  des  cultes  ; 

«  Le  maintien  de  la  salubrité  et  de  la  tranquillité  publi- 
«  que s  ; 

«  Et,  enQn  la  direction  du  service  des  Gardes-Nationales, 
«  ainsi  qu'il  devait  en  être  statué  par  des  décrets  ultérieurs.» 

D'un  autre  côté  on  voit  que  toute  les  garanties  furent  éta- 
blies avec  une  égale  résolution,  soit  en  limitant  à  quatre  ans 
la  durée  du  mandat  donné  aux  trente-six  membres  du  Conseil 
de  département,  soit  en  limitant  à  deux  ans  seulement  le 
mandat  donné  aux  membres  des  directoires,  soit  en  leur  in- 
terdisant toute  autre  fonction  que  celle  d'administrateurs  des 
départements  ou  du  district,  et  en  leur  enlevant  jusqu'à  la 
faculté  d'être  réélus  au-delà  de  deux  mandats  successivement 
ubtenus,  ou  d'arriver,  par  l'élection,  à  toutes  autres  fonctions 
publiques  que  ce  fût. 
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CHAPITRE  X 

DES  ADMINISTRATIONS   COLLECTIVES   ORGANISATIVES   EN    1789. 

On  s'est  souvent  demandé,  depuis  l'organisation  des  admi- 
nistrations départementales,  en  1790,  si  l'étendue  même  des 
pouvoirs  qui  leur  furent  attribués,  n'avait  pas  été  la  cause 
de  leur  ruine,  et  si  d'autres  pouvoirs  concentrés  depuis  entre 
les  mains  d'un  petit  nombre  d'administrateurs  délégués 
directs  du  pouvoir  exécutif,  n'avaient  pas  offert  un  moyen 
plus  sûr  de  garantir  les  véritables  et  solides  intérêts  des 
masses. 

Il  ne  peut  entrer  dans  notre  travail  de  traiter  ici  des  ques- 
tions de  cette  nature,  et  de  savoir  si  ou  non,  la  Convention 
eut  raison  de  rejeter  loin  d'elle  les  dispositions  de  la  loi  de 
1790,  pour  lui  substituer  le  Gouvernement  révolutionnaire  de 
l'an  II,  comme  aussi  de  savoir  si  à  une  époque  plus  rappro- 
chée de  nous,  un  autre  pouvoir,  aussi  étendu  et  aussi  absolu, 
eut  besoin  d'une  concentration  encore  plus  marquée,  des 
forces  de  l'administration,  pour  l'œuvre  d'apaisement  que  les 
partis  lui  demandaient.  Ces  questions,  souvent  reproduites, 
ont  peu  avancé  la  solution  du  débat  sur  les  avantages  des 
systèmes  mis  en  présence.  Nous  croyons  cependant  que  si  un 
jour  ou  l'autre,  des  hommes  d'étude  se  prennent  à  rechercher 
ce  que  put  être  de  nos  jours  l'essai  trop  court  du  régime  des 
administrations  collectives,  promulgué  en  1790,  ce  sera  aux 
faits  et  aux  actes  mêmes  de  ce  régime  qu'il  faudra  recourir, 
sous  peine  de  ne  pouvoir  en  porter  qu'un  jugement  éphé- 
mère et  partial. 

Après  avoir  indiqué  la  force  et  la  porté  du  levier  qui  fut 
mis  aux  mains  de  la  nation,  essayons  donc  de  dire  l'usage 
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qu'elle  en  sut  faire,  et  la  manière  dont  elle  s'y  prit,  pour 
surmonter  les  dillicultés  d'une  régénération  qui  n'aura  jamais 
sa  pareille,  et  pour  laquelle  nous  croyons  que  des  adminis- 
trations organisées  par  la  délégation  d'un  pouvoir  exécutif 
quelconque,  n'auraient  été  que  des  instruments  trop  faibles 
et  sans  puissance  suffisante. 

Que  fut-il,  en  effet,  demandé  par  le  pays,  encore  plus  que 
par  la  loi,  à  ces  administrations  nouvelles,  dont  l'esprit  et  la 
pensée  se  trouvaient  animés  de  toutes  les  excitations  du  mo- 
ment? On  leur  demanda,  avec  la  suppression  des  abus  du 
passé,  l'établissement  de  la  société,  sur  des  principes  nou- 
veaux qui  pussent  lui  permettre  de  profiter  de  ses  forces,  pour 
s'élever  librement  dans  toutes  les  voies  de  la  civilisation. 

Sous  des  titres  que  nous  trouvons  répétés  dans  chaque  dé- 
partement, le  travail  se  divisa,  en  quelque  sorte,  de  lui-même, 
pour  atteindre  ce  but,  et  les  administrateurs,  suivant  leurs 
aptitudes,  se  partagèrent  également,  sans  effort,  en  commis- 
sions et  sous-commissions,  que  nous  pouvons  classer  ainsi 
qu'il  suit  : 

Commissions  des  impôts  et  des  revenus  nationaux  ; 

—  des  armées  et  de  leurs  mouvements; 

—  des  réquisitoires  et  des  transports  ; 

—  des  routes  et  des  travaux  publics; 

—  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'in- 

dustrie; 
~  de  l'instruction  publique,  des  secours  et  de  la 

bienfaisance  ; 

—  de  la  sûreté  publique  ; 

—  des  cultes; 

—  des  émigrés  et  des  biens  nationaux. 

Cette  seule  nomenclature  suflit  à  faire  voir  quelle  immen- 
sité d'objets  et  de  matières  furent  ainsi  soumis  à  l'attention 
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soutenue  des  hommes  que  les  circonstances  prirent  à  l'im- 
proviste,  pour  résoudre  à  la  fois  et  sous  la  responsabilité  ter- 
rible de  leur  tête,  tant  de  questions  ardues,  embrassant  elles- 
mêmes  tant  d'intérêts  contraires,  souvent  irrités,  froissés, 
déréglés  ou  exclusifs. 

Comment,  encore  une  fois,  des  administrations  pénible- 
ment hiérarchisées,  sous  l'autorité  éloignée  de  quelques  chefs 
de  service,  délégués  du  pouvoir  exécutif,  auraient  elles  pu 
trouver  en  elles  cette  puissance  et  cet  à-propos  nécessaires, 
pour  la  solution  d'un  pareil  problème?  Il  fallait  évidemment 
recourir  aux  forces  vives  et  mouvantes  de  la  nation  en  per- 
manence dans  ses  comices,  pour  y  puiser  cette  rapidité  d'ac- 
tion qui  devait  seule  suffire  à  tant  d'efforts. 

Si  nous  nous  arrêtons  à  la  question  des  impôts,  on  voit  que 
pendant  deux  ans  et  plus,  jusqu'à  la  fin  de  1791,  malgré  des 
tentatives  répétées  pour  abandonner  le  régime  des  anciennes 
taxes,  on  n'était  parvenu  à  trouver  nulle  part  une  base  raison- 
nable pour  la  répartition  des  deux  principales  contributions 
aiïectées  aux  valeurs  mobilières  et  immobilières. 

Partout,  à  bien  dire,  on  s'était  vu  forcé  de  continuer  à  pré- 
lever la  capitation,  les  tailles  ou  les  anciens  fouagps;  et, 
les  administrations  locales  pour  atteindre  les  privilégiés  et 
tous  les  citoyens  indistinctement,  avaient  été  contraintes  à 
des  recensements  de  propriétés  et  de  population,  avec  des  re- 
cherches sur  la  fortune  et  la  position  des  particuliers.  Elles 
établirent  ainsi  des  rôles  supplémentaires,  sur  lesquels  du- 
rent être  remaniés  eux-mêmes,  les  rôles  anciens  dont  le  cadre 
s'étendait,  à  chaque  moment,  avec  les  jours  nouveaux  de  la 
Révoution. 

On  trouve  des  cantons  où,  à  la  fin  de  l'an  V  (août  1797), 
les  employés  de  l'administration  étaient  encore  occupés  à  la 
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formation  des  matrices,  sur  lesquelles  la  répartition  devait  se 
faire  entre  les  communes. 

Une  fois,  c'était  le  double  chiffre  de  la  population  et  des 
anciennes  taxes  foncières,  capitation,  fouages,  tailles,  vingtiè- 
mes ou  autres,  qu'on  prenait  comme  éléments  d'appréciation; 
une  autre  fois,  c'étaient  les  produits  indirects,  comme  les 
droits  de  lods  et  ventes,  ceux  de  billots  et  de  vinage,  ou 
les  droits  sur  le  sel,  que  l'on  recherchait  comme  une  indica- 
tion de  la  richesse  locale.  On  s'essayait,  en  partant  de  ces 
bases  si  peu  solides,  à  des  répartitions  entre  les  districts  et 
les  communes,  qui  donnaient  lieu  à  des  réclamations  ap- 
puyées d'informations  et  de  recensements  qu'il  fallait  con- 
trôler à  chaque  fois.  S'il  arrivait  que  la  Commission  supé- 
rieure du  département  parvînt  enfin  à  tomber  d'accord  sur 
un  critérium  quelconque,  à  l'aide  duquel  la  répartition  dût 
être  tentée,  il  se  trouvait  bientôt  d'autres  obstacles  qu'on  ne 
savait  comment  franchir.  Presque  toutes  les  circonscriptions 
départementales  s'étant  formées  de  plusieurs  évêchés,  on  se 
demandait  alors  où,  comment  et  par  qui  se  feraient  les  rôles 
et  la  perception  des  deniers  exigés.  Il  arriva  ainsi,  en  beau- 
coup de  lieux,  qu'on  dût  s'en  tenir  aux  anciens  droits,  de 
peur  de  tout  perdre,  et  ce  ne  fut  guère  qu'en  1792,  après 
trois  ans  de  tâtonnements,  que  les  rôles  et  les  bases  de  la 
perception  furent  généralement  mis  en  rapport  avec  les  pres- 
criptions de  la  loi  (1).  Mais,  la  liste  des  taxes  s'étendit  elle- 
même  très-rapidement,  avec  les  besoins  croissants  du  Trésor 
public,  et,  dès  la  fin  de  1792,  il  y  eut,  outre  les  contributions 

(1)  A  la  fin  de  1792,  ainsi  que  l'établissent  les  lois  du  16  août 
et  du  13  septembre,  le  comité  des  finances  avait  déjà  été  obligé  de 
remanier  les  contingents  de  17  départements. 
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foncières  et  mobilières,  les  patentes,  la  contribution  patrioti- 
que, la  contribution  extraordinaire  de  guerre,  l'emprunt 
forcé,  l'emprunt  volontaire,  les  taxes  des  pères  et  mères, 
d'émigrés,  etc.,  etc. 

Cependant  on  était  en  plein  mouvement  révolutionnaire, 
et  quand  on  ouvre  les  registres  des  administrations  auxquelles 
tant  de  choses  furent  demandées,  on  voit  tout  ce  que  les 
hommes  qui  acceptèrent  cette  terrible  mission  eurent  à  faire, 
et  par  quels  soins  et  quels  soucis  ils  durent  passer,  pour  assu- 
rer les  services  qui  devaient  sauver  le  pays. 

Le  retard  et  la  délibération  ne  sont  plus  possibles.  Chaque 
administration  et  chaque  administrateur  ne  doivent  s'inspirer 
que  des  circonstances,  pour  marcher  droit  devant  eux,  sans 
remise,  sans  détour,  sans  méfiance  même  des  moyens  mis  à 
leur  dispostion.  Plus  la  Révolution  et  son  mouvement  s'ac- 
célèrent, plus  les  obstacles  et  les  résistances  se  multiplient, 
plus  ses  ennemis  se  montrent  redoutables  et  nombreux.  Nos 
frontières  sont  bientôt  envahies  ou  forcées  ;  à  l'intérieur,  il 
y  a  des  classes  entières  de  citoyens  qui  sont  hostiles  à  la 
chose  publique,  et  la  loi  les  a  mis  hors  du  droit  commun. 

S'agit-il  de  la  défense  du  pays,  on  en  appelle  d'abord  aux 
volontaires,  et  les  administrations  locales,  c'est-à-dire,  les 
municipalités  et  les  directoires  de  départements  et  de  districts 
sont  chargés  d3  l'organisation  de  cette  première  force  du  pays, 
qui  devra,  à  la  fois,  comprimer  les  ennemis  du  dedans,  et 
repousser  c*;ux  du  dehors.  Plusieurs  départements,  presque 
tous,  avant  même  que  leurs  circonscriptions  fussent  parfai- 
tement établies,  eurent  ainsi  deux  et  trois  bataillons  de  plus 
de  mille  hommes  à  fournir.  Mais,  l'administration  de  l'armée 
n'existait  pas  encore,  et  le  service  de  la  réquisition  n'était 
même  pas  connu,  si  bien  que  les  administrations  locales  eu- 
rent à  se  prononcer  partout  sur  le  choix  et  les  qualités  des 
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hommes  appelés,  tout  en  restant  chargées  de  changer  les 
sabots  (le  la  plupart  d'entre  eux,  contre  des  souliers,  pour  la 
confection  desquels  on  n'avait  ni  les  cuirs  ni  les  ouvriers  né- 
cessaires. Quant  aux  rares  et  légers  vêtements  en  toile  dont 
ces  jeunes  patriotes  étaient  à  peine  pourvus,  avec  quels  uni- 
formes allait-on  y  suppléer?  Les  arrêtés  des  directoires  vont 
nous  le  dire.  Ils  ont  déjà  fait  évacuer  plusieurs  couvents  ;  de 
l'un  ils  feront  une  caserne,  de  l'autre  des  ateliers  de  cordon- 
nerie ou  de  confection  ;  puis  ils  requerront,  partout  où  cela 
sera  possible,  les  cuirs,  les  lainages,  les  toiles  que  chacun 
pourra  connaître,  et  les  prescriptions  qui  sorliront  des  Con- 
seils de  départements  ou  de  districts,  au  nom  de  la  patrie  en 
danger,  ne  seront  nulle  part  mal  reçues,  par  cela  que  tous 
les  citoyens  ont  concouru  au  choix  de  ces  administra- 
teurs. 

Tous  les  départements,  sans  distinction,  ont  conservé  le 
souvenir,  un  peu  vague,  mais  ferme  cependant,  des  sacrifices 
que  le  pays  sut  s'imposer  en  hommes  et  en  choses  de  tout 
genre,  pour  la  juste  défense  de  son  territoire;  mais,  ce  n'est 
évidemment  que  dans  le  détail  des  réquisitions,  chaque  jour 
renouvelées,  pour  cet  immense  effort,  qu'on  peut  retrouver 
la  véritable  mesure  des  sacrifices  imposés  et  du  dévouement 
sans  bornes  qui  surent  réaliser,  dans  l'instant  même,  les 
ressources  dont  on  eut  besoin  pour  une  pareille  lutte. 

Nous  connaissons  des  départements  qui,  dans  une  seule 
année,  fournirent  par  réquisitions,  sur  arrêtés  de  leurs  admi- 
nistrations, plusieurs  centaines  de  mille  quintaux  de  blé, 
auxquels  on  ajouta  successivement  des  demandes  de  fourrages, 
de  légumes  secs  ou  de  viandes  salées,  sans  parler  des  che- 
vaux et  des  têtes  de  bétail  requis  pour  l'entretien  des  armées. 
D'une  autre  part  on  obligea  les  rares  travailleurs  laissés  à  leurs 
charrues,  de  se  mettre  à  la  disposition  des  autorités  locales, 
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avec  leurs  attelages,  pour  le  transport  des  denrées  destinées 
à  l'entretien  des  services  publics. 

Quelquefois  il  arrivait  que  par  un  arrêté  spécial  des  Repré- 
sentants en  mission,  comme  cela  eut  lieu  pour  les  départe- 
ments de  l'Ouest,  lors  de  la  réunion  des  flottes  de  la  Répu- 
blique à  Brest;  avant  le  combat  du  2  prairial,  que  les  trois- 
quarts  des  grains  disponibles  dans  les  campagnes  furent  mis 
inopinément  en  réquisition,  et  que  les  versements  furent  exigés 
dans  le  bref  délai  de  deux  décades.  On  peut  se  figurer  ce  que 
de  pareils  ordres  causaient  de  trouble  et  de  mouvement  dans 
les  administrations  locales  auxquels  étaient  remis  de  pareils 
intérêts. 

Voici  ce  qu'on  apprend,  à  cette  occasion,  par  la  correspon- 
dance d'un  district  voisin  du  port  de  Brest,  et  d'où  il  était 
déjà  parti  plus  de  quinze  cents  hommes,  sur  quatorze  mille 
que  le  Finistère  avait  fournis  pour  le  service  de  l'armée  et  de 
la  marine,  dans  moins  de  dix-huit  mois.  Aussitôt  les  ordres 
reçus  pour  une  des  réquisitions  dont  nous  venons  de  parler, 
une  nuée  d'agents  et  de  commissaires  furent  dépêchés  vers 
les  vingt-huit  communes  composant  le  district,  avec  l'indi- 
cation des  quantités  à  fournir  par  chacune  d'elles,  et  l'en- 
semble des  blés  versés  par  une  population  de  moins  de 
50,000  âmes,  s'éleva  jusqu'à  82,550  quintaux  d'espèces  dif- 
férentes, auxquels  il  fut  ajouté  485  quintaux  de  fèves,  et 
485  quintaux  de  pois,  outre  des  bœufs,  des  vaches,  des  jeunes 
porcs,  des  chanvres  et  des  Ois,  également  demandés. 

Mais,  le  fait  des  réquisitions  et  des  approvisionnements  de 
l'armée  ne  formait  qu'une  des  nombreuses  branches  du  ser- 
vice public.  La  rentrée  des  contributions,  l'entretien  des 
routes,  le  service  des  transports,  la  sûreté  et  la  situation  po- 
litique du  pays,  le  culte  et  le  clergé  partout  en  dissidence, 
formaient  comme  autant  de  chapitres,  dont  un  seul  eut  sufli  à 
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absorber  l'attention  des  administrations  locales.  Sans  l'ori- 
gine de  leurs  pouvoirs,  puisés  au  sein  même  de  la  société  qui 
se  transformait ,  il  est  de  toute  évidence  que  les  hommes  eussent 
manqué  presque  partout,  et  que  leur  résolution  eût  fléchi  ou 
se  fût  troublée  à  tout  moment. 

Qu'on  en  juge,  par  quelques  nouveaux  détails  sur  l'un  des 
services  les  plus  rigoureux  du  moment,  celui  des  émigrés. 

Est-il  question  de  l'application  des  lois  à  l'égard  de  leurs 
personnes  ou  de  leurs  biens?  Il  y  a  des  visites  domiciliaires 
qui  se  répètent  de  jour  en  jour.  On  demande  d'abord  aux  ci- 
toyens des  anciens  ordres  privilégiés,  des  serments  de  formes 
variées,  et  on  les  astreint  à  des  déclarations  et  à  des  services 
exceptionnels  ;  on  leur  demande  la  production  de  leurs  titres 
de  famille  et  de  leur  parenté  avec  telle  ou  telle  personne  ;  on 
s'informe  de  leurs  habitudes  et  de  leurs  occupations  ;  on  suit 
leurs  pas  et  leurs  démarches  ;  on  recherche  ce  qu'ils  possè- 
dent  ou  ont  pu  posséder;  on  les  force  à  des  internements 
rigoureux,  à  des  appels  répétés,  et,  des  qu'il  a  été  établi  qu'un 
homme,  chef  de  famille  ou  autre,  n'est  plus  rencontré  dans 
les  lieux  où  on  l'a  vu,  il  est  à  savoir  si  ou  non,  il  doit  être 
porté  sur  la  liste  fatale  des  émigrés  qui  va  s'imprimer,  S3 
rééditer  et  s'afficher  à  chaque  événement  nouveau. 

Rien  de  compliqué  comme  les  détails  d'administration  que 
ces  faits  exigent. 

Dès  qu'un  citoyen  d'origine  nobiliaire  ou  autre  a  été  porté 
sur  la  liste  des  émigrés,  par  décision  des  administrateurs  du 
département  ou  du  district,  on  procède  à  la  saisie  de  ses 
biens  mobiliers  et  immobiliers,  et  des  commissaires  experts 
sont  envoyés  sur  les  lieux  pour  reconnaître  les  biens,  les 
dénombrer  et  les  mettre  sous  le  séquestre.  Mais  il  y  a  (\ca 
produits  qui  doivent  être  versés  dans  les  magasins  de  l'Etat, 
d'autres  qui  se  détérioraient  et  qui  doivent  être  vendus  sans 
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retard,  d'autres,  au  contraire,  qui  ne  doivent  être  aliénés  ou 
mis  en  vente  qu'après  certains  délais,  et  chacun  de  ces  biens 
demande  des  décisions  qui  sont  prises  dans  des  délibérations 
du  Directoire  du  district,  sous  la  forme  d'actes  et  d'arrêtés 
rendus  en  séance  publique,  avec  rapports  et  délibérations 
appropriés  au  sujet.  Rien  n'est  vai'ié  comme  le  détail  de  ces 
actes,  et  on  le  comprendra  facilement  en  se  rappelant  que 
par  ces  séquestres  l'Etat  lui-même  se  substitua  subitement 
aux  propriétaires  qui  étaient  en  fuite  ou  qui  avaient  été 
évincés  par  saisie.  La  plupart  du  temps  il  fallut  opérer  par 
voie  de  force  armée,  avec  commissaires  et  descente  d'hommes 
en  armes,  ce  qui  entraîna  un  mouvement  de  journées  et 
d'étapes,  dont  le  découvert  était  mis  à  la  charge  de  la  caisse 
du  district,  sauf  remboursement  sur  le  produit  des  ventes  à 
effectuer.  Après  la  saisie  il  fallait  aussi  des  gardiataires ;  il 
fallait,  un  peu  plus  tard,  des  comptes  de  recettes  et  de  dé- 
penses pour  les  biens  saisis,  qu'ils  fussent  entre  les  mains 
des  fermiers,  ou  qu'on  se  fût  trouvé  forcé  de  les  remettre  à 
des  salariés  chargés  de  rester  sur  les  lieux,  après  l'expulsion 
des  anciens  maîtres.  Les  caves,  les  celliers,  les  fournils,  les 
potagers,  les  bois  donnèrent  lieu,  pour  certaines  propriétés, 
à  l'ouverture  d'autant  de  comptes  placés  sous  la  responsabi- 
lité des  membres  des  districts  et  des  municipalités  dont  le 
concours  fut  réclamé.  Puis,  en  peu  de  temps,  chaque  jour 
étendant  et  multipliant  ces  comptes,  il  arriva  que  les  répa- 
rations de  tous  genres  et  les  détails  d'entretien  exigèrent  de 
nouveaux  soins  et  de  nouvelles  mesures,  soit  pour  se  procu- 
rer les  matériaux  qui  manquaient,  bois,  for  ou  autres  ;  soit 
pour  les  requérir  ou  les  porter  en  déduction  des  quantités 
qui  avaient  été  constatées  par  les  inventaires  remis  aux 
agents  de  la  régie  et  des  domaines.  Quant  aux  dilapidations 
et  aux  prodigalités  que  ces  détails  confiés  à  des  agents  pris 
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partout  où  on  put  les  trouver,  est-il  nécessaire  d'en  parler 
et  de  dire  combien  d'actes  et  de  décisions  elles  provoquèrent. 
Et  ne  suffit-il  pas  d'avoir  eu  en  mains  les  registres  des 
arrêtés  d'un  seul  Directoire  de  district  pour  savoir  qu'ils 
furent  innombrables?  Mais  dans  ce  service  lui-même  (1)  il 
y  eut  bientôt,  et  pour  presque  toutes  les  familles,  des 
comptes  inextricables  à  débrouiller.  La  loi  n'ayant  pu 
frapper  des  mêmes  peines  tous  les  membres  de  ces  familles 
indistinctement,  ceux  qui  étaient  réellement  émigrés  et 
ceux  qui  ne  l'étaient  pas,  le  mari  qui  avait  passé  à  l'étran- 
ger et  la  femme  et  les  enfants  qui  étaient  restés  sur  les 
lieux.  La  communauté  ou  la  séparation  de  biens  des  ayants- 
droit  donnait  aussi  des  titres  différents  dans  le  partage  des 
biens.  Et  qu'il  fût  question  de  meubles  ou  d'immeubles,  les 
administrateurs,  préposés  à  la  conservation  des  biens  séques- 
trés, devaient,  dans  les  comptes  destinés  à  établir  les  droits 
des  uns  et  des  autres,  du  père,  de  la  mère,  des  enfants  ou 
des  frères  absents  ou  restés  sur  les  lieux,  déterminer  la  part 
qui  revenait  à  chacun  d'eux,  en  délibérer  publiquement  et 
statuer  sur  le  tout  par  des  arrêtés  à  inscrire  comme  points 
de  départ  des  ventes  à  opérer  ultérieurement  (2). 

(1)  En  une  année,  du  1"  août  1790  au  30  octobre  1791,  le  Di- 
rectoire d'un  département,  dont  nous  avons  le  compte  de  gestion 
sous  les  yeux,  signalait  à  lui  seul  9,200  dépèches  expédiées, 
3.648  arrêtés  définitifs  et  8,798  dossiers  contenant  une  ou  plusieurs 
liasses.  Procédant  à  la  vente  des  biens  nationaux,  cette  même  ad- 
ministration avait  inventorié  pour  une  vingtaine  de  millions  de 
biens  ecclésiastiques  et  pour  une  somme  triple  ou  quadruple  de 
biens  appartenant  h  des  émigrés  de  la  classe  nobiliaire. 

(2)  Sur  un  seul  registre  de  district,  contenant  plus  de  quatre 
cents  arrêtés,  pris  sur  ces  matières  du  15  décembre  1792  au  3  fri- 
maire de  l'an  IV  (24  novembre  1795),  nous  avons  relevé  des  arrô- 
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Jamais,  et  à  nulle  époque,  aucun  pouvoir  n'eut  pareille 
mission  à  remplir,  et  si  l'on  considère,  d'un  côté,  la  fin  et 
le  but  d'intérêt  national  attaché  à  ces  mesures  de  cruelle 
spoliation,  en  même  temps  que  le  cours  effréné  de  haines 
et  de  colères  que  durent  amasser  sur  la  tête  des  administra- 
teurs de  l'époque,  des  mesures  d'une  pareille  nécessité,  on 
comprendra,  pour  les  hommes  que  la  passion  n'emportait 
pas,  de  quelles  hésitations  et  de  quels  pénibles  sentiments 
ils  durent  être  obsédés,  tout  le  temps  où  ils  restèrent  en 
fonction,  sans  pouvoir  songer  à  reculer,  sous  peine  d'être 
déclarés  traîtres  à  la  patrie. 

Et  cependant  ce  ne  fut  là,  pour  quelque  temps,  que  le 
courant  des  affaires  purement  administratives.  Mais  quand 
vinrent  les  grands  événements,  les  phases  et  les  crises  ter- 
ribles de  la  Terreur,  de  la  guerre  civile,  de  la  disette  et  du 
maximum,  qu'on  juge  de  ce  qui  se  passa  dans  toutes  les 
administrations  de  ce  temps.  Beaucoup  de  leurs  membres 
auraient  bien  voulu  se  retirer  sans  doute;  mais  tous  furent 
obligés  de  rester  à  leur  poste,  domines  par  une  nécessité  de 
salut  public  et  de  salut  personnel  en  môme  temps.  Qu'on 
suive  la  correspondance  de  ces  hommes  chaque  jour  en  ha- 
leine sur  toutes  les  résolutions  qu'il  fallait  prendre  sans 
délai,  soit  pour  ne  pas  périr  de  faim,  eux  et  leurs  conci- 
toyens, soit  pour  s'entourer  des  moyens  de  défense  néces- 
saires à  leur  sûreté,  soit  pour  épier  et  déjouer  leurs  enne- 
mis cachés  ou  en  révolte  ouverte,  et  on  pourra  juger  du 

tés  qui  pourraient  passer  à  bon  droit  pour  des  consultations  que 
les  avocats  les  plus  rompus  aux  affaires  n'auraient  pas  récusées. 
Les  lois  nouvelles  et  les  prescriptions  des  anciennes  coutumes 
locales  y  sont  citées  tour  à  tour,  pour  établir  les  droits  des  parties 
sur  les  biens  confisqués  ou  de  nature  à  être  restitués. 
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dévouement  et  de  l'énergie  qu'ils  durent  mettre  au  service 
de  la  chose  publique  (1). 

Ouvrez  la  correspondance  de  ces  administrateurs  avec  les 
administrations  voisines  ou  les  chefs  de  cantonnement,  aux- 
quels ils  durent  recourir,  et  vous  verrez,  comme  en  Bre- 
tagne, en  Vendée  ou  dans  les  départements  voisins  de  la 
Loire,  que  ces  administrateurs,  membres  des  directoires  ou 
des  municipalités,  tout  en  vaquant  aux  affaires  générales  de 
leurs  circonscriptions,  furent,  pendant  plusieurs  années, 
obligés  de  recourir  aux  expédients  les  plus  variés,  pour 
échapper  à  la  vindicte  de  leurs  adversaires,  soit  en  se  dé- 
guisant pour  n'être  pas  reconnus,  soit  en  découchant  d'une 
nuit  à  l'autre,  sans  être  sûrs,  dès  qu'ils  s'éloignaient,  que 
leurs  maisons  et  leurs  récoltes  ne  seraient  pas  incendiées, 
ou  qu'en  rentrant,  ils  ne  trouveraient  pas  leurs  femmes  et 
leurs  enfants  noyés  dans  des  mares  de  sang. 

S'étonnera-t-on,  en  se  reportant  h  ces  souvenirs,  que 
dans  certains  départements  et  dans  beaucoup  de  districts  il 

(1)  Outre  la  disette  et  la  rareté  des  denrées  qui  exista  partout 
après  la  récolte  de  1793,  il  y  eut  des  pénuries  telles  qu'on  fut 
obligé  de  retirer  des  magasins  du  gouvernement  tout  ce  qui  s'y 
trouvait  de  nature  à  calmer  des  besoins  dont  on  ne  peut  avoir 
l'idée  de  nos  jours.  Je  vois  ainsi,  qu'en  germinal  an  II,  les  repré- 
sentants en  mission  à  Brest  donnèrent  l'ordre  aux  magasiniers  de 
la  marine  de  prendre  sur  les  approvisionnements  du  port  600  quin- 
taux de  biscuits,  60  tonneaux  de  morues,  60  quintaux  de  fro- 
mages et  1,000  quintaux  de  fèves,  plus  deux  chargements  do 
fèves  avariées,  pour  le  tout  être  rerais  sans  délai  aux  commissaires 
extraordinaires  de  la  ville  de  Bordeaux  qui  couraient  les  déparle- 
ments de  l'ouest,  en  quête  de  secours  pour  leurs  concitoyens  qui 
s'étaient  trouvés  privés,  pendant  quatre  jours,  de  la  demi-livre  de 
pain  qu'on  leur  distribuait  sur  cartes.  (Arrêté  des  représentants 
Prieur  et  Jean-Bon-Sainl-André  du  22  germinal  an  II.) 
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ne  restait  plus,  dès  l'an  III,  après  un  retour  à  l'ordre  si 
chèrement  acheté,  qu'un  très-petit  nomhfe  d'administrateurs 
encore  en  fonction,  et  que  la  plupart  avaient  péri  ou  disparu 
dans  la  tourmente?  J'aurais,  à  ce  sujet,  mille  exemples  à 
produire;  je  n'en  citerai  qu'un  seul,  celui  des  vingt-six  ad- 
ministrateurs du  département  du  Finistère,  qui,  après  avoir 
été  deux  fois  honorés  d'un  vote  de  l'Assemblée  nationale, 
déclarant  qu'ils  avaient  bien  mérité  de  la  patrie,  furent 
traînés  au  pied  de  l'échafaud  et  sacrifiés  à  des  vengeances 
de  parti,  quand  il  était  démontré  pour  tous  que  leur  dévoue- 
ment et  leur  énergie  avaient  sauvé  le  port  de  Brest,  et  sous- 
trait le  Finistère  aux  horreurs  de  la  guerre  civile. 

A  Toulon,  dès  le  mois  d'août  1792,  quatre  administrateurs, 
le  procureur  général  syndic,  un  membre  du  district  et  l'ac- 
cusateur public  près  le  tribunal  périssaient  assassinés  dans 
une  émeute. 

Le  maire  de  Lorient  et  le  président  du  district  de  la  Roche- 
Bernard,  dans  le  Morbihan,  subissaient  le  même  sort. 

Si  j'ouvre,  pour  cette  même  époque,  les  registres  où  sont 
restés  déposés  les  plus  vivants  souvenirs  de  cette  mémorable 
lutte,  on  peut  dire  avec  certitude  que  partout,  à  bien  dire, 
les  hommes  appelés,  dans  les  premiers  moments,  à  concou- 
rir à  l'établissement  de  cette  œuvre  gigantesque  et  périlleuse, 
se  montrèrent  à  la  hauteur  des  événements,  et  qu'ils  surent 
y  aviser,  sans  faste,  avec  cette  ferme  et  vive  conviction  d'un 
simple  devoir  à  remplir. 

On  trouve  une  foule  de  documents  qui  jettent  la  lumière 
la  plus  vive  sur  cette  manière  de  faire,  et  nous  n'avons  à 
nous  étonner  aujourd'hui  que  de  la  mesure  du  dévouement 
et  de  la  modestie  de  ces  hommes  dont  le  repos,  la  fortune, 
la  santé  et  la  vie  furent  souvent  autant  de  sacrifices  dont  ils 
n'eurent  même  pas  l'idée  de  se  prévaloir. 
«  Tandis  que  les  défenseurs  de  la  liberté,  »  disaient  les 
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obscurs  administrateurs  d'un  directoire  de  district,  dont 
nous  avons  les  comptes  de  gestion  sous  les  yeux,  «  bravent 
«  les  rigueurs  de  tous  les  éléments,  et  scellent  du  sang  le 
a  plus  précieux  les  triomphes  du  peuple....  Le  district  a 
«  fait,  de  bonne  foi,  tout  ce  que  son  zèle  a  pu  lui  inspirer, 
«  et  il  a  respecté,  même  au  milieu  du  tourbillon  révolution- 
«  naire,  les  limites  posées  par  la  loi.  Ses  mouvements,  sans 
8  doute,  eussent  été  plus  rapides,  s'il  avait  eu  moins  à  gé- 
«  mir  des  circonstances;  mais  au  moment  où  il  fallait  ré- 
«  partir  et  recouvrer  les  contributions  et  l'emprunt  forcé, 
a  donner  l'activité  aux  ventes  des  domaines  nationaux,  cn- 
«  voycr  les  cloches  et  les  argenteries,  assembler  et  équiper 
«  toute  la  réquisition,  lever  les  cavaliers  et  les  chevaux, 
«  faire  verser  d'immenses  quantités  de  grains  dans  les  ma- 
«  gasins  publics,  et  assurer  la  subsistance  des  citoyens, 
«  faire  fabriquer  du  salpêtre  et  des  baïonnettes,  établir  des 
«  magasins  militaires,  distribuer  des  secours,  former  le  livre 
«  de  la  bienfaisance  nationale,  exécuter  le  maximum,  et 
«  tâcher  d'échapper  à  la  fureur  de  la  tourmente  qui  dévorait 
«  la  République,  notre  procureur-syndic  fut  arrêté  pour 
«  onze  mois  ;  un  membre  du  Directoire  mourut  ;  un  autre 
«  fut  près  de  trois  mois  au  lit ,  et  tout  le  Conseil,  à  l'excep- 
«  tion  d'un  cultivateur,  fut  dispersé  par  les  incompatibilités 
«  du  Gouvernement  révolutionnaire,  sans  qu'il  ait  été  pos- 
«  sible  d'obtenir  aucune  organisation.  Nous  osons  cepen- 
«  dant  cautionner  sur  nos  biens  que  l'intérêt  public  n'a  pas 
t(  été  compromis  (1). 

Partout  on  retrouve,  avec  une  égale  résolution,  le  même 
dévouement  et  le  même  sentiment  du  devoir.  Si  le  district 

(1)  Compte  rendu  de  l'adminislration  du  district  de  Pont-Croix 
(petite  ville  du  Finislore  de  moins  de  1,400  âmes)  de  1790  au 
15  pluviôse  an  111  (4  février  1794). 
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que  nous  venons  de  citer  n'eut  un  instant  qu'un  seul  de 
ses  conseillers  sur  pied,  homme  simple  et  modeste  de  la 
campagne,  tout  s'était  fait  cependant  à  l'heure  voulue,  et 
je  puis  rappeler  à  ce  sujet  que,  quand  Brest  fut  un  instant 
menacé  en  1792,  par  les  flottes  anglaises,  qui  se  montrèrent 
inopinément  à  l'entrée  du  port,  ce  grand  établissement  fut 
sauvé  d'une  descente  imminente,  grâce  à  une  levée  de 
4,400  hommes  que  l'administration  départementale  arma 
en  quelques  jours  pour  les  répandre  sur  le  littoral  et  dans 
les  forts  de  la  rade  (1). 

Qu'on  se  reporte  aux  attaques,  sans  cesse  renouvelées,  des 
ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  et  l'on  retrouvera  partout 
la  trace  de  ces  prodiges  de  rapidité  et  de  prévision  adminis- 
tratives confirmés  par  la  résolution  la  plus  énergique. 

On  peut  ici  et  là,  sans  doute,  relever  dans  ce  mouvement 
si  subitement  improvisé  des  erreurs  ou  des  excès;  mais  les 
uns  et  les  autres  sont  amplement  rachetés  par  les  sacrifices 
de  toute  nature  que  les  hommes  qui  étaient  à  l'œuvre  surent 
s'imposer;  et  quand  on  entre  dans  le  jeu  des  moyens  et  des 
ressources  dont  disposèrent  ces  administrations,  on  ne  peut 
que  rester  émerveillé  de  l'à-propos  et  de  la  sûreté  de  la  plu- 
part de  leurs  résolutions.  Le  détail  comme  le  fond  des  choses 
en  font  foi  de  toutes  parts.  Les  services  eux-mêmes,  soit 
ceux  des  contributions;  des  approvisionnements,  des  arme- 
ments de  la  guerre  et  de  la  marine,  de  la  police  ou  de  la 
sûreté  publique,  n'avaient  pu,  en  effet,  manquer  de  se  spé- 
cialiser. Et  il  s'était  trouvé,  dans  les  Conseils  des  départe- 
ments comme  dans  ceux  des  districts,  des  hommes  spéciaux 
et  dévoués,  auxquels  tels  et  tels  services  incombèrent  de 
préférence.  Puis,  à  chaque  décision  importante,  la  respon- 

(1)  Correspondance  de  l'amiral  Thévenard  et  du  général  Can- 
claux. 
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sabilité  entière  du  Directoire  ou  du  Conseil  général  du  dé- 
partement, étant  engagée,  la  discussion  et  les  idées  échan- 
gées vinrent  prêter  un  jour  nouveau  à  des  résolutions  qui 
trouvèrent,  dans  le  concours  des  élus  du  peuple,  une  autorité 
et  une  force  auxquelles  rien  ne  devait  résister.  Une  chose, 
en  même  temps  très-digne  d'élonnement,  quand  on  reprend 
la  correspondance  et  les  délibérations  de  ces  corps  d'admi- 
nistration collective,  c'est  de  voir  le  peu  de  temps  qu'ils 
mirent  à  tout  comprendre  et  à  tout  résoudre,  avec  une  mé- 
thode et  des  formules  allant  au  fait,  sans  ambages  comme 
sans  détours. 

Presque  partout,  vingt-quatre  heures  ou  quelques  jours 
suffirent  à  ces  administrations  pour  s'organiser  de  la  manière 
la  plus  solide. 

Dès  que  les  directoires  furent  formés,  il  intervint  dans  les 
départements  comme  dans  les  districts  des  règlements  qui 
divisèrent  le  travail  suivant  les  nomenclatures  que  nous  avons 
données,  et  fixèrent  en  même  temps  les  attributions  du  pré- 
sident, du  procureur  général,  syndic,  comme  des  membres 
affectés  à  chaque  partie  du  service. 

La  correspondance  était  ouverte  par  le  président,  le  plus 
ordinairement  en  réunion  générale  des  huit  membres  du  di- 
rectoire. Quelques  affaires  étaient  retenues  pour  être  exami- 
nées en  séances  générale,  mais  le  plus  grand  nombre  étaient 
remises  aux  administrateurs  chargés  de  la  direction  de  chaque 
pécialité,  toujours  au  nombre  de  deux  et  ceux-ci  en  déci- 
daient, ou  revenaient  au  directoire  assemblé  quand  l'impor- 
tance de  l'affaire  l'exigeait. 

Gomme  on  le  sait,  d'ailleurs,  les  séances  du  directoire 
étaient  publiques,  et  le  président  en  avait  la  police  en  même 
temps  que  le  procureur  général  syndic,  devait  y  être  entendu 
avant  toute  décision  à  intervenir.  —  Chaque  membre  du  di- 
rectoire ne  pouvait  y  prendre  la  parole  que  deux  fois  sur  la 


—  487  — 

même  affaire,  et  le  secrétaire,  après  délibération,  devait, 
séance  tenante,  porter  sur  son  plumitif  les  décisions  inter- 
venues. —  Si  ces  décisions  étaient  d'une  importance  excep- 
tionnelle, le  directoire,  à  la  demande  de  la  majorité,  pouvait 
reprendre  la  discussion  après  l'insertion  au  plumitif.  Mais, 
dans  ce  cas,  les  décisions  déjà  inscrites  ne  pouvaient  être  ré- 
formées qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix.  Enfin,  les 
séances  publiques  étaient  réglées  de  manière  à  alterner  avec 
le  travail  des  bureaux  en  se  trouvant  fixées  à  certains  jours 
seulement. 

Ainsi  organisées,  ces  administrations,  tout  en  étant  diri- 
gées par  le  président  du  directoire,  recevaient  le  concours 
actif  du  procureur  général  syndic,  qui  se  trouvait  tout  parti- 
culièrement chargé  de  l'application  de  la  loi  et  des  suites  à 
donner  à  toutes  les  décisions  prises.  Ce  fonctionnaire  et  le 
secrétaire  général  de  l'administration  départementale  veil- 
laient de  concert  au  travail  des  bureaux  affectés  à  chaque 
service.  Ceux-ci  avaient  été  composés  de  la  manière  la  plus 
simple,  d'un  ou  de  deux  employés,  dont  les  émoluments  ne 
s'écartèrent  pas  de  7  à  1,200  francs. 

Le  moindre  doute  ne  saurait,  au  reste,  s'élever  sur  la  par- 
faite appropriation  de  ces  administrations  aux  besoins  de 
l'époque,  et  l'on  ne  doit  pas  oublier  à  ce  sujet  que  le  Consulat 
et  le  premier  Empire  trouvèrent  dans  les  hommes  qui  sorti- 
rent de  cette  école  les  éminents  administrateurs,  auxquels 
ces  Gouvernements  et  la  Restauration  durent  plus  tard  l'af- 
fermissement définitif  des  services  administratifs.  Les  mem- 
bres du  conseil  d'Etat,  les  préfets  et  les  chefs  d'administra- 
tion du  Consulat  et  de  l'Empire,  n'eurent  pas  d'autres  com- 
mencements. 

Si  l'on  considère,  d'un  autre  côté,  le  caractère  et  la  vérita- 
ble portée  de  ces  administrations,  ne  voit-on  pas,  de  suite, 
que  si  la  force  qu'elles  tirèrent  de  leur  origine  fut  très-grande, 
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et  peut-ôtre  excessive,  dans  certaines  circonstances,  c'est  que 
les  événements  eux-mêmes  les  forcèrent  à  sortir  des  limites 
où  la  loi  les  avait  placées. 

Les  temps  n'étaient  pa^  ordinaires,  on  le  sait  bien,  et,  au 
lieu  de  ne  trouver,  dans  les  départements,  que  des  adminis- 
trations légalement  saisies  de  la  direction  des  affaires  publi- 
ques, il  sortit  bientôt  du  mouvement  précipité  de  la  Révolu- 
tion des  puissances  nouvelles  qui,  sous  le  titre  de  Sociétés 
populaires,  de  clubs,  de  comités  de  sûreté  ou  de  surveillance, 
de  volontaires  ou  de  simples  gardes  nationales,  vinrent  se 
poser  près  des  autorités  légalement  instituées,  comme  des 
pouvoirs  reconnus,  discutèrent  tous  les  faits ,  toutes  les 
situations,  avec  l'accent  de  la  passion  et  du  fanatisme  alors 
mêlés  à  toutes  choses. 

De  ce  moment,  c'est-à  dire,  à  partir  du  10  août  92,  et  plus 
tôt,  dans  beaucoup  de  lieux,  les  administrations  ne  furent  plus 
les  simples  dépositaires  de  la  puissance  publique,  et,  dès 
qu'elles  entrèrent  en  délibération  avec  ces  parasites  violents 
du  régime  nouveau,  elles  passèrent  de  l'Empire  de  la  loi,  sous 
celui  des  passions  populaires  qui  les  entraînèrent  quelquefois 
si  loin  du  but  qui  leur  avait  été  donné. 

Cette  confusion  des  pouvoirs  de  la  Révolution  fut  un  des 
plus  sérieux  obstacles  apportés  à  la  marche  régulière  de  l'ad- 
ministration, et,  pour  établir  un  jugement  éclairé  et  désinté- 
ressé sur  le  fonctionnement  effectif  des  administrations  col- 
lectives de  l'époque,  il  faut  en  écarter  tout  ce  qui,  en  dehors 
de  la  loi,  vint  troubler  leur  action  et  les  entraînera  des  actes 
irréguliers  de  salut  public  ou  d'ordre  purement  révolution- 
naire. 
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CHAPITRE  XI 

DES   ADMINISTRATIONS  COLLECTIVES,    ACTION   ET  MODVEMENT 
DE    1790   A    1800. 

Ce  qui  manqua  surtout  aux  administrations  départemen- 
tales de  1790,  si  exactement  calquées,  comme  nous  l'avons 
démontré,  sur  les  administrations  intermédiaires  des  anciens 
pays  d'Etats,  ce  ne  fut  évidemment  ni  des  libertés  ni  des  droits 
suffisants;  ce  fut,  tout  au  contraire,  d'avoir  été  organisées 
pour  trop  faire,  si  l'on  peut  dire.  Elles  furent  trop  complète- 
ment livrées  à  elles-mêmes. 

Quand  on  considère,  en  effet,  les  grands  et  signalés  résul- 
tats de  l'œuvre  révolutionnaire  en  elle-même,  on  reconnaît 
à  première  vue,  que  tout  ce  qu'édictèrent  les  deux  assemblées 
constituante  et  législative,  pour  l'organisation  nouvelle  du 
régime  qui  allait  se  substituer  aux  traditions  de  l'ancienne 
monarchie,  s'opéra  rapidement  et  sans  peine,  par  le  travail 
local  des  administrations  issues  de  l'élection  et  organisées 
sur  place.  Mais,  on  reconnaît,  en  même  temps,  qu'il  leur 
manqua  une  direction  assez  sûre,  pour  prévenir  les  écarts 
auxquels  leur  propre  puissance  les  conduisait  trop  facilement. 

Peut-être  y  eut-il,  dans  ces  écarts,  cependant  plus  d'une 
réminiscence  du  passé,  et  si  les  assemblées  d'Etats  et  leurs 
commissions  intermédiaires  s'étaient  montrées  avec  raison  si 
souvent  inquiètes  des  entreprises  de  la  Couronne  et  du  Pou- 
voir exécutif,  il  arriva  aussi,  qu'avec  des  attributions  nou- 
velles beaucoup  plus  étendues,  les  administrateurs  issus  du 
suffrage  populaire  restèrent  préoccupés  de  la  pleine  posses- 
sion de  leurs  pouvoirs,  craignant  toujours  que  Paris  et  le 
Gouvernement  ne  leur  marchandassent  ces  pouvoirs.  Celte 
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nquiétude  resta  quelque  temps  latente  et  obscure.  Mais,  dès 
que  les  comités  de  l'assemblée  nationale,  et  les  conciliabules, 
encore  plus  entreprenants,  de  la  commune  de  Paris,  ses  sec- 
tions et  SCS  clubs,  laissèrent  apercevoir  tout  ce  qu'ils  allaient 
oser,  les  administrations  départementales,  soit  directoires, 
soit  municipalités  ou  conseils  de  département  et  de  district, 
sentirent  parfaitement  que  le  saUit  commun  de  la  chose  pu- 
blique résidait  surtout  dans  leurs  résolutions  et  la  rapidité  de 
leurs  actes. 

Cela  leur  parut  d'autant  plus  évident,  que  tous  les  dangers 
de  la  situation  naissaient,  en  quelque  sorte,  sous  leurs  yeux 
et  autour  d'eux,  et  qu'il  fallait  y  parer  sans  délai,  sous  peine 
de  succomber. 

De  là  ces  décisions  et  ces  mesures,  presque  toutes  excep- 
tionnelles, et,  souvent,  en  dehors  des  usages  hiérarchiques, 
et  des  prescriptions  de  la  loi  elle-même. 

Mais  il  faut  réfléchir  que  le  district  et  la  commune,  la 
plupart  du  temps,  ne  pouvaient  attendre  la  décision  et  les 
secours  de  l'administration  départementale;  et  que  celle-ci 
souvent  ne  pouvait,  à  son  tour,  recourir  à  l'autorité  centrale, 
aux  ministres,  ou  aux  comités  de  l'assemblée,  sous  peine 
d'être  compromise,  dépassée,  renversée  peut-être. 

Dans  celte  position,  et  à  la  suite  d'embarras  si  pressants, 
est-il  étonnant  que  les  administrations  départementales  se 
fussent  quelquefois  isolées  ou  séparées  du  pouvoir  exécutif? 
Puis,  la  force  et  l'autorité  de  celui-ci,  où  étaient-elles  de  fait? 
Les  ministres,  anciens  secrétaires  d'Etat,  au  choix  de  la 
couronne,  et  dépositaires  naturels  de  son  autorité,  comme  de 
sa  pensée,  étaient,  chaque  jour,  refoulés  dans  des  impasses 
d'où  rien  de  libre  et  de  spontané  ne  pouvait  sortir!  Avant  de 
plaire  au  Roi,  et  de  rester  en  communion  d'idées  avec  la  cou- 
ronne, ils  devaient  surtout  être  agréés  de  l'Assemblée  natlo- 
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nale.  S'ils  agissaient  sous  l'impression  fort  troublée  de  la 
volonté  royale,  ils  étaient  presque  toujours  accusés  de  ten- 
dance réactionnaire.  Au  lieu  de  suivre  la  pensée  du  Roi,  quoi- 
que ses  délégués,  inclinaient-ils,  au  contraire,  vers  les  ten- 
dances réformatrices  de  l'Assemblée  nationale,  ils  étaient 
taxés  de  tiédeur  ou  d'intententions  funestes,  par  les  clubs  et 
les  comités  populaires  qui  trouvaient  toujours  qu'ils  mar- 
chaient trop  lentement.  Il  en  résultait  que  les  administrations 
elles-mêmes  cessaient  de  voir  en  eux  les  dépositaires  d'une 
autorité  assez  sûre  pour  garantir  le  salut  de  la  chose  publique. 
Il  n'est,  sans  doute,  pas  nécessaire  que  nous  rappelions  à 
ce  sujet  les  conflits  qui  s'élevèrent  peHdant  les  deux  années 
1790  et  91,  entre  l'Assemblée  nationale  et  les  délégués  de  la 
couronne,  non  plus  que  les  menaces  qui  partirent  des  clubs 
et  de  la  commune  de  Paris,  contre  tout  ce  qui  tendait  à  pren- 
dre une  marche  régulière,  et,  par  suite,  les  tiraillements  qui 
se  produisirent  dans  presque  tous  les  départements,  soit  entre 
leurs  administrations  et  les  dépositaires  du  pouvoir  exécutif, 
soit  entre  ces  administrations  elles-mêmes,  du  district  au 
département,  ou  de  la  commune  aux  directoires  supérieurs. 
La  hiérarchie  définie  dans  la  loi  du  22  décembre  1 789,  et  dans 
l'instruction  qui  lui  avait  servi  de  complément,  n'avait  eu  le 
temps  ni  de  se  fonder  ni  d'être  bien  comprise,  et  l'on  vit  des 
départements  prendre  des  arrêtés  qui  entreprenaient  sur  les 
droits  de  la  législature  ;  ou  des  administrations  inférieures  de 
districts,  ou  de  municipalités,  comme  celles  de  Nantes,  de 
Troyes  ou  de  Douai  qui,  repoussant  les  Injonctions  des  admi- 
nistrations supérieures,  nièrent  jusqu'à  leur  autorité,  en  met- 
tant à  néant  les  arrêtés  qui  pouvaient  leur  déplaire  (i). 

(1)  Voir  les  procès-verbaux  de  rA?;semblée  nationale  pour  les 
derniers  mois  de  1790.  —  En  février  1792,  la  municipalité  de  Lyon 
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Comment  aurait  pu  se  faire,  dans  ces  conditions,  un  essai 
suffisant  des  tliéories  nouvelles  qui  avaient  été  appliquées  à 
la  constitution  comme  à  la  séparation  des  divers  pouvoirs  de 
l'administration  départementale  ? 

Cela  ne  put  avoir  lieu  et,  quoique  l'on  ait  reconnu  que 
les  administrations  issues  de  la  loi  de  1790,  ont  été  les  véri- 
tables instruments  de  l'établissement  du  régime  nouveau 
parmi  nous,  on  ne  peut  se  refuser  à  voir,  qu'après  la  chute 
des  Girondins,  ce  mode  d'administration  qui  avait  si  com- 
plètement satisfait  aux  besoins  du  moment,  et  donné  aux  au- 
torités locales  une  force  si  prépondérante,  ne  devait  plus 
convenir  au  pouvoir  discrétionnaire  de  la  Convention  et  de 
ses  comités.  Il  ne  convint  pas  davantage,  plus  tard,  au  pou- 
voir directorial  et  au  gouvernement  consulaire,  qui  tendirent, 
l'un  et  l'autre,  à  une  concentration  dont  ne  pouvaient  s'ar- 
ranger des  administrations  locales  établies  sur  une  une  par- 
fuite  communion  d'idées,  entre  l'administré  et  l'administra- 
teur. 

On  en  vint,  en  effet,  dès  les  premières  séances  de  la  Con- 
vention, à  accuser  les  départements  de  tendances  fédéralistes. 
Ce  ne  fut  là  qu'un  prétexte  exploité  par  les  partis.  Mais,  tout 
se  prêtait  à  cette  mensongère  accusation,  et  quand  un  cer- 
tain nombre  de  départements  s'étaient  vus  forces,  pour  se 
soustraire  à  l'anarchie,  de  prendre  en  mains  la  défense  des 
lois,  et  d'aviser  à  leur  propre  salut,  leurs  adversaires  se  pré- 
valurent de  ce  semblant  de  fédéralisme,  pour  renverser  des 
garanties  de  responsabilité  administrative  qui  n'auraient  pu 
que  les  arrêter  dans  leur  usurpation. 

Voici  ce  qu'un  orateur  de  la  Convention  répondait  à  Saint- 

alla  jusqu'à  faire  arrêter  un  membre  du  Directoire  du  déparlement 
nommé  Hubert. 
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Jusl  et  aux  hommes  de  la  Montagne,  qui  essayèrent,  en  1793, 
de  faire  substituer  à  la  division  départementale  un  nouveau 
morcellement  de  la  France,  qui  aurait  exigé  huit  à  dix  mille 
petites  administrations  :  «  Si  la  France  entière  n'est  pas  cn- 
«  core  engloutie  par  l'anarchie,  disait  cet  orateur;  si  nous 
«  ne  sommes  pas  nous-mêmes  consumés  par  le  feu  de  la 
«  guerre  civile,  c'est  à  nos  départements  seuls  que  nous  en 
a  sommes  redevables.  Conservons  religieusement  ces  salu- 
«  taires  administrations  qui  savent  gouverner,  dans  le  silence 
«  même  des  lois,  et  qui,  lorsque  nos  passions  nous  dévorent, 
«  empêchent,  du  moins,  qu'elles  ne  dévorent  la  patrie,  et 
«  nous  conservent  une  République,  pour  le  temps  où  nos 
0  vains  débats  nous  permettront  de  la  constituer  (1).  » 

C'est  sous  l'influence  pernicieuse  des  accusations  accumu- 
lées contre  les  administrations  de  1790,  que  surgirent  suc- 
cessivement ces  constitutions  boiteuses  et  mensongères  de  93, 
de  l'an  III  et  de  l'an  VIII,  qui,  marchant  d'un  pas  de  plus 
en  plus  décidé  vers  la  concentration  des  pouvoirs  adminis- 
tratifs, finirent  par  replacer  le  Gouvernement  dans  cette  po- 
sition d'isolement  où  le  plus  grand  génie  de  notre  âge  épuisa 
eu  pure  perte  les  ressources  infinies  d'un  pays  dont  la  puis- 
sance, un  instant,  sembla  ne  pas  avoir  de  bornes. 

Et  ce  serait  sur  un  essai  aussi  incomplet  qu'on  entendrait 
juger  un  système  d'administration  que  la  France  entière  de- 
mandait depuis  plusieurs  siècles? 

L'étude  de  ces  essais  sera  reprise,  ne  fût-ce  que  pour  rendre 
aux  faits  leur  caractère,  et  juger  de  leur  valeur,  par  les  résul- 
tats obtenus. 

Si  les  citoyens,  en  effet,  ont  un  droit  imprescriptible  à  la  di- 
rection de  leurs  propres  afl'aires,  ce  ne  peut  être  qu'en  restant 

(1)  Séances  de  la  Convention  du  13  mai  au  24  juin  1793. 
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chargés  eux-mêmes  du  choix  de  ceux  auxquels  ils  entendent 
remettre  ce  soin,  comme  des  conditions  dans  lesquelles  ils 
veulent  faire  cette  remise. 

C'est  là  ce  qu'ont  pensé,  aviinl  nous,  les  étals  provinciaux 
de  notre  pays^  et  les  rois  de  France,  eux-mêmes,  qui  sanc- 
tionnèrent ces  droits,  de  tant  de  lettres-patentes  et  d'ordon- 
nances solennelles. 

Placé,  à  ce  point  de  vue,  le  jugement  à  porter  de  la  puis- 
sance et  de  l'opportune  création  des  administrations  collec- 
tives de  1790,  est  facile  à  déterminer.  L'on  ne  saurait  rester 
dans  le  doute  sur  les  avantages  du  système  lui-même,  quand 
on  réfléchit  que  le  passage  d'un  régime  à  l'autre  a  été  opéré 
par  ces  administrations,  et  que  tous  les  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  depuis  ne  se  sont  écartés,  que  pour  quelques 
moments,  dos  bases  de  la  loi  organique  de  1790,  soit  pour  les 
divisions  politiques  du  territoire,  soit  pour  l'étude  des  inté- 
rêts engagés  à  l'occasion  de  l'impôt,  des  travaux  publics,  de 
l'instruction,  de  la  bienfaisance  publique,  et  de  tous  les  au- 
tres services  départementaux.  Mais,  si,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  l'Empire  et  la  Restauration  ont  trouvé  leurs  plus 
habiles  administrateurs  formés  à  cette  école,  il  faut  bien  re- 
connaître que  ces  gouvernements  s'écartèrent  ouvertement 
d'une  des  bases  essentielles  du  système  promulgué  en  1790, 
et  que  leur  soin  s'est  attaché  surtout  à  rejeter  loin  d'eux  l'ar- 
ticle 9  de  la  S"-"  section  de  la  loi  du  22  décembre  1789,  qui 
avait  dit:  «  Qu'il  n'y  aurait  aucun  intermédiaire  entre  l'aa- 
«  ministralion  du  département  et  le  pouvoir  exéculif  su- 
«  prême,  et  que  les  Intendants  et  leurs  subdclcgués  (1)  ces- 
«  seraient  toutes  fondions  dès  que  les  administrations  dé- 
fl  partementalcs  entreraient  en  activité » 

(1)  On  sait  que  niôtne  sous  l'aHcien  régime  ces  foiiclionnaires 
prirent  le  litre  de  préfets. 
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Or,  chacun  sait  depuis,  ce  qu'ont  été  les  agents  nationaux 
du  directoire,  remplac-s  à  leur  tour  par  les  préfets  de  l'an  IX; 
mais  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  à  ce  sujet  que 
si  le  but  du  comité  de  Constitution  et  des  députes  qui  deman- 
dèrent une  nouvelle  division  de  la  France,  en  1789,  fut  sur- 
tout de  briser  les  anciennes  influences  provinciales,  il  y  eut 
d'autres  députés  et,  parmi  eux,  quelques-uns  de  trcs-avisés, 
qui  s'inscrivirent  contre  l'efficacité  de  ce  procédé.  Ils  dirent, 
en  effet,  que  :  «  Si,  jusqu'à  ce  moment,  on  avait  pu  opposer, 
«  dans  quelques  provinces,  une  résistance  courageuse  aux 
«  entreprises  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  cela  n'avait  été 
<j  dû  qu'aux  assemblées  nombreuses  et  fortes  des  Etats,  et 
«  que  le  morcellement  des  provinces  en  départements 
«  serait  le  plus  sûr  moyen  de  perdre  cette  force  qui  avait  si 
a  utilement  servi  la  nation  elle-même.  »  «  Car,  chaque  dé- 
«  parlement,  ajoutait  le  député,  qui  s'exprimait  ainsi,  de- 
•  viendra  successivement  la  proie  d'un  pouvoir  qui  aura  tou- 
«  jours  assez  d'étendue  pour  gêner  les  administrations,  et 
»  assez  de  moyens  pour  les  vexer,  quand  il  voudra  (1).  »Mais 
le  duc  de  la  Rochefoucault,  Target,  Mirabeau,  Barnave,  etc., 
enlevèrent  le  suffrage  de  l'assemblée,  en  répondant  à  leurs 
adversaires,  «  que  la  nouvelle  division  en  départements  avait 
«  surtout  l'avantage  de  rompre  les  habitudes  de  provinces  et 
«  de  détruire  de  grands  corps  qui  deviendraient  dangereux, 
«  parce  qu'ils  seraient  inutiles,  pulsqn  il  ntj  avait  plus  d'op- 
«  pression  miniUériclle  à  redouter  (il).  » 

Après  plus  de  70  ans  d'expérience;  on  se  trouverait  assez 

(1)  L'avocat  Pellerin,  député  de  la  Loire-Inférieure,  auquel 
nous  devons  ces  réflexions,  était  l'auteur  de  plusieurs  écrits  sur  la 
constitution  des  États  provinciaux  de  la  Bretagne. 

(2)  Séances  de  l'Assemblée  nationale  des  3,  4,  5  et  jours  suivants 
de  novembre  1789. 
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naturellement  en  position  de  se  demander,  entre  les  deux 
opinions  qui  partagèrent  l'assemblée  nationale,  en  1789,  de 
quel  côté  se  trouvait  effectivement  îa  plus  juste  appréciation 
des  faits? 

Mais  le  dernier  chapitre  qui  nous  resterait  à  écrire,  pour 
trancher  une  question  de  cette  nature,  semblerait  probable- 
ment à  l'Académie,  en  dehors  do  son  cadre  purement  scien- 
tifique, et,  au  lieu  d'avoir  à  parler  du  régime  des  préfectures, 
comme  continuation  des  intendances  que  la  loi  de  89  avait 
formellement  repoussées,  nous  laisserons  à  d'autres,  le  soin 
de  rechercher,  en  étudiant  le  présent  comme  nous  avons  étu- 
dié le  passé,  si  les  franchises  et  les  droits  des  administrations 
collectives  qui  s'appuyaient  sur  une  tradition  si  ancienne  et 
si  respectée,  ont  été  justement  sacrifiés. 

Toutefois,  nous  demandons  à  rappeler  à  ce  sujet  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  de  quelques  états  de  l'Amérique  du  Nord, 
qui  ont  heureusement  fondé  leurs  libertés  communales  sur 
les  traditions  des  anciens  comtés  de  l'Angleterre.  Plus  près 
de  nous  encore  nous  citerons  l'exemple  bien  autrement,  con- 
cluant des  nouvelles  et  des  anciennes  provinces  de  la  Belgi- 
que, qui,  depuis  plusieurs  siècles  et  de  nos  jours,  sont  restées 
fortement  attachées  à  l'institution  des  assemblées  provinciales 
auxquelles  elles  doivent  l'exercice  le  plus  complet  de  leurs 
droits. 

Elles  ont,  en  effet,  aujourd'hui,  comme  elles  l'eurent  dès 
le  iiv*  siècle, et  comme  nous  les  avons  eus  longtemps,  —  leurs 
conseils  provinciaux  et  leurs  délégués  en  permanence  avec 
des  administrations  communales  procédant  de  l'élection,  et 
administrant  collectivement  avec  des  budgets  qu'elles  fixent 
elles-mêmes,  A  ce  titre  elles  ont  le  droit  de  s'imposer  des  cen- 
times additionnels  aux  contributions  foncières  levées  par 
l'Etat,  et  elles  restent  maîtresses  de  s'imposer  toutes  les  au- 
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très  taxes  provinciales  et  communales  qu'elles  jugent  néces- 
sairer  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins.  Par  suite,  la  direction 
des  services  provinciaux  et  communaux  leur  a  été  complète- 
ment remise;  et  le  conseil  provincial  et  ses  délégués  en  per- 
manence avisent  aa  choix  et  à  la  nomination  de  tous  les 
employés  chargés  du  service  de  la  voirie,  —  des  propriétés 
et  des  édifices  publics  ;  —  de  l'instruction  et  des  écoles,  —  de 
la  bienfaisance,  —  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  —  de 
l'application  de  la  loi  à  tous  les  degrés  du  régime  électoral 
qui  leur  a  attribué  les  candidatures  au  Sénat  aux  Cours  d'appel, 
à  la  présidence  et  à  la  vice-présidence  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

Conséquemment  à  ces  droits  et  à  ces  obligations  le  conseil 
de  chaque  province  rend  compte  annuellement  de  tous  ses 
actes,  de  ses  séances  publiques,  de  l'emploi  des  fonds 
de  la  province  et  de  la  situation  du  pays  au  point  de  vue  de 
la  population  et  des  intérêts  moraux,  industriels  ou  agricoles. 
L'élection  a\ise  un  renouvellement  fréquent  des  commissions 
permanentes  comme  des  conseils  provinciaux  (1). 

Si  la  loi  du  22  décembre  avait,  en  effet,  institué  les  admi- 
nistrations départementales,  avec  leurs  grands  conseilâ,  leurs 
directoires  et  leurs  procureui-s-syndics,  tous  issus  du  suffrage 
populaire,  la  loi  constitutive  du  14  frimaire  an  II  (4  décem- 
bre 1795),  changea  tout  cet  état  de  choses. 

Les  conseils  généraux,  les  présidents  et  les  procureurs- 
syndics  des  administrations  départementales  furent  sup- 
primés. Au  lieu  d'une  administration  départementale  concen- 
trant les  pouvoirs  de  la  circonscription,  il  n'y  eut  plus  qu'une 
simple  commission  composée  de  huit  membres,  chacun  d'eux 

(1)  Voir  le  Mémoire  de  M.  Britz  sur  l'ancien  droit  de  la  Belgique 
et  les  rapports  annuels  des  dépulations  permanentes. 
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prenant  successivement  la  correspondance  et  la  présidence 
pour  un  mois  (1). 

Mais  avant  de  terminer  et  en  restant  toujours  au  point  de 
vue  purement  historique,  nous  voudrions  dire  comment  cette 
puissante  et  forte  institution  des  administrations  collectives, 
consacrée  par  plusieurs  siècles  d'existence,  périt  par  le  fait 
même  de  la  Révolution,  qui,  en  89  et  90,  s'était  appliquée  à 
la  fortifier  avec  tant  de  sollicitude  dans  le  but  de  lui  assurer 
une  existence  prolongée. 

Quant  aux  attributions^  elles  furent  encore  plus  profondé- 
ment modifiées.  Les  commissions  départementales  restèrent 
seulement  chargées  de  la  répartition  des  contributions  entre 
les  districts,  de  la  surveillance  des  travaux  publics,  de  l'éta- 
blissement "des  manufactures  et  de  la  surveillance  des  do- 
maines nationaux.  Tout  ce  qui  était  relatif  aux  mesures  de 
Gouvernement  et  de  salut  public  leur  fut  retiré,  et  les  dis- 
tricts et  les  municipalités  furent  placés  hors  de  leur  surveil- 
lance (2). 

C'était  morceler  le  pays  et  les  provinces  de  plus  en  plus; 
au  lieu  de  88  départements  (chilTre  de  l'an  11),  on  eut 
557  districts  subdivisés  eux-mêmes  en  4,775  cantons. 

Du  département,  l'autorité  et  toutes  les  grandes  mesures 
du  mouvement  politique  passèrent  donc  aux  districts  et  aux 
municipalités,  qui  furent  mis  en  rapport  direct  avec  les 
comités  de  la  Convention  et  ce  qu'on  appela  le  Conseil  exé- 
cutif formé  d'agents  et  de  ministres  choisis  par  les  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  génp'ale  (3). 

Mais,  pour  donner  à  cette  nouvelle  organisation  le  mou- 

(1)  Art.  VI,  section  m,  de  la  loi  du  14  frimaire  an  II. 
(21  Art.  V,  section  m. 
(3)  Art  XVII,  section  n. 
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Tcment  et  toute  la  force  qu'on  voulait  lui  imprimer,  il  fut 
décidé  que  chaque  district  et  chaque  commune  aurait  un 
agent  national,  «  chargé  de  requérir  et  de  poursuivre  l'exé- 
«  cution  des  lois,  ainsi  que  de  dénoncer  les  négligences  ap- 
«  portées  dans  cette  exécution.  »  A  cet  effet,  ces  agents 
nouveaux,  qui  devaient  être  confirmés  dans  leurs  fonctions 
par  les  comités  de  la  Convention,  étaient  autorisés  à  se  dé- 
placer et  à  s'assurer  partout  de  la  complète  exécution  des 
lois  et  des  mesures  prescrites  par  les  comités  et  le  Conseil 
executif. 

Ou  sait  que  les  représentants  envoyés  en  mission  dans  les 
di'paitements  reçurent,  à  cette  occasion,  le  dépôt  de  tous  les 
pouvoirs  de  la  Convention  pour  procéder  à  des  épurations 
dont  nous  n'avons  pas  à  parler  en  ce  moment. 

Un  autre  article. de  la  loi  du  14  frimaire,  prescrivant  à  ces 
agents  nationaux  de  transmettre  tous  les  dix  jours,  aux  co- 
mités de  lai.lonvention,  un  rapport  circonstancié  de  la  situa- 
tion du  pays  et  de  la  marche  de  l'administration,  il  se  trouva 
que  l'esprit  et  la  force  de  celle-ci,  dans  les  déparlements, 
résilièrent  de  fait  dans  les  agents  nationaux  dont  nous  par- 
lons. Ceux-ci,  au  lieu  d'être  les  organes  désignés  des  popu- 
lations, devinrent  comme  une  émanation  des  pouvoirs  con- 
centrés dans  les  comités  de  la  Convention. 

La  pensée  des  administrations  locales  se  trouva  dès  lors 
complètement  changée,  et  l'histoire  de  ces  temps  a  jeté  un 
jour  assez  éclatant  sur  les  désordres  qui  survinrent,  pour 
qu'il  suffise  de  les  rappeler. 

En  passant  de  l'an  II  à  la  Constitution  de  l'an  III,  cet 
esprit  et  cette  direction  se  modifièrent  encore  plus  profon- 
dément. 

D'abord  les  districts  furent  su|>iirim(''S.  Il  y  eut  au  dépar- 
tiinent  une  administration  centrale,  composée  de  cinq  mem- 
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brcs,  et  par  chaque  canton  formé  de  plusieurs  communes, 
une  administration  municipale.  Les  communes  au-dessous 
de  5,000  âmes  n'eurent  plus  qu'un  agent  municipal  et  un 
adjoint. 

Ces  fonctionnaires  nouveaux  procédaient  encore  de  l'élec- 
tion ;  mais  dans  chaque  administration  centrale  de  départe- 
ment, comme  dans  les  municipalités  cantonales,  il  y  eut  un 
commissaire  du  Gouvernement  nommé  par  le  Directoire 
exécutif,  c'est-à-dire  par  les  nouveaux  directeurs  de  la  Ré- 
publique. Ce  commissaire,  substitué  à  l'agent  national  de 
l'an  II,  se  trouva  révocable  à  la  volonté  des  directeurs,  de 
sorte  que  les  administrations  départementales,  tout  en  res- 
tant électives  et  collectives,  suivant  le  vœu  de  89,  furent 
profondément  atteintes  dans  l'exercice  de  leurs  pouvoirs  par 
ces  nouveaux  agents  qui  apparaissent  sous  le  nom  de  com- 
missaires du  Gouvernement,  et  que  la  loi  du  22  décembre 
1789  avait  repoussés  comme  des  intcrmcdiairss  dangereux. 

Entré  dans  cette  voie,  le  principe  de  cette  réforme  fut 
confirmé  par  la  Constitution  de  l'an  III,  et  deux  articles 
sous  les  numéros  193  et  194  dirent  que  les  ministres  pour- 
raient annuler,  chacun  dans  sa  partie,  les  actes  des  admi- 
nistrations départementales  qui  seraient  contraires  aux  lois 
ou  aux  ordres  des  autorités  supérieures ,  et  qu'en  même 
temps  les  mêmes  ministres  pourraient  suspendre  les  admi- 
nistrateurs qui  seraient  contrevenus  aux  lois  et  à  ces  mêmes 
ordres  des  autorités  supérieures. 

La  conséquence  obligée  de  ce  premier  fait  était  naturelle- 
ment indiquée.  Des  droits  du  même  genre  furent  attribués 
aux  administrations  centrales  vis-à-vis  des  administrations 
municipales.  Il  se  trouva  dès  lors  que  toutes  les  administra- 
tions des  départements,  surveillées  par  des  commissaires 
spéciaux  du  pouvoir  exécutif,  furent  effectivement  placées 
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dans  la  dépendance  absolue  des  ministres  autorisés  à  annuler 
leurs  actes,  comme  à  révoquc^r  les  administrateurs  qui  se- 
rai nt  en  opposition  aux  ordres  des  autorites  supérieures. 

Ce  régime  toujours  électif,  mais  ramené  à  la  volonté  du 
pouvoir  exécutif  par  les  commissaires  à  sa  nomination,  fut 
pratiqué  pendant  quatre  à  cinq  ans  et  rendit  cependant  en- 
core des  services  importants  qu'on  ne  saurait  méconnaître. 
Le  rétablissement  des  études  par  la  création  des  écoles  cen- 
trales, dont  l'organisation  lui  fut  déférée,  fut  une  de  ses 
œuvres  les  plus  recommandables.  Il  fut  dans  d'autres  cir- 
constances en  mesure  de  parer  à  des  événements  graves, 
qui  pouvaient  replonger  le  pays  dans  les  horreurs  de  la 
guerre  civile.  La  dernière  levée  de  boucliers  des  insurgés  de 
l'ouest,  en  l'an  VII  et  en  l'an  TIII,  en  fournit  un  exemple 
saisissant.  Lorsque  les  rebelles  du  Morbihan  et  des  rives  de 
la  Loire,  secondés  par  les  flottes  anglaises  qui  versaient  des 
armes  et  des  munitions  sur  nos  côteS;  se  montrèrent  en 
masses  nombreuses  dans  cette  région  si  longtemps  troublée, 
on  trouva  partout  des  administrateurs  qui,  s'inspirant  de 
leur  patriotisme,  requirent,  par  des  arrêtés  pris  spontané- 
ment, l'ouverture  de  tous  les  magasins  de  la  guerre  et  des 
caisses  publiques,  sans  s'arrêter  aux  oppositions  des  payeurs 
ou  des  receveurs  généraux  qui  se  retranchaient  derrière  l'ab- 
sence d'ordres  réguliers  des  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale.  Les  réquisitions  d'hommes  et  de  troupes  furent 
faites  avec  la  même  énergie;  et  quand  les  ministres  et  les 
agents  du  Trésor  leur  reprochèrent  l'irrégularité  de  leurs 
décisions  et  de  leurs  arrêtés,  ils  répondaient  :  «  Que  les 
«  formes  ordinaires  de  la  comptabilité  étaient  sans  doute 
«  inviolables  dans  les  temps  de  calme;  mais  que,  dans  les 
«  temps  difficiles,  le  salut  même  de  la  chose  publique  con- 
«  traignaità  s'en  écarter.  Qu'ils  avaient  su  faire  plus  d'une 
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u  fois  le  sacrifice  de  leur  responsabilité,  et  qu'ils  le  feraient 
«  toutes  les  fois  que  la  chose  serait  nécessaire  à  la  patrie..., 
«  Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  ajoutaient-ils  :  les 
«  moyens  que  nous  avons  employés  excèdent  nos  altribu- 
0  lions,  et  la  Trésorerie  nationale  n'est  pas  soitie  des  siennes  ; 
«  mais  les  circonslances  exigeaient  des  mesures  exlraordi- 
«  naires  et  spontanées....  A'ous  n'avez  point  à  temporiser, 
«  citoyen  ministre.  (La  lettre  est  adressée  au  ministre  de  la 
«  guerre.)  C'est  au  Gouvernement  à  prononcer  entre  ses 
«  commissaires  et  nous.  Nous  faisons  notre  devoir  en  vous 
«  transmettant  nos  justes  craiu'.es;  nous  l'avons  fait  égale- 
«  ment  en  prenant  les  arrêtés  dont  nous  vous  adressons  la 
«  copie  (1).  » 

Les  départements  de  l'ouest  et  des  bords  de  la  Loire,  ainsi 
que  le  constatèrent  les  généraux  Hédouville  et  Brune  qui  se 
trouvaient  à  la  tête  dos  troupes,  furent  une  dernière  fois 
soustraits  à  la  guerre  civile,  giàce  à  ces  fortes  et  fermes  réso- 
lutions qu'on  ne  trouvera  jamais  dans  des  administrateurs 
aveuglément  soumis  aux  ministres,  desquels  ils  dépendent 
par  une  délégation  omnipotente  et  sans  contrôle,  Gomme  je 
le  vois,  en  effet,  par  une  lettre  de  la  même  administration  à 
la  députation  du  Finistère,  tant  au  Conseil  des  Anciens  qu'à 
l'Assemblée  des  Cinq-Cents,  un  des  objets  de  ces  mêmes  ré- 
solutions avait  été  de  parer  aux  nouveaux  dangers  de  la 
guerre  civile,  sans  recourir  à  l'extrême  rigueur  des  réquisi- 
tions que  le  Gouvernement  recommandait  comme  le  moyen 
de  salut  le  plus  sur  et  le  plus  prompt....  «  11  est  bien  à 
(I  craindre,  disaient-ils,  que  nous  ne  soyons  forcés  d'aj)pe- 
«  sanlir  la  verge  des  réquisitions  sur  nos  administrés,  mais 

(1)  Lcllro   des   adaiinislraleurs  du   l'iiiislère   du   26  frimaire 
an  VllI. 
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«  en  les  inviant  à  fournir  ce  qui  leur  sera  demande,  nous 
«  ne  leur  laisserons  pas  ignorer  que  nous  sommes  contraints 
«  à  cette  voie....  Récidivez  vos  démarches  près  du  Directoire 
«  executif;  qu'elles  deviennent  plus  pressantes  et  plus  éner- 
«  giques  s'il  est  possible  ;  car,  sans  les  moyens  pécuniaires, 
«  noire  zèle  ne  peut  plus  rien,  et  nous  ne  sommes  p'us  au 
«  poste  administratif  q  le  comme  des  vedettes  sans  armes 
«  qui  ne  peuvent  qu'avertir  du  danger  et  en  être  les  pre- 
«  mières,  mais  non  pas  les  uniques  victimes  (i).  » 

Voilà  quels  étaient,  avant  l'an  VllI,  les  derniers  accents 
de  ces  administrations  collectives,  dont  on  a  si  souvent  mé- 
dit et  qu'on  a  plus  souvent  encore  signalées  comme  frappées 
d'une  incapacité  qui  nous  paraît  loin  d'être  démontrée  et 
qu'un  jour  on  trouvera  justifiées  par  l'énoncé  véridique  de 
leurs  actes  et  des  services  qu'elles  ont  rendus. 

Mais,  tout  en  reconnaissant  dans  le  régime  électif  pratique 
jusqu'en  l'an  VII,  quoique  profondément  modifié,  une  partie 
des  grandes  qualités  d'indépendance  et  d'énergie  qu'ont  eues 
en  tout  temps  les  administrations  collectives,  on  sent  que  les 
deux  dispositions  de  la  loi  de  l'an  III,  qui  avaient  imposé 
aux  départements  des  commissaires  à  la  nomination  du  pou- 

(1)  Lettre  du  3  brumaire  an  VIII.  Un  fait  notable  et  caractéris- 
tique de  ces  crises  et  de  cette  manière  d'agir,  si  hautement  doininée 
par  les  événements,  c'est  que  Fadminislration  de  la  Sarthe,  pour 
s'en  être  tenue  à  l'exécution  plus  littérale  des  instructions  des  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  police,  dans  des  circonstances  à  peu 
près  pareilles,  fut  destituée  et  révoquée  à  la  fin  de  l'an  IV,  pour 
n'avoir  pas  agi  assez  rapidement,  quoique  sa  correspondance  avec 
les  ministres  et  l'envoi  d'un  délégué  à  Paris,  pour  presser  les  se- 
cours demandés,  témoignassent  hautement  de  ses  inlemions  plei- 
nement juBtifîées  par  l'approbation  complète  de  la  représentation 
du  département.  (Adresse  au  Directoire  exécutif,  avec  pièces  à 
l'appui.  —  20  floréal  an  IV.) 
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voir  exécutif  et  donné  à  celui-ci  le  droit  de  révoquer  les 
membres  des  administrations  comme  d'annuler  leurs  actes, 
devaient  conduire  à  des  mesures  de  concentration  beaucoup 
plus  absolue. 

La  Constitution  de  l'an  VJII  fut  ouvertement  destinée  à 
l'établissement  de  ces  mesures  et  d'un  régime  encore  plus 
tranché. 

Le  titre  IV  do  cette  Constitution,  intitulé  :  Du  Gouverne- 
ment^ ne  laisse  aucun  doute  ni  sur  les  intentions  ni  sur  le 
but  proposé.  L'article  41  de  cette  loi  transmet  en  effet  au 
chef  de  l'État  la  nomination  àtiz  membres  des  administrations 
locales^  ainsi  que  celles  des  fonctionnaires  de  tous  les  ser- 
vices publics.  De  ce  moment,  c'est-à-dire  à  partir  de  1800 
(la  Constitution  de  l'an  VllI  est  du  22  frimaire  ou  13  décem- 
bre 1799)  il  ne  fut  plus  question  ni  d'administration  collec- 
tive ni  de  délégation  directe  du  peuple  à  des  administrateurs 
de  son  cboix.  Seulement,  et  comme  pour  amortir  le  rude 
coup  de  ce  changement,  il  fut  dit  qu'il  serait  formé,  dans  les 
arrondissements  communaux  et  de  départements,  des  listes 
de  confiance  contenant  un  nombre  de  citoyens  égal  au 
dixième  des  citoyens  ayant  droit  d'y  coopérer,  sur  lesquelles 
seraient  pris  les  fonctionnaires  publics  des  départements  et 
des  communes,  suivant  l'ordre  de  ces  listes  (!). 

Mais  on  sait  si  le  pouvoir  exécutif  en  fût  gêne.  Tout  re- 
posa cette  fois  sur  la  subordination  absolue  des  agents  de 
l'administration  envers  le  pouvoir  dont  ils  émanaient,  et 
leur  responsabilité  fut  interdite  par  cet  article  75  de  la  Con- 
stitution de  l'an  VIll  que  tout  le  monde  connaît,  et  qui  des- 
cend directement  des  articles  195  et  19idc  la  Constitution 
de  l'an  IlL 

On  peut  le  dire  très-haut,  jamais  les  prétentions  les  plus 

(1)  Articles  7  et  8  de  la  Constitution  de  l'an  VIII. 
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exagérées  de  l'ancien  régime  et  des  rois  les  plus  absolus  de 
la  monarchie  ne  s'élevèrent  jusque-là,  ni  à  l'égard  des  États, 
ni  à  l'égard  des  commissions  intermédiaires  qui  formèrent 
longtemps  les  véritables  et  libres  administrations  de  nos 
provinces. 

Que  la  Convention  et  ses  comités  aient  introduit  une  lé- 
gislation et  des  principes  si  contraires  à  ceux  de  89  et  de  la 
loi  du  22  décembre,  on  n'a  jamais  essayé  de  les  justifier  que 
par  les  nécessités  de  la  terrible  crise  que  l'on  traversait. 

Mais  dès  qu'on  se  place  en  dehors  des  désordres  de  93  et 
de  l'ère  révolutionnaire,  ces  moyens  exceptionnels  et  con- 
traires au  droit  public  des  pays  en  possession  de  gérer  leurs 
propres  affaires,  ne  se  justifient  plus.  Si  l'histoire  de  nos 
réformes  et  de  notre  grande  révolution  n'a  pu  se  clore  ni  au 
Consulat,  ni  au  premier  Empire,  ni  à  la  Restauration,  ni  au 
Gouvernement  de  juillet,  tous  animés  d'intentions  plus  ou 
moins  louables,  ne  pourrait-on  pas  croire  que  tant  d'em- 
barras et  de  difficultés  n'ont  arrêté  ces  gouvernements  dans 
leur  développement  que  parce  qu'ils  se  sont  ouvertement 
écartés  du  programme  de  89?  Quatre  siècles  de  luttes  et 
d'expérience  péniblement  acquise  avaient  en  effet  indiqué 
et  consacré  en  quelque  sorte  l'établissement  définitif  des 
administrations  collectives  avec  la  suppression  formelle  des 
intendances  et  des  intermédiaires  de  toute  espèce. 

Si  la  loi  du  22  décembre  1789  s'est  exprimée  catégorique- 
ment sur  ces  deux  points,  les  essais  variés  qui  ont  été  faits 
depuis  la  Convention  et  le  Consulat  on  faveur  d'un  régime 
opposé  à  ce  programme  ne  prouvent-ils  pas  par  la  chute 
même  des  huit  à  dix  Gouvernements  qui  se  sont  succédé 
depuis  1789  que  la  nouvelle  voie  dans  laquelle  on  a  marché 
est  au  moins  remplie  de  périls  inextricables. 

D'autres  trouveront  l'occasion  d'examiner  en  des  lieux 
différents  ce  que   la  démocratie  et   le  suffrage   universel 


—  20C  — 

peuvent  avoir  à  dire  sur  un  sujet  de  celte  nature.  Mais  dès 
que  les  Guuveiiienicnts  de  l'Europe  entière,  éclairés  par  la 
science,  sont  conduits,  dans  l'intérêt  de  leur  force  et  de  la 
richesse  publique,  à  élargir  chaque  jour  les  droits  des  classes 
les  plus  nombreuses,  au  double  point  de  vue  de  la  liberté  du 
tra\ail  et  de  son  développement,  il  devient  évident  pour  tous, 
comme  l'a  si  bien  dit  un  membre  de  cette  Académie,  que  la 
propagation  des  lumières  doit  amener  inévitablement  la  sub- 
stitution de  l'association  libre  à  l'action  de  l'autorité.  L'his- 
toire est  d'ailleurs  complètement  d'accord  avec  cette  asser- 
tion, et  nous  croyons  pouvoir  dire  qu'il  suffit  de  se  ressouvenir 
pour  partager  les  inquiétudes  qu'ont  exprimées  sur  l'effica- 
cité même  du  régime  de  la  centralisation  ceux  qui  ont  mis 
tous  leurs  soins  à  l'établir  ou  à  le  fortifier. 

Quand  l'habile  et  puissant  restaurateur  de  l'ordre  public 
parmi  nous  recherchait^  au  sein  du  Conseil  d'État,  les  con- 
ditions auxquelles  la  nouvelle  Constitution  pourrait  assurer 
le  repos  et  la  grandeur  de  la  France,  il  se  disait  à  lui-même, 
dans  une  séance  du  1"  décembre  1803  :  a  Que  dans  les  con- 
ditions nouvelles  où  le  pays  était  placé,  le  pouvoir,  le  Gou- 
vernement devait  avoir  par  lui-même  une  existence  propre 
et  forte,  parce  que  les  autres  institutions  étaient  sans  con- 
sistance, et  qu'aucune  d'elles  ne  pourrait  garantir  la  nation 
de  devenir  la  proie  d'un  colonel  qui  aurait  quatre  mille  hom- 
mes  à  sa  disposition.  » 

Un  peu  [ilus  tanl,  le  9  janvier  1808,  préoccupé  des  mêmes 
i.iijuiétuiles,  il  ajoutait  :  «  Qu'il  n'y  a  pas  dans  le  monde 
une  Constitution  qui  soit  exécutée  ;  que  tout  change,  et  que 
les  choses  ne  sont  pas  assez  solidement  établies  en  France 
pour  qu'un  caporal  ne  pût  s'emparer  du  gouvernement  dans 
un  moment  de  crise  (1).  » 

(1)  Opinions    de   Napuléun  sur  divers  sujets    de  poUlique  et 
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Cette  préoccupaliun  trop  naturelle  à  Napoléon,  malgré  sa 
plus  absolue  confiance  dans  le  génie  dont  il  avait  été  doué, 
le  quilta-t-elle  jamais?  —  On  ne  saurait  le  croire  à  voir 
l'impression  que  lui  causa  l'entreprise  de  Malet  en  1812;  et 
l'on  ne  peut  à  ce  sujet  oublier  ce  que  Pelet  de  la  Lozère,  qui 
s'était  attaché  à  recueillir  ses  dires  au  Conseil  d'État,  nous 
apprend  de  l'une  de  ses  exclamations  sur  la  durée  même  de 
son  œuvre. 

«  Tout  ceci  durera  autant  que  moi;  —  mais,  après  moi, 
«  mon  fils  s'estimera  heureux  peut-être  s'il  a  quarante  mille 
«  fi"ancs  de  rente  (1).  » 

Qu'on  ne  pense  cependant  pas  que  le  fondateur  définitif 
de  la  centralisation  moderne  ait  été  seul  à  sentir  le  danger 
que  le  pouvoir  devait  courir  par  l'absence  des  institutions 
nécessaires  à  sa  consolidation. 

Pour  reprendre  les  choses  d'un  peu  plus  haut  et  faire 
sentir  une  fois  de  plus  le  lien  par  lequel  le  présent  s'unit 
au  passé,  nous  rappellerons  ce  que  Montesquieu  disait  au 
commencement  du  dernier  siècle  :  Qu'il  n'y  avait  plus  que 
les  provinces  éloignées  qui  fussent  quelque  chose  en  France, 
parce  que  Paris  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  les  dé- 
vorer. 

C'est  aussi  ce  que  se  rappela,  mais  un  peu  tard,  un  des 
plus  ardents  disciples  des  comités  de  la  Convention,  Barère 
de  Vieuzac,  quand,  désabusé  du  rJ-gime  qu'il  avait  concourru 
à  fonder  par  la  création  des  commissaires  du  Gouvernement 
près  des  Assemblées  départementales,  il  fit  l'aveu  dans  ses 
Mémoires  àdi  illusions  auxquelles  les  Assemblées  de  la  Ré- 

d' administration,  par  Pelet  de  la  Lozère,  1  vol.  1833,  p.  149  et 
suivantes. 
(1)  Pelel  de  la  Lozère,  p.  15  et  IG. 
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volution  avaient  cédé,  en  privant  les  provinces  des  anciennes 
institutions  qui  avaient  fait  longtemps  la  force  du  pays. 

Dès  la  nouvelle  application  de  ce  régime,  un  des  plus 
consciencieux  historiens  de  notre  pays,  Sismondi,  disait 
déjà  que  si  la  centralisation  française  a  établi  un  ordre  ad- 
mirable et  uniforme  dans  les  finances  de  quarante  mille 
municipalités,  elle  a  fermé  en  même  temps  les  écoles  oij  les 
hommes  pouvaient  s'instruire  dans  l'application  des  sciences 
sociales  et  s'habituer  à  se  compter  pour  peu  de  chose  à  côté 
de  l'intérêt  public.  11  ajoutait  que  cette  même  concentration 
a  ôté  aux  provinces  leur  caractère  et  fermé  la  carrière  qu'of- 
fraient autrefois  au  talent  les  Parlements  et  les  États  pro- 
vinciaux. 

M.  de  Barante,  dans  son  remarquable  travail  sur  les  com- 
munes et  les  aristocraties^  n'avait  pas  une  opinion  différente 
de  la  centralisation  administrative  qui  tendait  à  s'établir  dé- 
finitivement aux  lieu  et  place  des  anciennes  institutions  qui, 
ruinées  avant  1789,  avaient  laissé  l'ancienne  royauté  privée 
de  tous  les  secours  qu'elle  aurait  pu  en  tirer.  — 11  disait 
ainsi,  dès  1821,  époque  où  parut  son  livre,  que  les  effets  de 
l'indifférence  sociale  produits  par  la  concentration  des  pou- 
voirs étaient  déjà  si  tristes  et  si  menaçants  quils  plaçaient 
dans  un  isolement  funeste  chaque  citoyen  qui  ne  poursuivait 
plus  que  la  satisfacHon  de  ses  propres  intérêts. 

Un  instant  cependant,  d'après  les  renseignements  qui 
nous  viennent  d'une  source  certaine,  il  paraîtrait  que,  dès 
les  premiers  jours  de  la  Restauration,  le  chef  du  Gouverne- 
ment aurait  été  pressenti  par  un  de  ses  ministres,  M.  de 
Montesquiou,  sur  l'opportunité  d'un  retour  vers  le  rétablisse- 
ment des  AsscmbK'CS  provinciales  ;  mais  que  le  roi,  qui  était 
resté  prévenu  contre  les  Parlements  et  leur  opposition,  ne 
comprenant  pas  ou  ne  voulant  pas  comprendre  l'objet  sérieux 
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de  la  proposition,  les  rejeta  et  ne  voulut  même  pas  y  enten- 
dre, trouvant  beaucoup  plus  simple  de  rester  couché^  comme 
on  l'a  dit,  dans  le  lit  de  son  prédécesseur  qu'il  estimait  très- 
bon  et  très-commode. 

Commode  et  bon  I  Sans  doute  ;  —  mais  s'est-il  trouvé 
aussi  sûr  que  sa  dynastie  aurait  pu  le  désirer? 

Si  on  se  place  au  point  de  vue  moral  et  politique  que  com- 
portent ces  matières,  on  ne  peut  manquer  de  rester  pénible- 
ment frappé  du  nombre  de  révolutions  et  de  brusques  chan- 
gements qui  ont  eu  lieu  depuis  moins  d'un  siècle.  Quand  on 
réfléchit  que  quelques  journées  ont  toujours  suffi  pour  les 
accomplir,  on  n'a  pas  trop  le  droit  de  s'étonner  qu'un  his- 
torien ait  dit  que,  chez  nous,  les  gouvernements  tombaient 
à  la  suite  les  uns  des  autres,  comme  des  drames  qui  se 
dénouent  par  un  coup  de  poignard  donné  derrière  un  pa- 
ravent. 

Comment,  dans  ces  circonstances,  tant  d'hommes  émi- 
nents,  successivement  placés  à  la  tête  des  affaires  publiques, 
n'auraient-ils  pas  été  justement  inquiets  des  dangers  que 
l'absence  des  institutions  provinciales  faisait  courir  au  pays. 

Voici,  entre  autres,  ce  qu'en  pensèrent  deux  des  ministres 
les  plus  autorisés  de  la  Restauration. 

«  Consultez  notre  histoire,  disait  M.  de  Villèle  en  1818, 
«  jetez  les  yeux  sur  les  nations  qui  nous  environnent,  par- 
«  tout  vous  trouverez  institutions  municipales,  institutions 
«  provinciales,  diocèses,  paroisses  et  corporations  ;  partout 
«  le  gouvernement  a  l'appui  de  la  force  de  ces  divers  groupes 
«  et  nulle  part,  excepté  chez  nous,  d'obscurs  conspirateurs 
«  n'oseraient  concevoir  l'espoir  d'asservir  tout  un  royaume 
«  par  le  seul  fait  de  l'occupation  de  la  capitale....  11  existait 
«  autrefois  en  France  dans  chaque  localité  des  corps  puis- 
«  sants  qui  avaient  leurs  droits,  leurs  fonctions,  leurs  pri- 
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«  viléges,  qui  appelaient  autour  d'eux  la  vie  politique,  qui 
t(  attiraient  et  détournaient  le  courant  des  passions  et  des 
«  ambitions  qui  se  précipitent  aujourd'hui  sur  Paris,  ne 
a  visant  que  Paris  et  le  pouvoir  central....  » 

Vint  ensuite  M.  de  Martignac,  ministre  de  l'intérieur,  qui, 
après  dix  ans  de  nouvelle  expérience,  disait  en  1829,  comme 
son  prédécesseur^  que  la  monarchie  ne  pourrait  se  sauver 
qu'à  l'aide  de  l'appui  soutenu  des  provinces  et  de  leurs 
populations  :  «  N'êtes-vous  donc  pas  préoccupés  de  cette 
«  foule  d'hommes,  instruits,  laborieux,  actifs,  que  la  pu- 
«  blicité  avertit  et  réveille,  que  leur  position  sociale,  que  le 
fl  sentiment  de  leur  capacité  et  l'exemple  de  tant  d'élévations 
«  tout  aussi  imprévues  que  serait  la  leur,  poussent  vers  les 
«  affaires  publiques  par  tant  de  chemins  différents?  Quels 
«  moyens  avez-vous  de  satisfaire  à  leur  naturelle  et  légitime 
((  impatience,  quelle  part  pouvez-vous  leur  donner  dans  la 
«  direction  des  grands  intérêts  de  l'État?...  Ouvrez  donc 
«  près  d'eux  une  carrière  nouvelle....  Le  mouvement  des 
«  esprits  est  difficile  à  contenir;  dirigez-le  avec  prudence, 
«  divisez-le  pour  rendre  son  action  moins  vive  et  moins 
«  pressante;  donnez-lui  des  aliments  divers,  ce  n'est  qu'ainsi 
«  que  TOUS  pourrez  le  rendre  salutaire....  » 

Mais  à  quoi  servirent  ces  avis  si  précis  et  si  pressants  que 
portaient  à  la  tribune  les  ministres  mêmes  du  Gouverne- 
ment? La  loi  que  présentèrent  MM.  de  Martignac  et  Portalis 
fut  retirée,  et  juillet  1850  eut  ses  journées  comme  48  a  eu 
les  siennes,  sans  que  les  Gouvernements,  qui  tombèrent  à 
ces  dates,  aient  trouvé  aucun  appui  dans  les  départemeuts 
déshérités  de  toute  participation  sérieuse  à  leurs  affaires  tou- 
jours traitées  loin  des  intérêts  et  des  circonstances  qui  peu- 
vent en  faire  connaître  les  caractères  et  le  mérite  d'oppor- 
tunité. 
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Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  citations  qu'il  me  serait 
facile  d'étendre  par  des  emprunts  faits  encore  plus  près  de 
nous  et  aux  hommes  mêmes  qui  eurent  aussi,  à  certains 
moments,  la  direction  des  aiïaires  de  notre  pays,  comme 
MM.  de  Yillèle,  Portails  et  de  Martignac  l'avaient  eue  de  leur 
temps.  —  Le  recueil  instructif  des  pièces  publiées  à  l'appui 
de  la  récente  manifestation  de  Nancy  en  faveur  du  rétablis- 
sement des  institutions  provinciales  nous  en  fournirait  un 
grand  nombre.  Mais  il  suffira,  sans  doute,  que  nous  rappel- 
lions  pour  terminer  ce  mémoire,  que  si  quelques  provinces, 
comme  la  Bretagne,  le  Dauphiné,  la  Provence,  dont  nous 
avons  parlé  plus  particulièrement  à  l'occasion  de  leurs  As- 
semblées d'États,  curent,  au  moment  «lécisif  de  89,  tant 
d'hommes  distingués  par  la  fermeté  de  leur  caractère,  par 
l'étendue  de  leurs  connaissances  administratives  et  poli- 
tiques, c'est  que  le  régime  des  libertés  provinciales  avait 
donné  à  beaucoup  de  citoyens,  dans  ces  provinces,  ce  vif  et 
puissant  sentiment  d'amour  public  à  l'aide  duquel  toutes  les 
réformes  devinrent  possibles. 

Si,  dès  1821,  l'auteur  du  livre  de  la  Commune  s'inquiétait 
des  effets  désastreux  de  l'isolement  où  la  centralisation  pla- 
çait les  citoyens  vis-à-vis  les  uns  des  autres,  ne  serait-ce  pas 
le  cas  de  rappeler  qu'un  illustre  poète,  un  instant  l'arbitre 
de  nos  destinées,  disait  de  nouveau  en  (84-2  :  Que  chez  nous 
le  Gouvernement  et  La  sociéfc^  dépourvus  d'institutions  pro- 
vinciales, sont  sans  cesse  rejetés  dans  les  perpétuelles  ondu- 
lations d'une  démocratie  que  rien  ne  peut  fixer  ni  modérer  (1). 

(1)  Discours  de  Lamartine  à  la  Chambre  des  Députés. 
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